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À Charlotte. Tout cela aurait été impossible sans toi.
« L’homme est un être de nature variable, multiforme et voltigeante. »
Jean Pic de la Mirandole

« Dans les mauvais temps, je n’ai point abandonné la ville ; dans les bons, je n’ai point eu d’intérêt en vue ; et dans les désespérés, je n’ai rien craint. »
Cardinal de Retz
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Préface à l’édition française
Le livre que vous avez entre les mains va changer à jamais la vision que vous avez de votre futur et de celui de vos enfants.
Son auteur, un jeune Britannique inclassable que j’aime définir comme « l’enfant illégitime de Karl Marx et de la Silicon Valley », pourrait bien prendre place dans la lignée des plus grands économistes et visionnaires de l’humanité, au même rang qu’Adam Smith ou John Maynard Keynes.
Sa thèse est la suivante : demain, payer pour se loger, se nourrir, se vêtir ou se soigner apparaîtra aussi absurde à nos descendants que le serait aujourd’hui le fait de payer pour bénéficier d’une adresse e-mail, pour consulter Wikipédia ou pour regarder des vidéos sur YouTube. Cela sera possible grâce à l’hyperabondance que l’humanité va connaître dans tous les domaines.
Encore un utopiste fou, allez-vous me dire ? Eh bien, justement, non. L’auteur démontre de manière extrêmement convaincante, voire implacable, les raisons pour lesquelles un « avenir radieux » nous attend.
En 1996, le plus gros ordinateur du monde, le ASCI Red, coûtait 55 millions de dollars. Dix ans plus tard, la même puissance de calcul était mise à la disposition des enfants avec la PlayStation 3 de Sony pour seulement 600 dollars ! Cette extraordinaire augmentation de l’efficacité des composants électroniques, accompagnée de la diminution de leur coût, bien connue sous le nom de « loi de Moore » ne se limite pas au domaine de l’informatique. La mise en lumière de nombreux exemples est l’un des grands apports de cet ouvrage.
Ainsi, le premier décryptage complet du génome humain a duré treize ans, entre 1990 et 2003, et a coûté plus de trois milliards de dollars. Quinze ans après, la même tâche pouvait se faire en une heure pour 100 dollars.
Le premier hamburger synthétique a été produit en 2013 dans un bioréacteur par des bactéries, pour un prix de 325 000 dollars, en faisant le repas le plus cher de l’histoire. Trois ans après, l’entreprise Memphis Meats en a produit un pour 1 000 dollars. Demain, un tel hamburger pourra être acheté en supermarché à un prix presque équivalent à un hamburger normal... et après-demain, il sera encore moins cher.
Le Royaume-Uni a pris une décision a priori courageuse : celle d’interdire les voitures à essence en 2040, dans moins de vingt ans. Mais, toujours provocant, Aaron Bastani nous dit que cette démarche est en fait tout à fait ridicule. En 2040, il est aussi improbable que quelqu’un cherche à acheter une voiture à essence qu’aujourd’hui un fiacre tiré par des chevaux ! Là aussi, la loi de Moore s’applique. Étant donné les améliorations de performance des panneaux solaires et des technologies de stockage d’énergie, les voitures électriques seront la seule option d’achat sensée.
Toutes ces fantastiques améliorations suivent une fonction exponentielle. Notre incapacité à la comprendre est « la plus grande faiblesse de l’espèce humaine », selon le physicien Albert Bartlett. L’épidémie de Covid nous a montré le côté terrible de cette fonction (qui aurait pu imaginer, même après le premier confinement, que le nombre des morts en France dépasserait nettement les 100 000 ?), mais il peut également en découler de nombreux bienfaits.
La légende raconte que l’inventeur du jeu d’échecs demanda comme remerciement au roi pour lequel il avait créé le jeu de mettre un grain de riz sur la 1re case, deux grains de riz sur la 2e, quatre sur la 3e, 8 sur la 4e, 16 sur la 5e et ainsi de suite jusqu’à la 64e. Le roi s’étonna d’une demande aussi modeste. Ses conseillers calculèrent qu’au milieu de l’échiquier, cela équivalait au contenu d’une rizière... ce qui paraissait encore très raisonnable. Mais, à la 64e case, la récompense de l’inventeur prenait la forme d’une montagne de riz bien plus haute que l’Everest, et bien supérieure à tout ce que la Terre avait produit au cours de son histoire.
Ainsi, la progression exponentielle commence tout doucement, elle se remarque à peine. Puis elle accélère, devient visible, et soudain, incroyable, inimaginable. Pour Aaron Bastani, nous sommes aujourd’hui au milieu de l’échiquier, c’est-à-dire au début de la séquence « inimaginable » de progression de la société humaine.
Prenant le contre-pied absolu des discours des collapsologues et des décroissants, de tous ceux qui annoncent la fin du progrès tel que nous le connaissons et la nécessité d’un mode de vie plus frugal, Aaron Bastani nous affirme que nous allons connaître une croissance supérieure aux Trente Glorieuses et à tout ce qu’a connu l’espèce humaine jusqu’à aujourd’hui.
Vous allez peut-être me dire : comment l’auteur peut-il contourner la fameuse devise de tous les collapsologues et décroissants : « Celui qui croit qu’une croissance infinie est possible dans un monde fini est soit un fou, soit un économiste » ? Très simplement, en remettant en cause le cœur du paradoxe : notre monde n’est pas fini... il est infini ! C’est là l’erreur centrale de tous les pessimistes. Oui, nos ressources en matières premières, et notamment en minerais, sont en train de s’épuiser sur Terre, mais pas dans l’espace !
Bastani nous apprend que la valeur des minerais contenus dans un seul astéroïde de 200 km de diamètre, (16) Psyché, correspond à 100 millions de dollars par être humain. Un joli revenu universel pour tous, n’est-ce pas ? Bien entendu, si l’on ramène sur Terre cet astéroïde, les prix de tous les métaux s’effondreraient à presque zéro, mais cela donne une idée des ressources extraordinaires de l’espace.
« Certes, me direz-vous, mais tous ces métaux, il faut bien aller les chercher ! Aujourd’hui, cela coûterait des milliards de dollars pour n’en ramener que quelques kilos ! N’est-ce pas là le point faible de toute l’argumentation de Bastani ? Si nous ne pouvons pas accéder à ces ressources spatiales, le monde d’hyperabondance dont il nous parle restera pour toujours hors de notre portée. »
Mais, là aussi, la fonction exponentielle s’applique ! Il y a deux ans, la société Moon Express devait dépenser 24 millions de dollars et patienter deux ans pour obtenir un moteur de fusée de petite taille. Aujourd’hui, grâce aux imprimantes 3D, ce peut être fait en deux semaines pour un coût de 2000 dollars. Et cela ne fait que commencer ! Le succès de SpaceX avec la récupération de ses premiers étages de fusée, qui diminue de façon drastique le coût d’accès à l’espace, n’est que l’arbre qui cache la forêt. De petits opérateurs vont produire des fusées à très bas coût avec un nombre incroyablement réduit de composants qui permettront demain à des PME ou presque d’aller chercher des métaux sur un astéroïde circulant dans le système solaire.
Voilà la grande force de cet ouvrage. Il suffit que toutes les tendances technologiques existantes actuellement se prolongent, non pas mille ans, non pas cent ans, mais simplement trente ans pour changer à jamais la situation de l’espèce humaine, la faisant entrer dans un monde d’hyperabondance.
Si, effectivement, le Soleil peut nous donner en quatre-vingt-dix minutes l’énergie dont l’humanité a besoin pendant un an, si les bioréacteurs peuvent nourrir de viandes d’origine non animale dix milliards d’êtres humains, si nous pouvons détecter et soigner nous-mêmes nos cancers avec des appareils portatifs qui ne coûteront que quelques euros grâce aux progrès des diagnostics génétiques et des thérapies géniques, si tous les métaux dont nous avons besoin nous attendent dans l’espace, il est crédible de penser que, dans un siècle, nous pourrons tous vivre comme les milliardaires d’aujourd’hui. Ce discours n’est pas plus incroyable que celui qui aurait pu être tenu il y a cent vingt ans à un paysan, affirmant que son petit-fils aurait une voiture (à l’époque, le prix d’une voiture était celui d’un jet privé aujourd’hui), de la lumière en appuyant sur un bouton (au lieu de devoir aller chercher dans le froid du bois), de l’eau courante en tournant un autre bouton (sans avoir à casser en hiver la glace du puits et se geler pour rapporter péniblement des litres d’eau à la maison), qu’il serait soigné gratuitement de toutes les maladies graves qu’il pourrait avoir, et qu’il pourrait, deux ou trois fois dans sa vie, monter dans un objet volant et traverser les airs pour aller prendre des « vacances » (concept tout à fait inconnu de notre paysan) de l’autre côté de la Méditerranée ou de l’Atlantique. Il est clair que ce paysan vous aurait fichu dehors à grands coups de pied au derrière en criant qu’il était scandaleux de lui faire des promesses aussi intenables. Comme le dit Bastani, notre principal problème est un manque terrible d’imagination.
Voilà pourquoi cet ouvrage bouleverse toutes les perspectives de façon crédible. L’auteur ne nie pas les énormes crises écologiques, économiques, sociales, sanitaires et démographiques auxquelles nous sommes confrontés. Il les analyse au contraire en détail. Mais il démontre que les chemins exponentiels sur lesquels nous sommes déjà font que, dans une trentaine d’années, toutes ces peurs apparaîtront aussi absurdes à nos descendants que l’est pour nous la grande peur des Anglais en 1894, persuadés que Londres deviendrait inhabitable à cause de l’accumulation inexorable et ingérable du crottin de cheval. L’auteur nous rappelle que cette « grande crise du crottin de cheval », complètement oubliée aujourd’hui, était prise très au sérieux à l’époque, et des colloques internationaux étaient organisés pour essayer de trouver des solutions. J’ai même retrouvé une affiche de l’époque où il est écrit : « Faites un geste pour l’environnement, remplacez votre cheval par une voiture ! »
Mais, attention, cette abondance que nous allons connaître ne se mesurera absolument pas par le PIB. Bastani nous rappelle qu’aux États-Unis, le chiffre d’affaires de l’industrie de la musique a été divisé par deux en quinze ans, alors que quatre fois plus de morceaux de musique sont écoutés. Dans tous les domaines, on note une progression vers la gratuité. Il est simplement impossible de comprendre ce qu’il se passe avec les indicateurs d’hier, qui enregistrent les échanges « marchands » dans un monde de plus en plus dominé par ce que d’autres prospectivistes comme Jeremy Rifkin et Chris Anderson ont appelé le coût marginal zéro. Ainsi, s’il vous faut beaucoup de travail et de dépenses pour créer un logiciel, le copier et le diffuser ne coûte rien. La production peut être très chère, mais le coût marginal de sa duplication est nul. Cela implique donc un changement fondamental de toutes nos pratiques économiques.
La transition vers ce nouveau monde qui ressemble à un paradis sur terre ne se fera pas donc pas de façon naturelle. Dans un parallèle saisissant et rarement décrit, Bastani nous montre que des penseurs aussi différents que Karl Marx, John Maynard Keynes et Peter Drucker ont vu de façon parfaitement exacte que le capitalisme mène inexorablement à son dépassement. Le post-capitalisme prendra la forme de la société d’hyperabondance que nous venons de décrire.
Si les prédictions de Keynes se sont réalisées durant le xxe siècle, où le capitalisme était un jeu gagnant-gagnant permettant à tous d’augmenter leur niveau de vie, le xxie siècle semble donner raison à Marx. C’est là la dernière grande « provocation » de l’auteur.
Non seulement les revenus réels des grands pays occidentaux stagnent, mais, dans certains pays, ils baissent. Ainsi, le salaire réel des Britanniques a baissé de 10 % au cours de la dernière décennie, un chiffre qui n’a jamais été vu depuis le xviiie siècle ! Notre système actuel est totalement inadapté à la société qui s’annonce et ne permet en aucun cas de partager l’abondance qui est déjà en cours de production.
L’auteur réhabilite donc Marx en appelant communisme de luxe entièrement automatisé la société que nous devons bâtir pour que chacun puisse profiter de l’hyperabondance qui s’annonce. Il y a bien une contradiction interne dans le capitalisme : les producteurs, inexorablement poussés à produire toujours moins cher, vont faire tendre les prix vers zéro. Mais dans une telle situation, un système basé sur le profit ne peut, à terme, continuer à exister. Ce moment arrive, selon Bastani. Bien entendu, avec comme devise « liberté, luxe et abondance pour tous », ce communisme n’aura pas grand-chose à voir avec son ancêtre du bloc de l’Est. Néanmoins, il mettra fin à l’économie marchande sous la forme que nous connaissons actuellement.
On peut ne pas forcément suivre l’auteur dans les propositions qu’il nous fait dans la dernière partie, mais il faut reconnaître que, dans tous les cas, nous devrons réinventer la totalité de nos structures politiques, économiques et sociales.
Cet ouvrage nous oblige à repenser tous nos plans et tous nos programmes politiques, que nous soyons de gauche, de droite, écologistes ou non, tout en nous ouvrant des perspectives plus extraordinaires que celles de nos rêves les plus fous. Il sera considéré comme essentiel et visionnaire... dans un siècle. C’est dire l’avance que vous prenez en lisant ces pages !
Jean Staune,
philosophe des sciences
et prospectiviste


Introduction
Six personnages en quête d’avenir
« La vie est pleine d’absurdités qui peuvent avoir l’effronterie de ne pas paraître vraisemblables. […] Parce que ces absurdités sont vraies. »
Luigi Pirandello

Yang
Yang est ouvrière à Zhengzhou, une ville de la province chinoise du Henan. Née dans un village de la Chine occidentale, sa vie professionnelle a suivi l’évolution de son pays alors qu’il devenait l’atelier du monde. Elle s’est installée dans la ville il y a environ dix ans, et elle a réussi à se créer une vie décente. Bien que son emploi soit éreintant (elle travaille souvent entre onze et treize heures par jour), Yang considère qu’elle a de la chance, elle est financièrement indépendante et gagne assez bien sa vie pour pouvoir envoyer de l’argent à ses parents.
Comme beaucoup de ses amis et collègues, Yang est fille unique. Cela signifie que, même si elle est heureuse de travailler à l’usine, la santé et l’âge de ses parents la préoccupent de plus en plus, et elle sait qu’elle en sera bientôt responsable.
Entre sa situation personnelle et le caractère temporaire de sa vie en ville, Yang voit ses propres chances de fonder une famille s’amenuir. Ses obligations l’appellent ailleurs, et, un jour, elle devra retourner dans son village.
Mais en plus de cette perspective, espérons-le, lointaine, une autre cause d’anxiété s’est nouvellement invitée dans sa vie. Quelque chose qu’elle n’aurait jamais imaginé au versement de son premier salaire, quand elle était encore une adolescente fraîchement arrivée des provinces il y a tant d’années. Le travail commence à se faire rare.
Bien que la rémunération de Yang augmente chaque année depuis qu’elle s’est établie en ville – un fait dont peu d’Européens ou d’Américains de son âge peuvent se targuer –, son contremaître aime souvent dire sur le ton de la plaisanterie que des robots vont prendre sa place. Même si Yang a tendance à ignorer ses blagues, les syndicalistes illégaux de son lieu de travail disent la même chose. Selon eux, les salaires ne sont plus compétitifs, car les étrangers, vivant bien au-delà des frontières de la Chine, se sont habitués à gagner moins qu’avant. Même si les syndicats imaginent mal la Chine perdre son éminence industrielle, cela signifie que certains emplois seront inévitablement transférés à l’étranger et que d’autres seront automatisés. Bien évidemment, beaucoup de postes resteront localisés en Chine (il y aura toujours du travail), mais les conditions ne seront plus les mêmes. Yang a par ailleurs lu sur Internet que l’entreprise pour laquelle elle travaille, Foxconn, a commencé à construire des usines en Amérique.

Chris
Quand le président Obama a ratifié en 2015 le SPACE Act, c’était un moment historique, pour Chris Blumenthal tout du moins. Cette loi, même si elle n’a pas fait les gros titres, reconnaissait au secteur privé le droit de tirer des bénéfices de l’espace. Le capitalisme américain avait une nouvelle frontière.
Aujourd’hui, c’est la date anniversaire de cet événement, et Blumenthal est aux anges. Seul dans son appartement, il regarde un lanceur Falcon Heavy se poser quelque part au milieu de l’Atlantique. Ce nouvel atterrissage réussi ne signifie pas uniquement qu’une mission habitée à destination de Mars est quelque chose de tout à fait possible, mais il s’inscrit dans une série d’exercices exécutés sans aucune faute et en toute sécurité sur une période de trois ans par SpaceX, l’entreprise qui a construit le lanceur. L’industrie spatiale privée, qui a pendant longtemps dépendu des contrats du gouvernement et des poches bien pleines de certains industriels, ne fait plus uniquement partie du monde de la science-fiction. Bientôt, les fusées comme celle-ci seront tout aussi communes qu’un Boeing 737.
Après avoir regardé l’atterrissage en streaming sur Twitter, Blumenthal, un investisseur de la première heure dans une compagnie d’exploitation minière d’astéroïdes, partage le lien sur un groupe WhatsApp composé d’individus qui pensent comme lui. Dans ce groupe, il y a un coach de la NBA qui gagne très bien sa vie et un réalisateur d’Hollywood. En commentaire de ce lien, Blumenthal ajoute – avec une ironie à peine voilée – « Par ici la monnaie ».
Une réponse apparaît immédiatement. Blumenthal ne connaît pas personnellement celui qui vient de répondre, mais il présume que lui aussi a regardé la vidéo : « Il n’y a pas assez de dollars au monde pour là où va ce truc. » Blumenthal ne le sait pas, mais chacun des autres membres du groupe va visionner l’atterrissage tout comme lui l’a fait, mais pas nécessairement en direct. Certains seront chez eux, d’autres seront en train de dîner avec des clients, des amis ou de la famille. L’une d’entre eux sera allongée aux côtés de son amant. Peu importe où ils se trouveront, ils regarderont tous l’Histoire se dérouler devant leurs yeux sur ces petits affichages OLED logés dans la paume de leur main. La technologie leur permettant de faire cela – des caméras toujours moins chères, avec une résolution constamment améliorée – a assuré un atterrissage entièrement automatisé de la fusée sans l’intervention d’un seul pilote.
Alors que Blumenthal va consulter les scores du basketball, Sandra, une vieille amie et avocate habitant à Manhattan, y va de son commentaire : « Notre problème, c’est qu’il y en a bien trop, ça va être trop simple, tout le monde voudra se mettre une roquette au c*l pour aller là-haut. »
Personne ne répond, même si tous les autres sont bien conscients qu’une surproduction de minerais aboutira à une chute vertigineuse des prix. Mais, pour le moment, cela n’a pas d’importance, et cela n’en aura pas avant au moins dix ans. Ce petit groupe de personnes fera partie des premiers à extraire du minerai d’astéroïde quand cette industrie sera en plein boum. Le monopole ne durera évidemment pas, mais, de nos jours, peu de choses durent.

Leia
Leia tape le code et ouvre les portes pour commencer son service du matin. Elle se dirige directement vers la sono, branche la prise jack à son téléphone et appuie sur l’icône « Spotify ». Elle choisit la playlist « Discover Weekly » (une série de chansons sélectionnées par un algorithme prédictif) avant d’activer les différents éléments du bar : nettoyeur à verres, machine à café, lumières, air conditionné.
Même si le soleil a commencé sa course dans le ciel il y a à peine quelques heures, les besoins énergétiques du bâtiment (que ce soient ceux du routeur WiFi, du système de caméras de surveillance du bar ou des réfrigérateurs de la cuisine) sont comblés par l’énergie solaire. L’électricité est en partie générée par des panneaux photovoltaïques posés sur le toit, mais la grande majorité provient d’une ferme solaire de 13 mégawatts située à plusieurs kilomètres de là. Sur l’île hawaïenne de Kaua’i, où Leia a vu le jour, l’électricité est produite ainsi.
Alors qu’elle est en train de nettoyer les tables, le volume de la deuxième chanson de la playlist baisse. La sœur de Leia, Kai, étudiante en Californie, lui envoie un message.
Dans un rituel désormais habituel du week-end de Leia, Kai poste des photos d’elle sur le groupe Facebook qu’elle partage avec d’innombrables autres membres de la famille se trouvant dans des fuseaux horaires différents. Au bas de la photographie, prise à la frontière entre le Mexique et les États-Unis quelques instants plus tôt, on peut lire « Vous me manquez ».
Pendant ce temps-là, la ferme solaire comptant 55 000 panneaux en silicone, trois techniciens et deux agents de sécurité, est, tout comme Leia, en train de démarrer sa journée de travail. Solar City, l’entreprise qui a construit et loué le site à la coopérative d’énergie de l’île, est certaine que la maintenance de projets similaires sera bientôt entièrement automatisée. Leia ne le sait pas encore, mais, dans une dizaine d’années, la carrière de son père, développeur de logiciels, connaîtra le même sort.
Les communications mondiales instantanées, tout comme les transitions locales depuis les énergies fossiles, passent totalement inaperçues aux yeux des adolescents. À ses yeux, ce sont simplement des événements banals d’un monde qu’elle considère comme acquis. La lente élimination de la profession de son père ne sera en rien différente.

Peter
Alors qu’il participe à un événement industriel à San Antonio, Peter est plein d’enthousiasme. Il va avoir soixante ans cette année et possède l’énergie d’un homme bien plus jeune, et ce, grâce aux injections d’hormones de croissance humaines qu’il reçoit. Depuis quelque temps, il tire une grande fierté de deux choses : l’équipe de baseball dont il est le propriétaire et ses affirmations ultra-optimistes sur l’avenir de la technologie.
Son expertise et sa légitimité dans ce domaine proviennent du fait qu’il a fondé une entreprise acquise par l’un des géants du numérique au début du nouveau siècle. Aujourd’hui, il prononce un discours pour rendre service à un ami. Il change rapidement le sujet de la conversation et aborde ses domaines de prédilection, l’intelligence artificielle et l’avenir du travail :
« L’une des deux premières entreprises valant un trillion de dollars sera certainement Amazon, sans l’ombre d’un doute. Bezos ne sera pas le premier trillionnaire, mais il s’en sortira bien. Qui viendra ensuite ? SpaceX ? Je ne pense pas. Nous connaissons cette technologie depuis soixante-dix ans, et, bientôt, tout le monde fera la même chose, mais souhaitons bonne chance à Elon. Non, la première entreprise trillionnaire travaillera dans l’IA1. Imaginez seulement… ce sera un peu comme si vous étiez un comptable de l’Angleterre victorienne et que, soudain, un rival bénéficiait de la puissance d’un ordinateur portable doté d’un processeur quadricœur, il va éliminer la concurrence, purement et simplement. Et l’emploi, dans tout ça ? Une fois cette technologie en place, la plupart des travailleurs – et cela ne me fait pas plaisir de le dire – deviendront superflus…, inutiles. »
Peter partage la scène avec Anya, la jeune présidente d’une entreprise suédoise : « Peter, si je puis me permettre, je suis d’accord, l’IA va changer la donne, ajoute Anya. Elle remet en question notre perception de la valeur, du travail et même du capitalisme. En vérité, j’imagine que, à l’avenir, les classes les plus populaires n’auront pas moins de compétences professionnelles, elles n’auront simplement pas accès aux IA personnelles. Comment accéder à un marché du travail équitable, dans ces conditions ? Je ne pense pas que cela soit possible.
— Moi, je vous le dis, s’impose Peter, son ton montrant qu’il ignore presque le public devant lui, le premier co*illon à inventer une IA deviendra trillionnaire.
Il s’affaisse dans sa chaise avant d’ajouter avec mélancolie ce qui ressemble plus à un monologue interne : « Soit il sera trillionnaire, soit ce sera un trou du c*l. »

Federica
Federica savait qu’elle avait oublié quelque chose : elle avait promis à son neveu un maillot de football pour son anniversaire, mais elle avait oublié de le commander. Maintenant, elle s’adonnait à une activité qu’elle ne manquerait pour rien au monde : l’achat d’un cadeau à Oxford Circus dans le West End de Londres.
Alors qu’elle entre dans le magasin, Federica passe sa main devant son visage. Ce simple geste active un affichage rétinien et, par la même occasion, son assistant numérique personnel, Alex, dont la voix remplace son podcast préféré dans son oreillette bluetooth.
— Salut Fede. Que puis-je pour toi ?
— Hé, Alex, répond-elle. Où est-ce que je pourrais trouver un maillot d’Arsenal pour Tom dans ce magasin ? »
Alex, une intelligence artificielle d’une puissance moyenne développée par un géant de la technologie, répond presque instantanément : « Ils ont la taille de Tom en rayon, tu n’auras donc pas besoin d’attendre l’impression. Premier étage à droite à l’arrière, je te montre. » Une carte s’affiche devant l’œil gauche de Federica. Alex ajoute : « Tom a plusieurs fois mentionné qu’il préférait le noir avec une bande dorée. C’est celui qu’on prend ?
— Super, oui Alex, vraiment, t’es un héros. » En regardant la ligne de survêtements pour hommes, Federica se rappelle quelque chose : « Alex, comment se passe le régime de George ? » George est son partenaire.
« Ce n’est pas la joie, répond Alex, mais je pense qu’il préférerait que vous en parliez entre vous. » Federica ne peut s’empêcher de sourire. Les assistants personnels numériques n’ont pas toujours été aussi « émotionnellement intelligents ».
Quand elle trouve le maillot, Federica le glisse dans son sac et se dirige immédiatement vers la porte pour quitter le magasin. En chemin, une autre silhouette apparaît à l’écran, ou plutôt devant elle. « Avez-vous trouvé tout ce dont vous aviez besoin, Madame Antonietta ? Et ce survêtement que vous avez acheté en février ? Nous avons un article similaire pour l’hiver, voudriez-vous que je l’envoie à Alex pour que vous en preniez connaissance plus tard ?
— Oui, s’il vous plaît, ce serait parfait, répond Federica. Excusez-moi, je suis pressée. » Elle sort du magasin, et l’étiquette RFID du maillot débite automatiquement le montant de ce dernier sur son compte en banque. Que ce soit pour la production, le stockage, la distribution ou la vente de cet objet, aucun humain n’a été employé. De plus, le magasin dans lequel elle s’est rendue aurait pu livrer l’article par drone à son neveu dans la journée, mais elle préférait le lui donner en mains propres – à l’ancienne. Après tout, c’est un cadeau d’anniversaire de sa tante préférée.

Doug
Doug savait très bien que cela arriverait un jour. Pourtant, il avait prié pour que cela ne se produise pas. Il voulait simplement aller promener son chien, et, maintenant, ils allaient l’euthanasier.
« Monsieur, je vais devoir vous confisquer l’animal.
— Pourquoi ? demande Doug. J’ai un permis, qu’est-ce que j’ai fait de mal ?
— Il est falsifié, monsieur. Si vous avez effectivement un permis, celui-ci est faux ; soit vous êtes en possession d’un produit falsifié, soit… vous l’avez falsifié vous-même. »
Doug avait acheté le chien, un teckel qu’il avait nommé « Noodle ». Il l’avait acheté auprès d’un éleveur qui avait pour réputation de tremper dans le commerce d’animaux améliorés. Il avait pris le risque, car il ne voulait pas acheter une bête qui risquait de perdre l’usage de ses pattes arrière au bout de quelques années : il avait eu un carlin un moment et, même s’il l’avait aimé de tout son cœur, la pauvre bête parvenait à peine à respirer la nuit. S’il avait dû choisir un autre animal dans un état pareil (son logement était trop petit pour un chien de taille moyenne), il n’en aurait pas repris. « Allez ! Ces animaux ont été croisés à n’en plus pouvoir par nous, c’est nous qui les avons rendus comme ça, et vous me dites maintenant que c’est illégal de vouloir arranger les choses ?
— Vous êtes donc conscient de ces modifications, monsieur ? demande le policier en rangeant son traceur de gènes et en commençant à taper sur sa tablette.
— Non, je ne le savais pas, et vous ne serez pas en mesure de prouver quelque chose qui n’est pas arrivé… C’est simplement que je trouve toute cette affaire de scans à la recherche d’animaux, de cultures et de personnes “Frankenstein”, tout bonnement ridicule.
— Mais c’est la loi, monsieur. Sans ces règles, quelles seraient les incitations à l’innovation ? Les gens pourraient simplement faire ce qu’ils veulent.
— Ou soigner ce qu’ils veulent », a soufflé Doug.
Le policier est resté indifférent : « Monsieur, puis-je avoir votre nom, votre adresse et une capture de votre rétine… Ne bougez pas, ce ne sera pas long. »
 
Toutes les anecdotes ci-dessus sont fictives, mais elles se basent sur des faits ou des théories plausibles quant à un avenir potentiel. En 2015, Barack Obama, alors président des États-Unis, a ratifié le SPACE Act. Moins de deux années plus tard, Kaua’i, la quatrième plus grande île de l’archipel d’Hawaï, a signé un contrat avec Solar City permettant ainsi à l’île de répondre à tous ses besoins en électricité grâce à l’énergie solaire. C’est également à cette époque que l’entrepreneur technologique Mark Cuban a déclaré que le premier trillionnaire du monde tirerait sa richesse de l’intelligence artificielle.
En parallèle, à Seattle, Amazon a testé le premier magasin sans caisse, grâce à la « technologie Just Walk Out ». Dans le même temps, ou presque, le président de Foxconn, Terry Gou, a annoncé que l’entreprise allait lancer la construction d’un site important dans le Wisconsin. À un peu plus de 1 200 kilomètres de là, dans le sud de l’État du Mississippi, David Ishee, un éleveur de chiens et biohacker, s’est vu refuser par la FDA2 la permission de modifier le génome des chiens qu’il élevait afin de guérir une maladie spécifique, mais bien connue. Sa réponse ? Qu’il le ferait quoi qu’il en soit, par désobéissance civile. Un an après cette décision de la FDA, en février 2018, SpaceX a réussi le lancement, la rentrée atmosphérique et l’atterrissage d’un de ses lanceurs Falcon Heavy, le prédécesseur de la fusée BFR (Super Heavy/Starship) que l’entreprise compte déployer lors de sa mission habitée à destination de Mars dans les années 2020.
Tous ces éléments ont un petit goût d’avenir. Les énergies renouvelables, l’exploitation minière d’astéroïdes, les fusées pouvant être employées plusieurs fois et même propulsées jusqu’à Mars, les leaders industriels abordant ouvertement la question des IA, les bricoleurs se prenant au jeu de l’ingénierie génétique à bas coût. Et pourtant, cet avenir-là est déjà bien présent. Ce n’est pas le monde de demain qui est trop compliqué pour que nous puissions créer une politique qui lui corresponde, mais c’est bien celui d’aujourd’hui.
Cela pose un problème dans le processus de création d’une politique progressiste qui corresponde aux réalités modernes, car, même si ces événements semblent tout droit tirés d’œuvres de science-fiction, ils paraissent également inévitables. D’une certaine manière, c’est un peu comme si l’avenir était déjà tout tracé. Malgré tous les discours à propos d’une révolution technologique annoncée, ces transformations, si étourdissantes soient-elles, se rattachent à une vision statique du monde où rien ne change réellement.
Mais que se passerait-il si tout pouvait changer ? Et si, plutôt que de simplement se confronter aux grands défis de notre époque (que ce soient le changement climatique, les inégalités ou le vieillissement), nous allions bien au-delà, en reléguant les problèmes d’aujourd’hui à de simples éléments du passé, comme nous l’avons déjà fait pour les grands prédateurs et la plupart des maladies ? Et si, plutôt que de n’avoir aucune vision d’un futur différent, nous décidions que l’histoire n’avait pas encore été écrite ?
 
Notre histoire nous a confrontés au moins par deux fois à des changements aussi importants que ceux face auxquels nous nous trouvons aujourd’hui. Le premier a eu lieu il y a environ douze mille ans, quand Homo sapiens, notre ancêtre, s’est tourné vers l’agriculture, c’est-à-dire la domestication des animaux, la sélection des cultures, la maîtrise pratique des caractéristiques biologiques pouvant être reproduites autant au sein d’une espèce qu’en dehors. Peu après, les exploitations agricoles se sont développées avec des animaux aidant au labeur et une abondance relative de nourriture. Cela a engendré le surplus social nécessaire à la transition vers une société sédentaire, se sont ensuivies les villes, l’écriture et la culture. Pour faire simple, la vie avait changé à jamais. Cela représentait autant la fin d’une ère – des centaines de milliers d’années de « Préhistoire » humaine – que le commencement de quelque chose de nouveau.
C’était la première disruption.
Après celle-ci, assez peu de choses allaient évoluer pendant plusieurs milliers d’années. Oui, il y a eu des avancées, des civilisations ont vu le jour, et des empires ont été conquis. Mais, finalement, il y a cinq mille ans tout comme il y a cinq cents ans, nous bénéficiions déjà des mêmes sources de lumière, d’énergie et de chaleur. L’espérance de vie à l’époque dépendait bien plus de la géographie, du statut au sein d’une société et des guerres que de la technologie, et, jusqu’à ces dernières centaines d’années, le « travail » de la plupart des individus se concentrait sur l’agriculture vivrière.
Puis, vers le milieu du xviiie siècle, une nouvelle transformation a débuté. La machine à vapeur et le charbon ont constitué le moteur de la révolution industrielle et du premier âge des machines. Même si, jusque-là, il avait fallu une période équivalente à toute la durée de l’histoire connue pour que la population humaine atteigne le milliard d’individus, il n’aura fallu qu’un peu moins de cent ans de plus pour que ce chiffre double. De nouvelles perspectives d’abondance ont été découvertes, l’espérance de vie a encore été allongée, l’alphabétisation est devenue quasi universelle, et la production de presque toutes les denrées a augmenté. Au milieu du xixe siècle, il fut à nouveau évident qu’un nouvel événement de grande ampleur avait eu lieu, pour le meilleur ou pour le pire, et qu’il n’y avait aucun retour en arrière possible.
C’était la deuxième disruption.
La conjoncture que nous connaissons actuellement représente une rupture aussi importante que les deux premières. Tout comme la deuxième disruption, celle-ci va nous libérer des pénuries dans des domaines vitaux : l’énergie, le travail intellectuel et l’information, par opposition à la simple puissance mécanique de la révolution industrielle. Tout comme la première, elle marquera une rupture avec l’histoire qui a précédé, annonçant un commencement plutôt qu’une fin.
Mais cette troisième disruption, qui n’en est qu’à ses débuts, peut encore être contestée, et ses conséquences restent incertaines. Même si les forces la propulsant sont déjà en action (comme cela sera abordé dans les prochains chapitres), un système politique adapté peine à émerger. De plus, les implications de cette disruption sont telles qu’elles remettent en question certains des principes de base de notre système social et économique. Ainsi, nous ne sommes pas confrontés à un simple choix entre le changement et l’inertie, mais à un monde diamétralement opposé à celui que nous connaissons, tout aussi inévitable que proche. La question qui doit être posée est donc celle-ci : dans l’intérêt de qui sera-t-il créé ?
 
Ce qui suit est un résumé du monde dans lequel tout cela a débuté, présentant le spectre des crises écologiques, économiques et sociales, ainsi que les sources d’abondance potentielles tirées d’alternatives émergentes. De ce résumé, nous proposons de dessiner les contours d’une carte politique, tirée autant des défis qui se trouvent face à nous que des outils potentiels mis à notre disposition. Cette carte est le communisme de luxe.
Par-delà la spéculation, nous partons du monde tel qu’il est, ou plutôt tel qu’il se forme. Ici, nous examinons des technologies disparates en apparence (dans l’automatisation, les énergies, les ressources, la santé et l’alimentation) avant de conclure que ces nouvelles fondations sont cohérentes dans le cadre d’une société qui va au-delà de la pénurie et du travail. Rien n’est certain en ce qui concerne l’avenir de ces technologies, et leurs bénéficiaires. Certains enseignements peuvent toutefois en être tirés, mais uniquement si ces progrès sont liés à un projet politique de solidarité collective et de bonheur individuel.
Ainsi, le communisme de luxe entièrement automatisé3 est un avenir politique plutôt qu’un avenir inévitable. À cette fin, il requiert une stratégie qui doit être mise en place en accord avec notre époque, tout en définissant les traits d’une nouvelle image de l’utopie, décrivant le monde tel qu’il pourrait être et où celui-ci commence.
Commençons alors par la fin (ou ce que nous considérons comme la fin) avec l’étonnant trépas de l’avenir.



I.
Chaos sous les cieux
1
Le grand désordre
« Comment avez-vous fait faillite ? a demandé Bill.
— De deux façons : progressivement puis subitement. »
Ernest Hemingway, Le Soleil se lève aussi

Durant l’été 1989, alors qu’il commençait à être évident que les États-Unis et ses alliés allaient sortir vainqueurs de la guerre froide, Francis Fukuyama a rédigé un essai intitulé « La fin de l’Histoire » qui a été publié dans National Interest. Sa proposition fondamentale était audacieuse, et pourtant simple. Elle établissait que l’effondrement de l’Union soviétique revêtait une importance bien plus grande que la fin d’une simple rivalité militaire : « Il se peut que ce dont nous sommes les témoins ne soit pas seulement la fin de la guerre froide, ou la fin d’une période spécifique de l’après-guerre, mais bien la fin de l’Histoire en tant que telle : à savoir, le point final de l’évolution idéologique de l’humanité et l’universalisation de la démocratie occidentale comme forme ultime de gouvernement humain. »
Fukuyama affirme que, bien que le temps continue de s’écouler et que les années continuent de passer, aucune idée nouvelle n’émergera, tout du moins, aucune idée nouvelle capable de remettre le statu quo en question. Au travers de cette déclaration extraordinaire, il s’est étonnamment fait l’écho d’autorités telles que Karl Marx et Georg Wilhelm Friedrich Hegel. À leur façon, tous deux avaient affirmé que l’Histoire avait une destination finale. Avec la fin de la guerre froide, l’Histoire leur donnait raison, si ce n’est que cette destination n’était ni l’effondrement du capitalisme ni l’établissement du modèle prussien, mais le Big Mac et le Coca-Cola.
Fukuyama est rapidement devenu une superstar intellectuelle, et son essai s’est transformé en livre, La Fin de l’Histoire et le Dernier Homme, publié en 1992. Il a alors proposé une explication plus exhaustive de l’hypothèse qu’il avait émise trois ans auparavant, en soulignant que l’Histoire est tout d’abord animée par des idées en constante opposition. Par conséquent, dans les années 1990, la démocratie libérale et, par extension, le capitalisme de marché, ont régné en maîtres, car il n’existait aucune alternative viable. Même si d’une certaine manière, cela était vrai – l’URSS venait juste de se désintégrer –, cette théorie ne parvenait pas à assimiler le fait que les plus grandes difficultés émanaient généralement de contradictions internes ou de chocs externes inattendus, plutôt que d’une absence de consentement à l’idéologie dominante.
Pour Fukuyama, la fin de l’Histoire signalait l’introduction d’un monde défini par le calcul économique et « la quête indéfinie de solutions techniques, les préoccupations relatives à l’environnement et la satisfaction des exigences de consommateurs sophistiqués ». Et pourtant, à l’heure actuelle, les défis tels que l’augmentation des températures, le chômage technologique, les inégalités de revenus et le vieillissement des sociétés (pour ne citer qu’eux) mettent en avant des questions qui vont au-delà de la simple compétence technique. Si les idées de Fukuyama étaient naïves en 1992, elles sont devenues indéniablement ridicules dans la décennie qui a suivi la crise financière de 2008. Il l’a admis dans un livre portant sur l’identité, en 2018.
Mais les enjeux sont bien plus importants que le fait d’avoir tort ou raison sur une question d’ordre intellectuel. Car, au-delà de faire preuve d’une crédulité naïve ou de confondre un bref événement avec une permanence historique, beaucoup d’individus en situation de pouvoir perçoivent toujours l’hypothèse de Fukuyama comme sacro-sainte. Trois décennies après la fin de la guerre froide, son travail est toujours considéré comme du « bon sens » politique qui nous empêche d’aborder de manière active les grands défis devant lesquels nous nous trouvons. Après tout, pourquoi une action décisive (surtout si elle ébranle les intérêts du commerce et du profit) serait-elle nécessaire si rien ne change dans les faits ?
La pensée triomphaliste de Fukuyama exprimée il y a une génération de cela, même si lui-même l’a en quelque sorte rejetée, reste prégnante. Cela s’explique par le fait que cette pensée a été disséminée au sein d’une vision politique plus large qui percevait la fin de la guerre froide comme signifiant non seulement la suprématie du capitalisme de marché, mais également la fin annoncée des États-nations autonomes.
Dans ce monde plat, surpeuplé et surconnecté, tout serait sujet à un changement en constante accélération. Tout changerait, sauf les règles du jeu. En effet, beaucoup ne les considéreraient même plus comme telles, mais plutôt comme la réalité elle-même, avec des systèmes politiques alternatifs perçus comme futiles ou incompréhensibles. Ici, le capitalisme libéral passe du statut de système contingent à celui de principe de réalité. Bienvenue dans le monde du réalisme capitaliste, dans lequel la carte est le territoire et où rien d’autre ne compte.
Réalisme capitaliste
Le meilleur résumé du réalisme capitaliste tient en cette simple phrase : « Il est plus facile d’imaginer la fin du monde que la fin du capitalisme1. »
Pour Mark Fisher – le théoricien britannique qui a inventé ce terme –, ce slogan capture l’essence même de notre ère, dans laquelle le capitalisme est non seulement vu comme le seul « système économique et politique viable », mais également comme un système dans lequel il est « impossible d’imaginer une alternative cohérente ». Après tout, comment peut-on imaginer une alternative face à la réalité elle-même ?
Fisher voit dans la normalité surréaliste du film Les Fils de l’homme2 une dystopie adaptée à notre époque. Ce monde serait « davantage une extrapolation ou une exacerbation du nôtre plutôt qu’une alternative à celui-ci. Dans ce monde, comme dans le nôtre, l’ultra-autoritarisme et le capitalisme ne sont nullement incompatibles : camps d’internement et cafés franchisés coexistent. »
Cela fait écho à la pensée d’Alain Badiou, qui écrit :
« Nous vivons en pleine contradiction […] dans un monde dans lequel toute existence […] nous est présentée comme idéale. Afin de justifier leur conservatisme, les partisans de l’ordre établi ne peuvent pas entièrement le qualifier d’idéal ou de merveilleux. Au lieu de cela, ils ont décidé de qualifier le reste d’horrible […] notre démocratie n’est pas parfaite. Mais c’est toujours mieux que ces satanées dictatures. Le capitalisme est injuste. Mais ce n’est pas un régime criminel comme le stalinisme. Nous laissons des millions d’Africains mourir du sida, mais nous ne proclamons pas de déclarations racistes nationalistes comme Milošević. »

Comme le réalisme capitaliste ne propose pas de meilleur avenir (surtout durant la dernière décennie), sa logique par défaut est celle de l’anti-utopisme. Salaires minimums, baisse des achats de logements et augmentation de la température de la planète sont des questions graves, certes, mais, au moins, on a des iPhone. Et, en effet, vous n’êtes peut-être pas en mesure d’accéder aux choses que vos parents considéraient comme acquises, comme un logement à prix raisonnable ou un enseignement supérieur gratuit, mais vous devriez tout de même être content, nous ne vivons plus au xvie siècle.
Avec le temps, cet argument, qui a séduit pendant les premières années du xxie siècle, se révèle parfaitement absurde. Le réalisme capitaliste, un monde dans lequel rien ne change réellement, laisse sa place à une période historique définie par une crise. Une crise qui nous pousse à transformer, une nouvelle fois, notre perception du futur, sous peine de voir les pires démons des siècles passés refaire surface.

La crise déchaînée
Dire que nous vivons une ère de crise frôle le cliché. Habituelle et familière, cette crise se distingue des dystopies de George Orwell ou d’Aldous Huxley, ou encore de l’enfer dans les œuvres de Bosch, ou des derniers jours de la Terre tels que décrits dans l’Apocalypse. Cela n’a rien à voir avec l’Europe durant la peste noire ou l’Asie centrale face à la Horde d’or lancée au grand galop. Ici, nous vivons dans un monde en chute libre et nous y participons tous.
Certains aspects, comme la crise migratoire européenne, sont hautement médiatisés et publics. Des individus sont chassés par les guerres et les fractures sociales et reçoivent pour seule réponse l’hostilité. Le mur de Berlin, qui constituait pour certaines générations le symbole de la division, a coûté la vie à 235 personnes qui ont essayé de le traverser. Comparez cela aux 3 770 âmes qui ont trouvé la mort ou ont disparu en Méditerranée en essayant d’atteindre les côtes de l’Europe durant la seule année 2015 ! Et si, en tant que migrant sans papiers, vous avez eu la chance de traverser sans encombre la Méditerranée ou la frontière entre le Mexique et les États-Unis, ou les clôtures et les forêts entre la Hongrie et la Bulgarie, vous n’êtes pas au bout de vos peines.
Les fractures de notre monde s’expriment bien évidemment d’autres manières tout aussi profondes, même si elles sont moins évidentes. Émerge une crise de la santé mentale, avec le suicide comme première cause de décès chez les hommes britanniques de moins de cinquante ans, et la dépression, considérée comme la maladie qui aura le plus d’ampleur à l’horizon 2030.
D’autres expressions sont plus difficiles à individualiser, et elles restent incompréhensibles à l’échelle humaine. L’une prend la forme d’une crise de l’État, au travers de laquelle le pouvoir reflue vers les marchés et où une économie de plus en plus mondialisée ébranle la capacité des nations à agir de manière décisive. Ce processus d’intégration des marchés et des capitaux (dans lequel les produits circulent plus librement que jamais) est en complète opposition avec les populations déplacées et les migrants sans papiers qui font face à davantage de murs, de surveillance et de frontières encore et toujours plus sécurisées.
Tandis que les États laissent libre cours aux marchés, un sentiment de perte nébuleux plane, des crises de la représentation vident les institutions démocratiques de toute autorité, et les citoyens commencent à percevoir ces dernières comme étant au service des intérêts d’élites corrompues. Cela vient ancrer les tendances de mondialisation, tandis que les anciens dépositaires de la responsabilité (les gouvernements nationaux) – loin d’être parfaits – perdent le soutien de leurs électeurs. En ces temps supposément bons, il se déroule quelque chose de très mauvais, mais cela est rarement perçu.

2008 : le retour de l’Histoire
Près de deux décennies après la fausse prophétie de Fukuyama, voici les éléments qui ont eu un impact indéniable : une crise bancaire, une crise de la dette, une crise des déficits, le tout faisant que l’austérité s’impose de la Grèce à la Californie. En parallèle, une guerre a éclaté en Géorgie, le printemps arabe a fleuri, des émeutes ont vu le jour en Ukraine, des insurrections dans d’autres pays, puis la plus violente des guerres civiles a éclaté en Syrie. Ailleurs, des conflits d’une intensité mineure, en Iraq et en Afghanistan, se sont encore détériorés, rapidement suivis par des tensions tout aussi troubles en Libye et au Yémen. Au début de 2014, la Russie s’est arrogé de nouveaux territoires pour la première fois en annexant la Crimée à la suite d’un référendum local. Quelques mois plus tard, dans une région de la taille de la Grande-Bretagne, entre la Syrie et l’Iraq, des insurgés ont déclaré un califat, un État islamique.
Mais, malgré tous ces événements, c’est l’Europe occidentale, l’un des berceaux du réalisme capitaliste, qui a créé la surprise : des cycles de protestations et d’émeutes intenses ont débuté en Angleterre après 2010, suivis par un référendum écossais sur l’indépendance qui s’est joué à peu de chose, quatre années plus tard. Mais cela n’était cependant rien face au vote de la Grande-Bretagne en 2016 en faveur de son retrait de l’Union européenne, le premier État membre à le faire.
Alors que le « Brexit » était le mouvement politique le plus important d’Europe depuis une génération, il a rapidement été surpassé par des événements ayant lieu de l’autre côté de l’océan Atlantique quand, quelques mois plus tard, Donald Trump a été élu quarante-cinquième président des États-Unis. Moins d’une décennie après l’effondrement de Lehman Brothers en 2008, une Russie expansionniste, une Grande-Bretagne isolationniste et un modèle économique brisé ont tous été surpassés par une star de la téléréalité devenue l’individu le plus puissant au monde. C’était maintenant indéniable, l’Histoire était bel et bien de retour.
Le discours d’investiture de Trump au mois de février suivant était en contraste flagrant avec la rhétorique exaltante de son prédécesseur, Barack Obama, quand celui-ci avait pris ses fonctions huit ans auparavant. Affirmant que le système laissait de côté les Américains ordinaires, le message explicite de Trump se tournait vers le déclin social et un certain nationalisme qui sont immédiatement devenus les symboles de sa présidence.
Pourtant, d’une façon étrange et malgré une présentation sensiblement différente, Obama et Trump partageaient une foi similaire dans la capacité des marchés à trouver des solutions. Après tout, le reste équivaut à de l’hérésie dans la société du réalisme capitaliste, où la fin du monde est plausible, mais pas la fin du capitalisme.
 
Notre situation actuelle nous met sans nul doute face à la crise la plus prégnante que nous ayons connue : une absence d’imagination collective. C’est à se demander si l’humanité est affectée par un complexe psychologique, le réalisme capitaliste nous menant à penser que le monde actuel est plus fort que notre capacité à le remanier, comme si tout ce qui se trouvait devant nous n’était en rien le fruit de nos ancêtres. Comme si l’essence même de l’humanité, si une telle chose existe, n’était pas de continuellement construire de nouveaux mondes.
Pour sa défense, le capitalisme dispose d’un bilan impressionnant, pour le moment tout du moins. Ayant dû faire face à des crises presque tous les dix ans pendant deux siècles, sans oublier la succession effrénée de changements permanents, il a toujours trouvé une manière de tirer des bénéfices de ces situations et, par extension, d’améliorer les niveaux de vie. Le capitalisme a survécu, évolué et prospéré durant la révolution industrielle, la Grande Dépression, le protectionnisme, les deux guerres mondiales, la fin de l’étalon-or et celle des accords de Bretton Woods. Il y a un peu moins d’une génération, une grande partie du monde était sous l’influence politique de l’ancienne Union soviétique, avec pour horizon une potentielle confrontation nucléaire l’opposant aux États-Unis. Pourtant, cela ne s’est jamais produit, et, comme Fukuyama l’a écrit plus tard, un monde divisé a été remplacé par un monde dans lequel les marchés sont prédominants et où la démocratie libérale règne en maître.
Cela explique pourquoi, malgré des crises manifestes, ceux qui prônent le statu quo se montrent aussi confiants. Notre monde connaît peut-être une croissance ralentie, une qualité de vie en déclin et une recrudescence des tensions géopolitiques, mais les plus fervents défenseurs du capitalisme tirent leur force du fait que des difficultés similaires ont déjà été résolues auparavant.
Mais au-delà de ces difficultés se trouvent des défis qui semblent plus compliqués à surmonter. Chacun, pris de manière isolée, a déjà une importance historique. Lorsqu’ils sont considérés ensemble, nous pouvons les voir comme des menaces pour notre civilisation, pouvant potentiellement empêcher le capitalisme de se reproduire en tant que système basé sur la croissance exponentielle, la production pour le profit et le travail salarié.
Il existe cinq crises de cette envergure, et elles sont parfois concomitantes. Il y a le changement climatique et les conséquences du réchauffement de la planète ; la pénurie des ressources (surtout en ce qui concerne l’énergie, les minéraux et l’eau douce) ; le vieillissement (l’espérance de vie augmentant, d’une part, et le taux de naissances décroissant d’autre part) ; un nombre croissant de populations pauvres forme un « inutilariat » de plus en plus imposant ; et, peut-être plus grave, un nouvel âge des machines annonçant un chômage technologique encore plus important, alors que, progressivement, les machines viennent remplacer les hommes dans les labeurs physiques et intellectuels.
Le communisme de luxe a pour but d’apporter une réponse à ces crises. Le capitalisme, tel que nous le connaissons, est sur sa fin. Ce qui importe, c’est la suite.
Affirmer que le capitalisme est sur sa fin équivaut à dire, pour le réalisme capitaliste, qu’un triangle n’a pas trois côtés, ou que la loi de la gravité n’a plus aucun effet sur la pomme qui tombe de l’arbre. Plutôt que de percevoir le présent comme une période de l’Histoire, au même titre que l’Angleterre victorienne ou la République de Rome, vivre la fin de l’Histoire suppose que nos systèmes sociaux restent aussi immuables que les lois de la physique qui régissent notre univers.
Et pourtant, la vérité est que le réalisme capitaliste est déjà en train de s’effondrer. Le fait que vous soyez en train de lire ces mots en est bien la preuve.
Malgré les observations de Francis Fukuyama et de ses disciples, l’Histoire a fait son retour le 15 septembre 2008 quand le système financier mondial s’est effondré. En quelques semaines, les premières puissances économiques du monde, qui jusqu’alors défendaient l’interférence minimale de l’État, n’ont eu d’autres choix que de renflouer leurs banques nationales, allant jusqu’à en nationaliser certaines. Cela a révélé leur précédente ferveur envers le marché libre comme le mensonge qu’elle était : du socialisme, pour les riches ; et un capitalisme de marché, pour les autres. Les détracteurs l’avaient toujours dit, mais personne ne pouvait alors plus le nier.
Mais, au-delà d’avoir révélé comme projet politique ce qui relevait avant du bon sens, ce moment de l’Histoire a également mis un terme à une phase d’expansion mondiale qui avait alimenté les services financiers et l’immobilier (surtout en Grande-Bretagne et aux États-Unis) et les avait placés au premier rang de la vie économique. Durant les deux décennies qui ont précédé ce krach, c’étaient bien ces domaines-là qui avaient été le moteur de la croissance ; les recettes fiscales et la propriété des actifs étaient modérément redistribuées. Après 2008, cela a clairement changé, signifiant que, dans bien des pays, la pauvreté a augmenté, les salaires ont stagné, et la croissance (dans n’importe quel sens du terme) a disparu.
Aux États-Unis, le Supplemental Nutrition Assistance Program3, populairement appelé « programme de bons alimentaires », est une initiative fédérale qui aide les Américains modestes à subvenir à leurs besoins alimentaires. Par son objectif, il constitue l’un des indicateurs les plus précis de mesure de pauvreté dans le pays. En 2007, juste avant la crise, 26 millions d’Américains recevaient des bons alimentaires. En 2012 – à la fin de ce que certains appellent désormais la « Grande Récession » –, ce chiffre avait presque doublé, pour atteindre 46 millions. Durant les années qui ont suivi, malgré une supposée reprise de l’économie du pays, ce chiffre a à peine évolué, avec un Donald Trump notant fréquemment durant sa campagne de 2016 que 43 millions d’Américains bénéficiaient de bons alimentaires. Malgré tous les dires selon lesquels sa campagne avait été portée par les « fake news », ce chiffre était vrai.
Tout comme aux États-Unis, une grande augmentation du nombre d’individus bénéficiant des banques alimentaires a été constatée en Grande-Bretagne. Le Trussell Trust, qui gère le plus important réseau de banques alimentaires du pays, affirmait avoir livré 41 000 paniers-repas en 2010. En 2017, ce chiffre avait atteint 1,2 million après neuf années consécutives d’augmentation des demandes pour ses services. Alors que l’augmentation du recours aux banques alimentaires au Royaume-Uni est partiellement attribuable à plusieurs réformes sociales désastreuses, cela reflète également un fait que l’on peut observer des deux côtés de l’Atlantique : avoir un emploi ne garantit plus d’échapper à la pauvreté, c’est tout le contraire.
Les données les plus précises du Royaume-Uni ne font que confirmer ce changement historique qui a eu lieu durant les dix dernières années. Ceux touchés par une pauvreté relative sont plus susceptibles de vivre dans un foyer actif que le contraire. Le plus troublant est que tout cela s’accélère : à la fin de 2016, 55 % des individus en situation de pauvreté se trouvaient dans un foyer dont l’un des membres travaillait (représentant le chiffre étonnant de 7,4 millions de personnes). À peine six mois plus tard, ce chiffre était passé à 60 %.
La baisse des salaires vient par ailleurs alimenter cette spirale descendante : depuis 2008, le salaire effectif en Grande-Bretagne, qui se base sur l’inflation, a reculé de 10 %. Ce n’est donc pas une surprise que 17 millions des Britanniques en âge d’être actifs ne comptent que 100 livres d’épargne. Aux États-Unis, même constat : 63 % des Américains disent avoir 500 dollars ou moins de côté.
L’autre pilier du soutien au capitalisme du xxe siècle – la propriété de biens en complément de la démocratie – a également reculé. En Grande-Bretagne, où le conservateur Noel Skelton a inventé en 1923 le concept de « property-owning democracy » (démocratie par la propriété), la propriété de biens est au plus bas depuis 1985 et continue de reculer. La situation est encore pire aux États-Unis. Les chances de l’Américain moyen d’être propriétaire de sa maison sont les plus basses depuis la fin de 1965 (quatre ans avant que l’homme ne mette un pied sur la Lune) en raison de la combinaison de prix importants, de salaires bas et de crédits rarement accordés.

Mesurer l’inertie
Les individus ordinaires sont confrontés à de nombreuses difficultés, comme l’on peut s’en rendre compte en observant l’utilisation des banques et des bons alimentaires, la diminution du pouvoir d’achat et l’accès limité à la propriété. En parallèle, la vision abstraite de l’économie poussée par les élites, définie par la croissance et la productivité, rencontre la même confusion. Après tout, si nous prenons le résultat par heures travaillées, qui est peut-être la mesure de la progression économique la plus pertinente, la Grande-Bretagne a moins produit en 2017 que dix ans plus tôt. Un tel événement n’a aucun précédent dans l’histoire moderne.
Des difficultés similaires se retrouvent ailleurs dans le monde. L’expression « décennie perdue », précédemment utilisée pour décrire des conditions économiques anormales dans des pays comme l’Italie ou le Japon, est de plus en plus appliquée à un nombre grandissant de pays. Depuis la crise de 2008, la Grèce et l’Espagne ont vu leurs taux de chômage dépasser les 25 %, avec un chiffre chez les jeunes deux fois plus important. Ailleurs, des économies comme celles de la Hongrie, de l’Autriche, du Portugal et de la Lettonie n’ont pas réussi à progresser au-delà de leur niveau de 2008, si l’on se base sur une mesure de la production par individu.
Même dans les nations émergentes des pays du Sud, la tendance est claire. Les 10 % de croissance caractéristiques des économies chinoises et indiennes durant les premières années du xxie siècle appartiennent désormais au passé. Ailleurs, des pays tels que le Brésil et la Russie se sont retrouvés enlisés dans des récessions presque aussi dures que dans certains pays d’Europe, la différence étant que ce malaise économique les a touchés alors qu’ils étaient à un niveau de développement moindre. Un tel changement n’a fait que renforcer les autocraties.
Notre monde est donc de plus en plus marqué par une croissance, une productivité et des salaires en berne. Avant cette crise, la majorité des décideurs politiques auraient pensé que de tels événements étaient impossibles, et ils auraient encore moins réfléchi à une réponse appropriée à ces derniers. Les remarques d’Alan Greenspan en 2008 auprès de la Chambre des représentants des États-Unis illustrent bien cela : la crise bancaire a laissé cet ancien président de la Réserve fédérale dans un état de « choc et d’incrédulité », et il s’est trouvé « bouleversé » par des événements qu’il considérait avant comme impossibles.
Le néolibéralisme, qui a émergé sous les gouvernements de Thatcher et Reagan, a mené à une recrudescence du chômage et à une faible croissance des salaires pendant plus d’une génération. Ces effets ont été atténués par l’accès à des biens et à des services plus abordables (grâce à la délocalisation de la production dans des pays aux salaires moins importants), par une augmentation du cours des actifs, surtout dans l’immobilier, et par l’accès à des emprunts immobiliers et à des crédits à la consommation moins onéreux. En parallèle de cette grande amélioration de la qualité de vie, les bases économiques d’un monde où il n’existait aucune alternative étaient posées. Comment vouloir réellement se révolter face à quoi que ce soit quand on a des cartes de crédit et des gadgets de consommation toujours moins chers ? Et, même si vous le pouviez, quel choix vous restait-il une fois que vous aviez tiré votre épingle du jeu et que vous aviez un toit à votre nom ? Mais, aujourd’hui, avec ces derniers éléments qui battent en retraite, les élites se doivent de faire des propositions positives quant à l’avenir. Ce dont nous sommes certains est que le statu quo ne peut plus subsister. Il ne peut pas y avoir d’approbation populaire d’un système qui recule à pratiquement tous les niveaux.
Tout cela explique les nouvelles poussées des partis politiques extrémistes ces dernières années, qu’ils soient de gauche ou de droite. Les événements de 2008 ont tellement choqué les populations (même les plus marginales) que personne n’a su se montrer en mesure de tirer avantage de cette opportunité historique. Cependant, cela a graduellement changé, car ce qui était auparavant impensable devient désormais presque banal. Durant les élections européennes de 2009, les groupes d’extrême droite ont fait des avancées remarquables sur tout le continent ; des partis tels que le UKIP et le British National Party (BNP) en Grande-Bretagne, ou le Front national en France, obtenant de plus en plus de voix. Les résultats du BNP en particulier ont été un choc, ce parti historiquement lié à des mouvements néonazis ayant rassemblé près d’un million de voix et obtenu deux députés. Pendant quelques années, une énergie similaire a été ressentie à gauche, mais elle ne dépassait pas le cadre de la rue (nous pouvons citer le mouvement étudiant au Royaume-Uni de 2010 et le mouvement des Indignés en Espagne), puis ces mouvements se sont également transformés en réussites électorales. L’Espagne en a fait la démonstration la plus impressionnante avec l’émergence d’un nouveau parti, Podemos, qui a obtenu cinq eurodéputés en 2014, à peine quelques mois après sa création, avant de terminer troisième aux élections générales l’année suivante.
Mais, avant cela, en janvier 2015, le parti grec Syriza – une coalition de groupes d’extrême gauche sans importance jusque-là – avait remporté le plus grand nombre de sièges lors des élections législatives. Après avoir accepté d’être le partenaire principal au sein d’une plus grande coalition, ils ont formé un gouvernement, devenant ainsi le premier parti de gauche radicale à effectuer une telle manœuvre dans une démocratie occidentale depuis la Seconde Guerre mondiale. Cela a fait germer l’espoir que la Grèce pourrait conclure un accord avec la « troïka » (formée par la Commission européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds monétaire international) concernant les termes du renflouement à venir durant l’été suivant. En temps voulu, Syriza a mené une campagne pour un vote oxi (« non », en grec), remettant en question les conditions proposées par la troïka. À la surprise générale, l’oxi l’a remporté avec une belle longueur d’avance. Bien que la troïka ait refusé de changer de position dans le cadre des négociations qui ont suivi et que le gouvernement grec ait accepté les termes de l’accord, cela a fait émerger une nouvelle réalité : les couloirs du pouvoir n’étaient plus si isolés que cela des protestations de masse dans les rues.
À la même époque, en Grande-Bretagne, le Parti conservateur gagnait sa première majorité depuis 1992, alors que le UKIP (parti d’extrême droite) remportait près de 4 millions de voix, et que le Scottish National Party réussissait, contre toute attente, à prendre quatre sièges au Parti travailliste écossais. Quelques mois plus tard, Jeremy Corbyn entrait en campagne avec une probabilité de 200 contre 1, et il devint chef du Parti travailliste. Ses partisans étaient persuadés qu’il serait porté par le même courant que celui qui avait propulsé Syriza et Podemos là où ils étaient en un temps record.
 
Mais c’est bien l’année 2016 qui s’est révélée décisive, alors que la crise qui avait débuté huit ans plus tôt trouvait son expression politique la plus forte. En juin de cette année-là, la Grande-Bretagne a choisi par la voix du référendum de quitter l’Union européenne, avec bien plus de votants pour ce référendum sur le Brexit que pour n’importe quel autre vote dans le pays. Cela a semblé être un moment charnière, caractérisé par un populisme cherchant à capter une évidente hostilité envers les élites gouvernantes. Comme l’a déclaré triomphalement Nigel Farage, une des figures de proue du mouvement pour le Brexit, au soir du vote : « C’est une victoire des gens ordinaires, des bonnes gens, des gens décents…, des gens qui en ont assez des banquiers d’affaires. »
Pourtant, le choc du Brexit est bien peu de chose face aux événements qui ont eu lieu quelques mois plus tard quand Donald Trump, un homme d’affaires connu et star de téléréalité, a été élu président des États-Unis. Sa victoire aux primaires républicaines avait déjà été un choc, et, alors que Bernie Sanders a disputé jusqu’au bout l’investiture démocrate à Hillary Clinton, les signes du bouleversement étaient tous là. Trump s’est emparé des États de la Rust Belt4, un bastion initialement démocrate, dans sa course à la Maison-Blanche. Le discours de victoire du président élu rappelait celui de Farage, car il disait aux « hommes et aux femmes oubliés de notre pays » qu’ils ne seraient « jamais plus oubliés ».
Au mois d’avril suivant, soutenue par l’idée que l’air du temps jouait en sa faveur, la nouvelle Première ministre britannique, Theresa May, a demandé la tenue de nouvelles élections afin d’affirmer la mainmise de son parti sur le pouvoir. L’obtention d’une plus grande majorité était considérée comme inévitable, la question était de savoir à quel point la victoire serait écrasante pour le Parti conservateur. Pourtant, de la même manière que pour Trump et le Brexit, le Parti travailliste a fait mentir les probabilités en envoyant un message fort : que l’on devait rompre avec le statu quo. Même s’ils n’ont pu former de gouvernement, ils ont privé le Parti conservateur de sa majorité, gagnant ainsi 3,5 millions de votes supplémentaires et bénéficiant de la plus grande hausse de part de votes tous partis confondus depuis 1945. Le Parti conservateur, dont le message politique était bien plus à droite que les années précédentes, a également réalisé un très bon score, remportant sa meilleure part de votes depuis 1987. La Grande-Bretagne mettait désormais en avant deux caractéristiques clés du nouveau paysage politique : une polarisation bien plus importante, et une incertitude quant à savoir qui, de la gauche ou de la droite, prendrait le dessus.
 
Même s’ils ne partagent pas grand-chose sur le plan politique, Trump et Corbyn, ainsi que le Brexit et l’émergence de Podemos, Bernie Sanders et Syriza, indiquent clairement que l’époque du réalisme capitaliste touche à sa fin.
Mais il existe un point encore plus important à prendre en compte ici, un point qui n’est généralement pas noté. Même si les événements des dernières années sont aussi bien historiques qu’inattendus, ils sont en vérité la réponse à une crise économique qui a débuté en 2008 et qui représente la première étape d’une période de désordre mondial prolongé. Durant les prochaines décennies, nous ne ferons pas que subir les résultats de l’échec de ce modèle économique qui a dit vouloir nous apporter une meilleure qualité de vie, nous subirons également les effets des cinq crises mentionnées précédemment. Individuellement, chacune d’elles est une menace existentielle pour notre mode de vie, mais, ensemble, elles pourraient balayer toutes les certitudes économiques et sociales des deux derniers siècles et demi.
Mais il se joue quelque chose à un niveau encore plus profond, car nous nous trouvons autant à la croisée de chemins qu’au bord d’une falaise. En parallèle de ces défis, nous discernons les contours de quelque chose de nouveau, une société aussi distincte de la nôtre que le xxe siècle est distinct de l’époque féodale, ou que la civilisation urbaine l’est de l’ère des chasseurs-cueilleurs. Elle est en train de se construire sur des technologies dont le développement a été accéléré ces dernières décennies et qui, maintenant seulement, sont susceptibles d’ébranler les caractéristiques clés de tout ce que nous avons considéré comme aussi immuable que l’épuisement des ressources.
Son nom ? Le communisme de luxe entièrement automatisé.
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Les trois disruptions
« La technologie est un cadeau de Dieu, et c’est peut-être, après le cadeau de la vie, le plus beau cadeau de Dieu. »
Freeman Dyson

L’agriculture : la première disruption
Alors que les changements constituent l’unique constante de l’Histoire, certains ont plus d’importance que d’autres. Ils peuvent avoir un tel impact qu’ils transforment la notion même d’être humain, et laissent une marque si profonde sur notre société que nous ne pouvons pas reprendre le cours de notre vie telle qu’elle était avant.
Dans ce contexte, deux changements (que nous appellerons ici des « disruptions ») se démarquent.
La première disruption a eu lieu il y a douze mille ans, tandis que nos ancêtres laissaient derrière eux leur vie de chasseurs-cueilleurs nomades et adoptaient l’agriculture sédentaire. Appelé « révolution néolithique », ce changement, entraîné par l’élevage des animaux et la sélection des plantes, a généré une conséquence jusque-là inconnue : un surplus important de nourriture et d’énergie. Pour la première fois de leur existence, les êtres humains pouvaient penser à leur avenir et envisager un monde différent de celui qui les entourait. Les royaumes de la pensée abstraite et de l’action pratique se mélangeaient de plus en plus.
Durant les générations qui ont suivi, et au travers d’une modification constante de l’environnement naturel, ces lieux d’occupation ont vu leur population s’agrandir, afin d’accueillir davantage d’individus. Doucement, un monde que nous pourrions reconnaître a émergé : le travail a commencé à se spécialiser ; en ont découlé le commerce, les arts, l’administration centralisée, des systèmes de connaissance codifiés tels que l’écriture et les mathématiques, et diverses formes de propriété. C’est à cette période que l’animal humain s’est rendu maître de tous les autres, son existence devenant de plus en plus définie par cette capacité à déployer des technologies complexes aux côtés d’institutions sociales sophistiquées. Tout cela s’est bâti sur la fondation de la première disruption, l’agriculture.

L’industrie : la deuxième disruption
La deuxième évolution est plus récente, et elle est certainement plus aisée à localiser. Débutant il y a environ deux cent cinquante ans, ce que l’on a appelé « le premier âge des machines » a apporté la révolution industrielle. Tout comme le développement de l’agriculture a transformé la société de l’homme, l’industrie a laissé la place à des exploits aussi bien de création que de destruction inimaginables.
Cette deuxième disruption a été propulsée autant par une transformation dans le domaine de l’énergie que dans celui de la production. Même à la fin des années 1600 (le siècle qui a connu Isaac Newton et Galilée), les sources premières d’énergie restaient les mêmes que celles de l’Antiquité : l’eau, le vent, les animaux et les hommes. Bien que l’Europe médiévale ait connu une révolution énergétique, qui s’est focalisée sur le moulin à vent, cette technologie n’a pas été distribuée de manière équitable et n’a pas eu un impact important, que ce soit au niveau régional ou mondial.
Pourtant, tout cela a été bouleversé durant les cent cinquante années suivantes. Des moteurs de plus en plus puissants alimentés par des carburants fossiles ont permis à l’économie de se défaire de la main-d’œuvre humaine ou animale et des énergies renouvelables peu fiables. Cette technologie d’application générale se fondait sur la puissance thermique, et sa première application commerciale fut la pompe à feu (ou « machine à foyer ») de Thomas Newcomen en 1712. Pourtant, ce n’est pas avant la fin du siècle que cette maîtrise de l’énergie thermique s’est avérée transformationnelle. Le moteur à vapeur n’était pas une réelle invention à l’époque, mais la version améliorée créée par James Watt a changé son statut. Il est passé d’outil marginal à pilier central de ce qui allait devenir la révolution industrielle. Tout comme l’agriculture, près de douze mille ans auparavant, ce changement était tel qu’aucun retour en arrière n’était possible.
 
Les conséquences de ces événements furent extraordinaires. Cette combinaison de puissance thermique et de carburants fossiles a réorienté la production vers le système industriel, et a permis la création d’infrastructures nationales et mondiales au travers de réseaux ferroviaires et de bateaux à vapeur sillonnant les océans. En 1830, moins de deux décennies après la conception de la locomotive ferroviaire, la première ligne intercités a été inaugurée entre Liverpool et Manchester. Vingt ans plus tard, la Grande-Bretagne disposait de plus de 11 000 kilomètres de voies ferrées parcourues par plus de 48 millions de voyageurs par an.
Même si la Grande-Bretagne a été le fer de lance de ces changements, ces derniers se sont diffusés dans le monde entier. En 1873, il était concevable que Phileas Fogg, le protagoniste du roman de Jules Verne Le Tour du monde en quatre-vingts jours, puisse effectuer un tour du monde en moins de trois mois. Pourtant, ce même périple nécessitait plus d’une année, une génération auparavant ! Cette contraction sans précédent de l’espace et du temps a eu des implications particulièrement importantes pour la superpuissance économique en devenir qu’étaient les États-Unis. En 1847, le trajet entre New York et Chicago prenait au moins trois semaines en diligence. Une décennie plus tard, ce même voyage ne nécessitait plus que trois jours.
En parallèle de cette avancée des réseaux de transports mondiaux sont apparues des formes de communication internationales en temps réel. En 1865, le premier câble de télégramme transatlantique a été posé entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Au début des années 1870, la même technologie reliait Londres à Adélaïde, deux villes de part et d’autre du globe. En 1871, les résultats du Derby, la fameuse course de chevaux, ont été transmis de Londres à Calcutta en cinq minutes, faisant ainsi pâlir les quatre-vingts jours de l’aventurier de Verne. Tout cela – le transport international, l’électricité, les communications rapides – aurait été impossible à imaginer un siècle auparavant, quand Watt déposait le brevet de son premier moteur avec Matthew Boulton.

Les critiques du capitalisme
En parallèle de l’émergence d’une économie mondiale accompagnée de transformations des transports et de la communication, les technologies de la deuxième disruption ont ancré de manière importante la division du travail, ce qui a ouvert la voie à de nouvelles formes d’abondance. La croissante substitution de la force naturelle par la force mécanique, combinée à l’ouverture des marchés et à la concurrence internationale, a drastiquement réduit le nombre d’individus pratiquant un métier artisanal. Le travail manuel, auparavant au centre de la vie de l’homme, était désormais une activité totalement marginale, et, paradoxalement peut-être, des exploits d’ingéniosité auparavant inimaginables sont devenus presque banals. Même Marx, un fervent critique de ce nouveau système, était stupéfait quand il a écrit en 1848 :
« La bourgeoisie […] a été la première à prouver ce que peut accomplir l’activité humaine : elle a créé bien d’autres merveilles que les pyramides d’Égypte, les aqueducs romains, les cathédrales gothiques ; elle a conduit bien d’autres expéditions que les antiques migrations de peuples et les croisades. »

Toutefois, pour Marx, ces nouveaux exploits industriels n’étaient que la partie émergée de l’iceberg. Il pensait que de tels changements en matière de technologie, de production et de vie sociale formeraient le socle d’une société entièrement nouvelle. Cela reflétait sa perception de l’Histoire comme d’un événement englobant différents domaines : non seulement la technologie, mais aussi la politique, les idéaux et les partis pris, autant sur le monde que sur autrui. La technologie (tout comme elle l’avait fait il y a douze mille ans de cela lors de la première disruption) avait mené l’humanité vers un nouveau paradigme, et pourtant nous n’étions toujours pas capables de créer des institutions et des idées adaptées à ce nouvel âge. Marx a consacré sa vie à ce but.
Contrairement à la façon dont ses détracteurs le dépeignent, Marx adoptait souvent un langage presque poétique pour parler du capitalisme. Il pensait que, malgré sa capacité à exploiter autrui et son obsession de l’innovation – parallèlement à la création d’un marché mondial –, le capitalisme avait posé les bases de la transformation sociale :
« La bourgeoisie n’existe qu’à la condition de révolutionner sans cesse les instruments de travail, ce qui veut dire le mode de production, ce qui veut dire tous les rapports sociaux. Ce bouleversement continuel des modes de production, ce constant ébranlement de tout le système social, cette agitation et cette insécurité perpétuelles distinguent l’époque bourgeoise de toutes les précédentes. »

Sa conclusion fut que le capitalisme a inévitablement « produit ses propres fossoyeurs » :
« La condition du capital est le salariat. Le salariat repose exclusivement sur la concurrence des ouvriers entre eux. Le progrès de l’industrie, dont la bourgeoisie est l’agent passif et inconscient, remplace l’isolement des ouvriers par leur union révolutionnaire au moyen de l’association. »

Et pourtant, cela ne s’est jamais réalisé. Jamais une révolution ouvrière n’a renversé le système, ou alors, cela n’a pas été le cas à l’échelle mondiale. La raison est simple : malgré ce que pensait Marx, le capitalisme peut « corriger » (aussi bien dans l’espace que dans la technologie) le problème qu’il génère. La « correction spatiale » est le problème qui sous-tend la mondialisation contemporaine, caractérisée par la distribution internationale et la délocalisation de la production. C’était l’une des solutions mises en avant par la bourgeoisie en réponse aux mouvements militants ouvriers qui ont touché l’Europe et l’Amérique du Nord après la fin des années 1960. Cette même solution est encore employée comme toile de fond du marché du travail « compétitif » dans un monde qui « nivelle par le bas ». Cela explique pourquoi davantage de voitures sont produites au Mexique, en Thaïlande et au Brésil que dans des pays qui dominaient auparavant cette industrie, tels que la France, l’Italie et le Royaume-Uni. La correction spatiale n’est toujours que temporaire, évidemment, et a dernièrement refait surface dans le contexte de l’augmentation des salaires en Chine. Une nouvelle fois, nous voyons la production se délocaliser là où le travail est peu coûteux et les profits plus faciles à réaliser.
La « correction technologique » est un phénomène différent. Marx déclarait sans équivoque que l’innovation technologique est une composante inhérente du capitalisme. Son explication, plus tard reprise par des personnalités comme Milton Friedman et Joseph Schumpeter, était que la compétition entre les capitalistes pilotait les progrès technologiques. Les capitalistes doivent toujours trouver des moyens moins onéreux et plus efficaces de produire (substituant souvent les machines au travail humain) tout en offrant des améliorations pour les produits et les services disponibles aux consommateurs. Cet impératif a dicté l’immense expansion du domaine ferroviaire, l’émergence du système industriel et a régi l’innovation constante jusqu’à nos jours. Il est devenu la loi d’airain du modèle économique principal au sein de la deuxième disruption : le capitalisme de marché.

La libération de l’information : la troisième disruption
Cette tendance à perpétuellement innover pour devenir plus compétitif, à continuellement remplacer le travail humain par des machines et à maximiser la productivité a finalement mené à la troisième disruption. Ses conséquences les plus importantes ne sont pas moins bouleversantes que celles des deux qui ont précédé.
Cette troisième disruption a déjà commencé, et les signes de son arrivée nous entourent. Tout comme pour la deuxième disruption, elle se fonde sur des technologies d’application générale : le transistor moderne et le circuit intégré, des analogues contemporains du moteur à vapeur de Watt il y a plus de deux cents ans.
Alors que la deuxième disruption était basée sur une multiplication soudaine de force motrice (le charbon et l’essence remplaçaient les muscles et le vent pour le mouvement des roues, des poulies, des bateaux, des individus et des biens), le trait caractéristique de cette troisième disruption est une multiplication des informations. Pour certains, c’est le signal de la fin de la révolution industrielle et le début d’une époque où les machines sont de plus en plus à même d’effectuer des tâches aussi bien intellectuelles que physiques.
Cette nouvelle situation permet ce que nous appellerons l’« hyperabondance », une notion qui ne se limite pas uniquement à l’information. Avec la numérisation, elle se rapporte également au travail. Des améliorations continues dans la puissance de calcul des processeurs, puis au sein d’une multitude d’autres technologies, signifient que les machines seront bientôt en mesure de reproduire davantage encore ce qui constituait jusqu’à présent le travail humain.
 
Tout comme pour les disruptions précédentes, ce changement représente une évolution autant dans le domaine de l’énergie que dans celui du travail. La première disruption dépendait de l’énergie des animaux domestiqués, de l’homme et des éléments, et la deuxième était alimentée par l’énergie solaire condensée dans des carburants fossiles. La troisième, elle, est le témoin d’un éloignement des hydrocarbures pour un retour vers les énergies renouvelables, le solaire en particulier. Cela constituera en partie une réponse au changement climatique, mais, comme pour d’autres caractéristiques de la troisième disruption, la tendance à l’abondance va au-delà de la simple quête de la durabilité. Ce sera la fin de la pénurie d’énergie dans son intégralité. L’émergence de machines toujours plus intelligentes combinée à une énergie toujours moins chère et plus durable rendra possible l’extraction de ressources par-delà les frontières de notre monde et résultera en une abondance de matières premières. Cela viendra apporter le maillon manquant à une chaîne qui permettra à l’humanité de dépasser totalement ses limites actuelles.
D’une certaine manière, cette abondance correspond à la nature de notre Système solaire. Alors que nous percevons le travail comme quelque chose de nécessaire, et l’énergie comme une denrée rare, il n’existe absolument rien sur notre planète offrant la même abondance que la puissance de notre Soleil. En seulement quatre-vingt-dix minutes, la Terre reçoit assez d’énergie solaire potentielle pour répondre à la demande énergétique mondiale d’une année entière. Tous les douze mois, nous recevons du Soleil deux fois la quantité d’énergie que nous pouvons tirer de toutes les réserves non renouvelables de la planète (charbon, pétrole, gaz naturel et uranium extrait) combinées. Bien que la demande énergétique toujours grandissante puisse paraître intimidante, cela n’est rien par rapport à ce que peut nous fournir le gigantesque réacteur nucléaire qui se trouve à environ 149 millions de kilomètres de notre planète.
De telles richesses célestes n’ont d’égales que les ressources minérales qui se trouvent au-delà de notre planète, en particulier parmi les objets géocroiseurs (NEO – Near Earth objects). Nous évoquerons plus tard l’astéroïde (16) Psyché, situé dans la ceinture entre Mars et Jupiter. Mesurant plus de 200 kilomètres de diamètre, c’est l’un des astéroïdes les plus volumineux de notre Système solaire. Il est composé de fer, de nickel et de métaux plus rares comme le cuivre, l’or et le platine. Le fer qu’il contient équivaut à lui seul à 10 000 quadrillions de dollars américains. Ce n’est pas rien quand on sait que le PIB annuel de la Terre entière se trouve aux alentours de 80 trillions de dollars ! Psyché est unique, mais démontre un point crucial : les perspectives qu’offre l’extraction spatiale (une fois les freins technologiques surmontés) sont aussi époustouflantes que des machines pouvant effectuer n’importe quelle tâche, ou le Soleil alimentant nos villes comme il alimente nos forêts et nos champs.

La biologie comme information
L’impact de l’abondance d’informations va bien au-delà de l’automatisation. Nous finirons par découvrir de nouvelles manières de soutenir le système biologique de notre planète, tout comme la possibilité de nourrir et de guérir nos corps. Et pourquoi pas ? Après tout, la vie organique n’est rien de plus que des informations encodées, bien que cela soit un peu plus complexe : il existe quatre nucléobases dans l’ADN à double hélice (C, G, A et T) en lieu et place du code binaire composé de 0 et de 1 qui régit l’information numérique.
Alors que les systèmes biologiques sont bien plus complexes que n’importe quel autre équivalent numérique, les avancées exponentielles dans ce dernier domaine amélioreront notre maîtrise du premier, pour en faire finalement quelque chose de semblable à un système d’information. Cela transformera notre relation à la santé et à l’espérance de vie, ainsi qu’à la nourriture, à la nature et à la façon dont nous traitons les créatures qui nous entourent. Nous n’en viendrons pas pour autant à considérer tous ces éléments comme « dématérialisés », mais nous en maîtriserons les rythmes informationnels sous-jacents. Nous pourrons alors surmonter presque toutes les formes de maladies et nourrir 10 milliards de personnes, tout en utilisant moins des biocapacités de notre planète.

Voyage exponentiel : comprendre la troisième disruption
Étant donné que douze mille ans séparent les première et deuxième disruptions, cela peut sembler remarquable que la troisième apparaisse si rapidement après le moteur à vapeur de Watt et l’émergence du capitalisme de marché. L’explication est simple : le rythme des bouleversements historiques s’accélère. Le moteur principal de cette accélération, dans les décennies qui viennent de s’écouler, est un certain nombre de tendances exponentielles (par opposition aux tendances linéaires) dans des domaines tels que le coût de la collecte, de la gestion, de la sauvegarde et de la distribution des données numériques. Ce sont ces tendances exponentielles qui permettent l’abondance d’informations et la numérisation, ouvrant alors la voie à la troisième disruption.
La numérisation va au-delà d’un simple processus s’appliquant aux mots, aux images, aux films et à la musique. Le fait que ces derniers soient désormais des éléments numériques et non physiques est important, mais n’est pas à exagérer. Il convient plutôt de souligner que la numérisation a permis de convertir en 0 et 1 de plus en plus de facultés intellectuelles et de souvenirs, avec une chute du rapport prix/performance à chaque nouvelle génération de technologie qui effectue ce type de tâches. C’est bien cela qui permet à la technologie des caméras contemporaines de faire atterrir une fusée et, surtout, de piloter des véhicules autonomes ; c’est ce qui va doter les robots d’une coordination motrice fine et d’une dextérité équivalente à celles de l’homme. Cela permettra à l’environnement que nous aurons construit d’en savoir davantage que nous sur nous-mêmes. Cela nous permettra même de modifier notre ADN (les éléments de la vie) afin de supprimer les maladies héréditaires et de séquencer des génomes à un prix tellement dérisoire et avec une telle régularité que nous nous guérirons seuls du cancer avant même qu’il n’atteigne le premier stade.

Exponentialité : d’Ibn Khallikan à Kodak
Afin de mieux comprendre comment la numérisation va façonner l’avenir, il peut être bon de commencer par cette histoire : comment la photographie a délaissé le film plastique pour devenir une affaire de 0 et de 1.
La photographie est devenue quelque chose de populaire avec l’arrivée du premier appareil photo produit en masse, le Brownie 1900 de Kodak. Le monde a dû patienter presque un siècle avant que cette même entreprise ne produise son successeur numérique. Mis sur le marché en 1991, le DCS 100 bénéficiait d’une résolution maximum de 1,3 mégapixel et coûtait initialement 13 000 dollars (environ 23 000 dollars actuels). Même si son prix astronomique le mettait uniquement à la portée des institutions d’élite et d’individus fortunés, cette transition vers le numérique a été décisive. La photographie étant désormais de l’information, elle a bénéficié de la chute des coûts et de l’amélioration du rapport performance/prix décrites par les lois de Moore. En conséquence, les pixels par dollar sur les appareils numériques commerciaux ont doublé chaque année. Tout comme pour l’informatique, la tendance exponentielle de l’imagerie numérique a augmenté avec le temps : l’objectif de la troisième génération d’iPad avait une résolution sept fois supérieure à celle de son prédécesseur, l’iPad 2. L’importance de cette évolution va bien au-delà du côté pratique d’avoir des appareils photo à un prix abordable. Des caméras et appareils photo à faible coût et disponibles sont une pierre angulaire technologique pour toute société se basant sur l’automatisation et les données.
 
Le concept de croissance exponentielle, de par sa rareté dans la nature, est compliqué à saisir immédiatement. Il est clairement défini par le « problème de l’échiquier de Sissa », décrit pour la première fois par Ibn Khallikan au xiiie siècle. Certains affirment que ce « problème » était en fait un événement historique impliquant l’empereur de l’empire Gupta lors de sa rencontre avec l’inventeur du jeu d’échecs, ou un autre jeu similaire.
L’histoire prétend que l’empereur, impressionné par l’exigence de ce jeu qui venait de lui être présenté, a demandé à son créateur de choisir sa récompense. La réponse qu’il a reçue a été aussi simple que le jeu est complexe : « Placez un seul grain de riz sur la première case de l’échiquier, deux sur la deuxième, quatre sur la troisième et ainsi de suite. » À chaque case, le nombre de grains de riz devait doubler (1, 2, 4, 8, 16, 32…) jusqu’à atteindre la case finale. L’empereur, surpris par l’humilité de cette requête, a accepté avec joie.
Cependant, il est rapidement apparu évident que la récompense était bien plus importante qu’escomptée. Après trente-deux cases, à la moitié de l’échiquier donc, l’architecte du jeu avait reçu 4 milliards de grains de riz. Même si ce chiffre était important, cela ne correspondait finalement qu’à une grande rizière, et cela ne plaça l’inventeur qu’en plus haute estime : après tout, une rizière ou deux était une récompense tout à fait satisfaisante pour un tel jeu. Cela allait toutefois changer, car, lorsque la dernière case a été atteinte, le compte s’élevait alors à 18 quintillions de grains de riz, une pile encore plus haute que le mont Everest, une quantité de riz qui n’avait jamais été produite auparavant. L’empereur, rendu furieux par la témérité d’un sujet qui lui avait demandé bien plus de richesses qu’il ne pouvait lui en offrir, a ordonné que l’inventeur soit exécuté.
Cette allégorie représente le fruit de la croissance exponentielle, souvent inattendu, surtout lorsqu’on le rapporte à des formes de progrès linéaires que l’esprit humain est bien plus à même d’imaginer. Alors, que se passe-t-il quand une telle croissance se mêle aux affaires de l’homme ? L’histoire de l’informatique du siècle dernier peut apporter une réponse à cette question.
 
En 1965, Gordon Moore, qui allait plus tard devenir le cofondateur d’Intel, a écrit un article pour le Electronics Magazine décrivant les récentes améliorations de performance des puces informatiques. À l’époque, le circuit le plus complexe ne comptait qu’environ trente composants, mais la progression semblait s’accélérer. En vérité, Moore avait observé que le rythme de développement avait été tellement rapide que le nombre de transistors pouvant être placés sur un circuit avait doublé chaque année depuis 1959. Cette découverte l’a poussé à réfléchir. Qu’arriverait-il si cette même tendance de doublement annuel devait se poursuivre dans les décennies suivantes ?
Après quelques calculs rapides, Moore fut choqué par le résultat. Ses prédictions démontraient que, à la fin de l’année 1975, un circuit imprimé moyen contiendrait non plus 30 transistors, mais 65 000. Moore imaginait quelles technologies seraient rendues possibles par de telles avancées, envisageant un monde avec des « équipements de communication portable », de l’« informatique domestique » et peut-être même des « automobiles autonomes ». Malheureusement pour Moore, ses prédictions se sont avérées totalement fausses. La tendance qu’il a mise en avant n’a pas seulement duré sur les dix années suivantes, elle est toujours d’actualité, et ce, depuis un demi-siècle.
Quand Moore a rédigé cet article fondateur, un seul transistor faisait la largeur d’une fibre de coton et coûtait huit dollars américains actuels. Mais, aujourd’hui, des milliards de transistors peuvent être comprimés afin d’atteindre la taille d’un ongle humain, et, à titre comparatif, un cheveu humain est 10 000 fois plus épais que la future génération de produits Intel. Et le coût par unité ? Celui-ci a également chuté, se retrouvant à une toute petite fraction d’un centime. Nous entendons souvent dire que les smartphones actuels sont plus puissants que les ordinateurs employés durant les missions Apollo de la NASA. Cette remarque est loin d’exprimer avec précision à quel point les transistors ont évolué durant les dernières décennies.
Une comparaison plus parlante est celle du superordinateur ASCI Red par rapport à la famille de consoles de jeux PlayStation. Le premier, construit par le gouvernement américain en 1996, était la première machine à passer la limite du téra-FLOPS (un trillion d’opérations en virgule flottante par seconde). Coûtant 55 millions de dollars et occupant une surface équivalente à un terrain de tennis, il a été conçu pour prédire et modéliser des explosions nucléaires, travail qu’il a fait avec facilité tout en demeurant l’ordinateur le plus rapide au monde jusqu’au début du millénaire – il est resté actif jusqu’en 2005. En 2006, cette même puissance de traitement était mise à la portée du consommateur au sein d’une PlayStation 3, une console de jeux coûtant 600 dollars. La PlayStation 4, qui est sortie en 2013, était presque deux fois plus puissante que sa prédécesseure et donc que l’ASCI Red. Valant environ 400 dollars, elle coûtait 1/100 000e du superordinateur le plus puissant du monde, et seules deux décennies les séparaient.
Un rythme de développement aussi rapide n’a pu être atteint qu’en améliorant la vitesse de traitement, qui a connu une croissance exponentielle durant les soixante dernières années. Cette qualité, observée pour la première fois par Moore dans le domaine de l’informatique, vient alimenter la troisième disruption bien plus rapidement qu’on ne pouvait l’imaginer. Ses conséquences vont bien au-delà des jeux vidéo.
Bien que le progrès durant cette dernière moitié de siècle ait été bouleversant, la parabole des grains de riz sur l’échiquier reste instructive. Si de telles tendances persistent sur les six prochaines décennies, les résultats (tout comme le tas de riz plus haut que le sommet de l’Everest) dépassent l’entendement. Si cette seule rizière au milieu de l’échiquier représente les communications actuelles et les robots industriels, qu’en sera-t-il de la montagne ?

Les lois de Moore peuvent-elles persister ?
Le pouvoir transformatif des lois de Moore, si elles devaient perdurer, est incontestable. La vraie question, alors, est de savoir combien de temps elles vont persister. En 2015, des chercheurs chez Intel ont prédit que la situation se maintiendrait au moins dix années supplémentaires. Même si, au regard d’une courbe ayant déjà plus de cinquante ans, cela semble pour le moins pessimiste. Une année plus tard, William Holt, le président de cette même entreprise, se montrait encore moins assuré, affirmant que cette tendance ne durerait que cinq années de plus et que, ensuite, elle ralentirait grandement (même s’il pensait que des progrès dans d’autres secteurs, comme l’efficacité énergétique, étaient envisageables). Cela serait un camouflet redoutable pour les projections les plus optimistes, et, si Holt avait raison, notre rizière actuelle serait multipliée par cinq ou six d’ici le milieu du siècle. Une avancée importante certes, mais pas exponentielle.
Les dernières décennies ont apporté leur lot de Cassandre prédisant la fin des lois de Moore. Jusqu’ici, l’Histoire leur a donné tort, proposant toujours de nouvelles améliorations quand tout portait à croire que chaque avancée était vouée à l’échec. Jusqu’en 2004, l’augmentation de la fréquence d’horloge des puces contribuait de manière significative à l’augmentation de leur performance, le côté négatif étant que la surchauffe limitait l’innovation. En réponse à cette problématique, les constructeurs ont intégré davantage de « cœurs » de processeurs afin d’accélérer la puissance, leur permettant d’effectuer différentes opérations simultanément.
Il faudra des innovations similaires pour que la loi de Moore persiste, même si son rythme continue de décélérer légèrement, quelque chose que Holt avait, quant à lui, évoqué. Même si, d’ici une dizaine d’années, il s’avère impossible de miniaturiser davantage les transistors individuels, simplement à cause des limites imposées par les lois de la physique, des adaptations telles que les circuits 3D ou l’informatique quantique (deux concepts qui ont fait leurs preuves) pourraient contribuer à cette croissance exponentielle. Cela nous permettrait même de dépasser la dernière case de l’échiquier.

Davantage que des processeurs
Comme la numérisation est un phénomène d’application générale, les puces informatiques ne sont pas les seules à avoir bénéficié de son incroyable puissance de transformation. Une tendance similaire a été remarquée dans le domaine de la bande passante internet, où la vitesse de transfert a augmenté de 25 à 50 % chaque année depuis 1983. Cela se vérifie également pour le stockage des données, secteur qui a lui aussi bénéficié d’une fonction exponentielle dans le rapport espace/coût. En 1980, un gigaoctet de stockage coûtait environ 200 000 dollars ; et en 2014, tout juste 0,03 dollar.
Cependant, le progrès a clairement connu un ralentissement dans le domaine du stockage. Même si la technologie de stockage de données en 3D de Toshiba (dans laquelle une tête magnétique vient lire et écrire des données à l’aide de micro-ondes sur des couches superposées) devenait accessible au grand public, il en résulterait des disques de stockage d’une capacité maximum de centaines de téraoctets. Cela reste impressionnant, mais ce n’est en rien exponentiel.
Un changement de paradigme semble nécessaire dans le domaine du stockage, ce qui ralentit le progrès à court terme, mais cela n’a pas un grand impact d’un point de vue plus général. Aussi impressionnant que soit le stockage numérique, nous savons qu’en le comparant au stockage de données sous forme d’ADN (ce qui peut être perçu comme une limite hypothétique) nous ne sommes qu’au début de nos découvertes. Même si une telle technologie ne se retrouvera pas sur votre ordinateur portable avant quelques années, son potentiel est étonnant. Un seul gramme d’ADN humain peut stocker 215 pétaoctets de données (215 millions de gigaoctets). Nous ne sommes pas là dans le domaine de la spéculation : l’homme stocke des données dans de l’ADN depuis 2012, année où des généticiens de l’université d’Harvard ont sauvegardé un livre de 52 000 mots grâce aux quatre lettres (A, G, T et C) des brins d’ADN afin d’encoder les 0 et les 1 du fichier numérisé.
Bien qu’une telle avancée n’ait pas d’application dans un avenir proche, dans ce domaine aussi (en bande passante et en stockage, sans oublier le traitement des données), écarter la possibilité de dépasser la dernière case de l’échiquier semble imprudent. Il apparaît plus raisonnable de supposer que les contraintes premières sur les avancées technologiques sont les lois de la physique. Mais, pour le moment, ces limites semblent bien éloignées.

Le pouvoir de l’expérience
Le changement n’a pas besoin d’être exponentiel pour être transformatif dans le contexte de la troisième disruption. Dans le même temps où Gordon Moore a fait ses prédictions sur l’avenir de l’informatique, Bruce Henderson (fondateur du Boston Consulting Group) a développé un concept appelé la « courbe d’Henderson », plus récemment renommée la « courbe d’apprentissage ». D’après les observations qu’il a effectuées auprès de ses clients, il a rapidement établi un modèle prédictif sophistiqué, soulignant la façon dont les coûts d’un bien usiné déclinent de 20 % chaque fois que la quantité est doublée. Les variables de cette courbe sont assez simples, comme une plus grande productivité ou l’amélioration dans la conception du produit. Bien que la courbe d’apprentissage ne propose pas la même transformation rapide que l’on voit dans l’amélioration exponentielle des technologies numériques, ses avantages sont essentiels pour atteindre l’abondance, surtout lorsque cela concerne les énergies renouvelables.
On peut principalement percevoir l’effet de la courbe d’apprentissage sur le prix des cellules photovoltaïques (PV) – la première technologie grand public pour la transformation d’énergie solaire en électricité. Dans ce domaine, la technologie reprend presque parfaitement les prédictions d’Henderson : le coût du PV a chuté de 20 % chaque fois que la capacité a doublé dans les soixante dernières années. Quand cette technologie a été déployée pour la première fois sur le satellite Vanguard 1 de la NASA en 1958, chaque panneau pouvait générer un maximum d’un demi-watt d’énergie pour un coût de plusieurs milliers de dollars par unité. Dans le courant des années 1970, ce chiffre a drastiquement chuté à 100 dollars par watt, restant toujours non concurrentiel par rapport aux énergies fossiles, mais néanmoins remarquable. Pourtant, en 2016, le rapport prix/performance de l’énergie solaire a été transformé, le coût du watt d’énergie solaire ayant chuté à cinquante centimes, en faisant alors une réelle alternative aux énergies fossiles dans des pays où le soleil est abondant.
Rares sont ceux qui pensent que cette tendance ne perdurera pas. Avec la capacité solaire mondiale qui double tous les deux ans (elle a été multipliée par cent entre 2004 et 2014), un cercle vertueux s’est formé entre l’augmentation de la capacité et la baisse continue des prix. Mais la question essentielle demeure la même que pour les lois de Moore : combien de temps est-ce que cela durera encore ?
Une chose est certaine, en principe, l’énergie solaire est entièrement capable à elle seule de combler la demande en énergie toujours grandissante de la planète. En quatre-vingt-dix minutes, on l’a dit, assez d’énergie touche la Terre pour satisfaire la demande de l’humanité pendant un an. Alors, même si la demande devait venir à doubler dans les décennies à venir, le solaire serait non seulement l’alternative énergétique la plus verte, mais également la moins coûteuse.
Heureusement, ces mêmes changements de rapport prix/performance se retrouvent dans les technologies traditionnelles de stockage de l’énergie, les batteries lithium-ion. Là aussi, des chutes de prix récentes nous montrent qu’il faut se demander « quand » plutôt que « est-ce que » le monde va effectuer sa transition énergétique.

De la crise à l’utopie
Nous vivons dans un monde fini, marqué par des contraintes. Celles-ci définissent les cinq crises qui changeront radicalement notre manière de vivre dans le siècle qui s’annonce.
Ensemble, ces crises (le changement climatique, la pénurie de ressources, la surpopulation, le vieillissement et le chômage technologique suite à l’automatisation) vont ébranler la capacité du capitalisme à se reproduire. Ces crises pourraient en effet dissoudre certaines des caractéristiques clés du capitalisme, comme la théorie de l’expansion permanente et des ressources infinies, la production pour le profit et la vente de la force de travail.
En 1984, le futuriste Stewart Brand a fait cette déclaration désormais emblématique : « L’information veut être libre1. » Il a plus tard clarifié sa pensée :
« D’un côté, l’information veut être chère, car elle est très précieuse. L’information adéquate au moment approprié peut simplement changer votre vie. D’un autre côté, l’information veut être libre, parce que le coût de son accessibilité est de moins en moins important avec le temps. Ainsi, on a ces deux conceptions qui s’opposent l’une à l’autre. »

Comme nous le verrons dans les chapitres suivants, l’information est la base de la valeur sous le régime capitaliste moderne, et cela est bien plus vrai que nous pouvons le penser. Et pourtant, les technologies qui se retrouvent régies par ce système économique tendent paradoxalement à détruire la rareté de l’information, et donc sa valeur.
Il serait étonnant de penser que Brand ait été au courant de ce fait en 1984, mais Marx avait noté un point similaire sur cette tendance à l’abondance d’informations plus d’un siècle auparavant :
« Les forces de production et les relations sociales – deux aspects différents du développement de l’individu social – apparaissent au capital comme de simples moyens, et ne sont que des moyens pour lui de produire sur ses bases limitées. Mais, en fait, ce sont les conditions matérielles pour faire exploser cette fondation. »

Plus de trois décennies après l’affirmation de Brand, nous savons qu’il avait raison : le prix en chute libre de l’information prouve bien que celle-ci « veut être libre », donc gratuite. Mais, d’ici au milieu du siècle, il deviendra évident que ce phénomène s’étendra également au travail, à l’énergie et aux ressources. Cela posera les bases de paramètres sociaux différents soutenus par des changements que nous pouvons déjà observer autour de nous : un monde qui ira au-delà du travail, du profit ou même de la pénurie.
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Qu’est-ce que le communisme de luxe entièrement automatisé ?
« Le but du futur est le chômage total, afin que l’on puisse se distraire. »
Arthur C. Clarke

Pourquoi le communisme de luxe entièrement automatisé ?
Pourquoi ces mots et cet ordre ? Après tout, beaucoup d’entre nous voient le communisme comme un mouvement du xxe siècle ayant échoué et ne méritant pas la moindre attention, si ce n’est à but éducatif. Certains iront peut-être jusqu’à admettre que le capitalisme a bien des défauts, et qu’il trouvera bien sa fin un jour, mais que, si le communisme est ce qui viendra le remplacer, ce ne serait en rien une amélioration.
Même s’il est vrai que plusieurs projets politiques se sont voulus « communistes » dans les dernières décennies, l’aspiration n’était ni correcte (comme nous le verrons) ni technologiquement faisable. Le terme « communisme » est employé ici par souci de précision ; l’intention étant de désigner une société dans laquelle l’emploi est éliminé, la pénurie remplacée par l’abondance et où le travail et les loisirs se confondent. Étant donné les possibilités découlant de la troisième disruption, avec l’abondance d’informations, de main d’œuvre, d’énergie et de minerais, cela devrait être vu non seulement comme une idée en accord avec notre époque, mais également comme quelque chose d’impossible à mettre en place avant aujourd’hui. Le communisme de luxe ne cherche pas à soutenir les tendances de la troisième disruption, mais il en constitue bien le résultat, si c’est celui que nous souhaitons atteindre.

Le choc du futur, 1858
Peu importe ce que l’on pense du « communisme », pour tout le monde il est associé à un personnage en particulier : Karl Marx. C’est lui qui a affirmé percevoir l’esquisse d’un nouveau monde au moment précis où le capitalisme industriel battait son plein.
L’objectif ici n’est pas de dire que Marx était le seul à penser que le capitalisme allait connaître sa fin, ni même que ce dernier allait évoluer vers autre chose. À la vérité, sur ces derniers points, deux autres penseurs du xxe siècle le rejoignaient : John Maynard Keynes et Peter Drucker. Malgré le fait qu’ils critiquaient la pensée de Marx, ils pensaient également que le capitalisme mènerait à un système qui le dépasserait. En plaçant Marx aux côtés de ces deux penseurs, en examinant la façon dont chacun d’entre eux percevait la relation entre la rareté des ressources, le capitalisme et l’utopie, nous pourrons commencer à discerner une image plus claire de la vision communiste de Marx.
 
L’un des aspects de la pensée de Marx, auquel nous n’accordons pas assez d’importance, est qu’il a reconnu la tendance du capitalisme à progressivement remplacer le travail (qu’il soit humain, animal, physique ou intellectuel) par des machines. Dans un système rempli de contradictions, c’est bien cette tendance qui est une force de libération potentielle. Cette idée est clairement mise en avant dans le « Fragment sur les machines », un court mais important extrait du plus vaste Grundrisse. La raison pour laquelle vous n’en avez certainement jamais entendu parler, contrairement à ses textes plus connus comme Le Manifeste du Parti communiste ou Le Capital, est que le Grundrisse n’a été publié en allemand qu’en 1939 et que le texte n’a été traduit en anglais qu’en 1973. Par conséquent, ses observations visionnaires n’avaient qu’une influence minime sur les projets communistes du xxe siècle.
C’est une réelle tragédie, car au sein du Grundrisse nous ne rencontrons pas uniquement la première analyse de l’évolution technologique sous le capitalisme, mais nous abordons également les opportunités que cette évolution crée. Comme Marx le dit lui-même dans un « Fragment » :
« Le capital n’emploie au contraire la machine que dans la mesure où elle permet à l’ouvrier de travailler durant une plus grande partie de son temps pour le capital, de se rapporter à une plus grande partie de son temps comme à du temps ne lui appartenant pas ; de travailler plus longtemps pour un autre. Ce processus, en fait, réduit à un minimum le quantum de travail nécessaire à la production d’un objet déterminé, mais seulement pour qu’un maximum de travail soit valorisé dans le maximum de ces objets. Le premier aspect est important parce qu’ici le capital – tout à fait involontairement – réduit le travail humain […] à un minimum. Cela jouera en faveur du travail émancipé, et est la condition de son émancipation. »

Marx ne pouvait l’exprimer plus clairement : la concurrence force les capitalistes à innover dans le domaine de la production. Cela mène à une expérimentation permanente avec l’organisation du travail et les technologies, le tout afin d’atteindre une efficacité toujours plus grande. La logique des marchés exige que le capitaliste moyen propose des biens et des services au prix le plus bas possible, le forçant à toujours réduire ses frais généraux. Il en résulte un cycle infini d’automatisation, substituant les travailleurs à des machines, que ce soit pour une seule tâche ou pour des postes entiers. Alors que, sous le capitalisme, cela mène à une grande souffrance et à l’exploitation, sous un autre système, cela peut représenter une grande opportunité.
En 1987, l’Académie nationale des sciences américaine a publié un rapport intitulé Technology and Unemployment. Dans celui-ci, elle a repris pratiquement mot pour mot la critique de Marx du changement technologique au sein du capitalisme, la différence majeure étant que les auteurs du rapport considèrent cela comme un changement positif :
« Historiquement et, nous le pensons, à l’avenir, les réductions de besoins de travail par unité de production résultant de nouveaux processus technologiques ont été et seront surpassées par les effets bénéfiques sur l’emploi de l’expansion de la production totale qui tend à apparaître dans ces conditions. »

Dans un monde où la production devient de plus en plus efficace, et où les loisirs sont considérés comme des biens sociaux, une productivité augmentée n’équivaut pas à plus de temps libre, mais simplement à la production d’encore plus de biens et de services. Pour rendre justice à ceux qui la défendent, une telle vision n’est pas fondée uniquement sur une orthodoxie économique, mais également sur deux siècles de changements observables sous le capitalisme. La seule différence par rapport à la vision de Marx dans le Grundrisse est qu’il estimait qu’il existait une autre voie, et que ce n’est qu’en atteignant cette voie autre que les humains deviendraient libres.

Communisme : un monde d’hyperabondance
Alors que le critique politique lambda aime à qualifier Marx de « rêveur idéaliste », lui-même affirmait son dégoût face à la description de ce que le communisme pourrait devenir : « formuler des recettes pour les marmites de l’avenir ». Tandis que son humilité est admirable, elle est également frustrante, car l’un des plus grands esprits capables de décrire les défauts du système émergent était également le mieux placé pour donner ne serait-ce qu’une esquisse de ce qui allait le remplacer. Cependant, selon Marx, seuls les travailleurs en lutte pouvaient mettre en place des solutions concrètes.
Certains aspects de cette nouvelle société lui étaient toutefois évidents. L’un d’eux était que l’arrivée du communisme annonçait la fin de toute distinction entre travail et loisir. Cela signifiait que l’humanité allait sortir de ce qu’il appelait le « royaume de la nécessité » et qu’elle allait entrer dans le « royaume de la liberté ».
Qu’est-ce que cela veut dire ? Pour Marx, le royaume de la nécessité est là où nous « affrontons la nature afin de satisfaire nos désirs et afin de maintenir et reproduire la vie » ; autrement dit, c’est un monde défini par la pénurie, un élément auquel nous devons faire face depuis l’âge de nos ancêtres hominidés. À l’époque de Marx, cela formait la question centrale de l’économie politique classique : comment allouer de manière efficace et équitable des ressources limitées ?
Pour Marx, le royaume de la nécessité était tellement vaste qu’il comprenait le socialisme. Comme le capitalisme, le socialisme était caractérisé par le travail et par la répartition des ressources, bien qu’au sein d’un système soumis à un contrôle démocratique ces dernières aient été rationalisées et plus justes socialement. Ce système était de loin préférable au capitalisme, et il fallait lutter pour le mettre en place. Pourtant, le socialisme n’était pour Marx qu’un tremplin vers le communisme et vers le royaume de la liberté.
Ce dernier se démarquait non seulement par l’absence de conflit économique et de travail, mais également par une abondance spontanée, similaire à celle de l’Âge d’or d’Hésiode ou de Téléclidès, ou à l’Éden de la Bible. Contrairement à la poésie grecque classique ou aux textes sacrés, pour Marx, ce système était un projet vers lequel nous devions tendre plutôt qu’un passé légendaire à vénérer. Un royaume d’abondance qui dépasserait l’entendement n’était pas quelque chose qu’il fallait se rappeler et apprécier dans l’au-delà, c’était un projet politique vers lequel se diriger ici et maintenant. C’était le communisme.
Malgré les affirmations stipulant que Marx était en faveur de révolutions violentes, la vérité est qu’il n’a jamais pensé que la rupture avec le capitalisme serait un processus exclusivement politique, un changement si aisé à effectuer qu’il consisterait simplement à remplacer un groupe de dirigeants par un autre. Cette transition impliquait certainement une lutte des classes, que la classe ouvrière gagnerait, mais exigeait également de nouvelles idées, technologies et relations sociales. Marx considérait que la classe ouvrière était la clé de la société du futur, mais seulement parce que sa révolution était la seule capable d’éliminer l’emploi, et ainsi de mettre un terme à toute distinction de classe.
Ainsi, malgré ces appels répétés à la classe ouvrière pour qu’elle se libère elle-même, Marx ne croyait pas que le travail nous libérerait ni que la société du travail étendrait le champ des possibles de l’homme. Au contraire, sa vision était que le communisme était possible uniquement lorsque notre travail – l’amalgame de nos efforts intellectuels et physiques en corrélation avec le monde – ouvrirait la voie à un développement personnel plutôt qu’à un moyen au travers duquel survivre. Pour Marx, cela dépendait de l’évolution technologique : plus les forces de production seraient développées, plus elles seraient en mesure de proposer une nouvelle société dans laquelle le travail et les loisirs se confondraient pour ne faire qu’un :
« Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu l’asservissante subordination des individus à la division du travail et, avec elle, l’opposition entre le travail intellectuel et le travail manuel ; quand le travail ne sera pas seulement un moyen de vivre, mais deviendra lui-même le premier besoin vital […] et que toutes les sources de la richesse collective jailliront avec abondance, alors seulement l’horizon borné du droit bourgeois pourra être définitivement dépassé, et la société pourra écrire sur ses drapeaux “De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins !” »

Avec l’avènement du communisme, toute distinction entre le travail cognitif et le travail physique disparaîtrait, le travail devenant alors une forme de jeu. Cela mènerait également à une société avec une richesse collective accrue, dans laquelle tous les besoins essentiels seraient satisfaits, une société dans laquelle le luxe serait introduit. Ce concept, dans un monde aux ressources finies, exprime ce qui va au-delà de l’utilité, son essence même serait un excès qui va au-delà du nécessaire. Le travail, l’énergie et les ressources deviendraient de plus en plus abordables, les limites de l’ancien monde seraient laissées de côté, et il s’avérerait que nous ne ferions pas que satisfaire nos besoins, mais que nous dissoudrions toute frontière entre l’utile et le beau. Le communisme serait luxueux, ou alors cela ne serait pas du communisme.

Post-capitalisme sans communisme : J. M. Keynes
Marx était loin d’être le seul à affirmer que le capitalisme posait les conditions d’une société allant au-delà. Un des économistes les plus influents du xxe siècle se joignait à sa vision : John Maynard Keynes.
Keynes n’était en rien quelqu’un de radical, encore moins un révolutionnaire. Pourtant, en 1930, à la suite du krach de Wall Street et à l’aube de ce qui allait devenir la Grande Dépression, il a rédigé l’essai le plus optimiste de son époque : Perspectives économiques pour nos petits-enfants.
Dans ce court mais assertif essai, Keynes dépeignait une nouvelle société qu’il considérait non seulement comme désirable, mais également comme inévitable. À l’image de Marx dans le Grundrisse, il pensait qu’un tel changement annonçait un monde totalement méconnaissable étant donné celui dans lequel il vivait, mais qui, pourtant, en serait l’expression la plus absolue :
« Cette conclusion est que, à supposer l’absence de grandes guerres et d’une croissance démographique trop importante, le problème économique peut être résolu, ou que sa solution peut au moins être en vue, d’ici à cent ans. Ce qui veut dire que le problème économique n’est point, pour le regard tourné vers l’avenir, le problème permanent de l’espèce humaine. […] Ainsi, pour la première fois depuis sa création, l’homme fera-t-il face à son problème véritable et permanent : comment utiliser sa liberté arrachée aux contraintes économiques ? Comment occuper les loisirs que la science et les intérêts composés auront conquis pour lui, de manière agréable, sage et bonne ? »

Keynes était un détracteur de la pensée de Marx, bien qu’il admît ne l’avoir jamais lu. Et pourtant, nous pouvons discerner un parallèle remarquable entre ces deux penseurs. Pour Marx, le communisme était une condition de l’abondance, une société dans laquelle le travail et les loisirs ne faisaient plus qu’un, et où nos natures se développaient d’une manière cohérente avec le jeu. C’était un monde dans lequel la pénurie, ou comme le dit Keynes « le problème économique », serait finalement vaincue. En 1930, Keynes s’est interrogé sur une idée remarquablement similaire et, de manière pour le moins surprenante, il a eu assez confiance en sa théorie pour avancer une date, prévoyant l’abondance pour l’année 2030.
Au-delà du dédain affirmé de Keynes pour la politique des classes de Marx, déclarant que ce dernier « préférait la boue au poisson », qu’est-ce qui distinguait exactement ces deux penseurs ? La réponse se trouve dans la différence entre le progrès et la politique. Contrairement à Marx, Keynes percevait le capitalisme comme évoluant inévitablement vers une abondance accrue, en raison de sa capacité à devenir de plus en plus productif avec le temps, tout en réduisant la demande en main-d’œuvre. Dans Perspectives économiques, il affirmait que cela se traduirait en moins d’heures travaillées par semaine, avec des améliorations productives tandis que la technologie progresserait au bénéfice des travailleurs. En d’autres termes, le temps de loisir était destiné à augmenter, alors que la nécessité de travailler allait lentement s’effacer.
Marx insistait également sur le fait que le capitalisme avait la capacité d’améliorer la productivité. Toutefois, il pensait que cela ne bénéficierait à personne d’autre que les plus aisés, bien que cela puisse en théorie profiter à tous. Alors que Marx observait cette même tendance à l’abondance potentielle, il voyait cela comme quelque chose de politiquement contestable, le butin n’allant à la majorité de la société que si celle-ci se battait en ce sens au travers de la lutte des classes.
 
L’histoire du xxe siècle a donné raison à Keynes. Dans les cinq décennies qui ont suivi 1927, et ce, malgré la Grande Dépression, le salaire des individus sans qualification aux États-Unis a augmenté de 350 %, tandis que la rémunération pour le travail qualifié a été multiplié par quatre. Cette époque, comme nous le savons maintenant, était l’âge d’or du capitalisme. Des gains de productivité et une croissance grandissante entraînaient des salaires plus hauts et des heures travaillées en baisse. Que vous soyez un salarié ou un industriel, il en allait de votre intérêt de protéger le système.
Cette tendance s’est arrêtée brutalement au début des années 1970, quand les salaires ont été différenciés des améliorations de productivité – ces dernières ne visant désormais qu’à augmenter les revenus des plus aisés. Ce phénomène s’est diffusé au-delà des frontières des États-Unis. Un rapport de 2014 démontrait que la progression des salaires réels en Grande-Bretagne était à la baisse depuis quarante ans, avec des augmentations de 2,9 % dans les années 1970-1980, 1,5 % dans les années 1990, et 1,2 % dans les années 2000. Depuis la crise de 2008, ce déclin marginal est en chute libre, les salaires réels des foyers britanniques ayant chuté de 10,4 % entre 2007 et 2015 – un événement sans précédent.
 
Cette situation déjà austère n’a fait que s’envenimer. Après la publication du budget d’automne 2017, la Resolution Foundation, un groupe de réflexion basé à Londres, a prédit que les années 2010 constitueraient la pire décennie pour l’augmentation des salaires au Royaume-Uni depuis la fin du xviiie siècle. En d’autres termes, la Grande-Bretagne se trouve désormais face à une stagnation du niveau de vie jamais vue depuis la deuxième disruption. Keynes avait noté avec justesse que le capitalisme pourrait potentiellement donner vie à un système qui le dépasserait en créant les conditions de l’abondance. Mais il n’avait rien prédit de tout le reste, parce qu’il n’avait pas remarqué que sa vision d’une société au-delà du capitalisme (caractérisée par une haute productivité, l’automatisation et les loisirs) se contredisait elle-même. Là où Marx voyait un problème insoluble, une incompatibilité entre un système basé sur le travail et le rationnement d’un côté et l’abondance de l’autre, Keynes voyait, lui, une transition facile entre les deux mondes.
Chaque jour qui passe, surtout depuis la crise de 2008, il semble de plus en plus évident que Marx avait raison. Les cinq crises de ce siècle soit constituent une crise existentielle pour l’humanité, soit sont les signes annonciateurs de la naissance de quelque chose de meilleur.
Malgré les prédictions de Keynes, aucune de ces deux voies n’est inévitable.

Post-capitalisme et information : Peter Drucker
Contrairement à Marx et à Keynes, Peter Drucker n’était pas un économiste politique, mais un théoricien du management. Cependant, tout comme eux, il pensait que le capitalisme était un système conditionnel et limité, avec une conclusion évidente. Il nommait cette conclusion le « post-capitalisme » et, comme dans la pensée de Marx et de Keynes, cela représentait la modernité à son paroxysme.
À la même époque que l’apparition publique du code HTML, Drucker a identifié l’information comme étant le principal facteur de production, devant le trio historique du travail, de la terre et du capital. Il écrivait, en 1993, « ce savoir est devenu la ressource ultime bien plus qu’une ressource parmi tant d’autres, c’est ce qui fait que notre société est post-capitaliste, […] cette idée crée une nouvelle dynamique sociale. Elle établit une nouvelle dynamique économique. Elle pose un nouvel ordre politique. »
Drucker pensait que la société connaissait ce genre de réorganisation régulièrement, accompagnant une « importante transformation » de l’histoire occidentale toutes les quelques centaines d’années. Tout cela signifiait qu’en quelques courtes décennies « la société se réarrangera, sa perception du monde ; ses valeurs fondamentales ; ses infrastructures sociales et politiques ; son art ; ses institutions clés. Cinquante années plus tard, un nouveau monde est né ». Drucker voyait cette mutation vers le post-capitalisme comme une de ces transformations.
Dans la périodisation de l’histoire de Drucker, les disruptions adviennent plus fréquemment que ce que nous voyons ici, et l’étendue de leur impact est de moins en moins importante. Néanmoins, sa vision du bouleversement historique, dans laquelle les relations matérielles de la société modulent les idées et la réalité sociale, ressemble à s’y méprendre à celles de Marx. Ci-dessous, nous retrouvons une citation de Marx qu’il a écrite au milieu du xixe siècle. Ces mots auraient tout aussi bien pu être écrits par Drucker au début des années 1990.
« Arrivées à un certain stade de développement, les forces productives matérielles de la société entrent en conflit avec les relations de production existantes…, puis commence une ère de révolution sociale. Les changements dans les fondements économiques conduisent tôt ou tard à la transformation de l’immense superstructure dans son ensemble. »


Taylorisme et révolution de la productivité
Pour Drucker, le savoir et son application ont grandement évolué au début de la révolution industrielle et du capitalisme, époque à laquelle ils ont quitté la sphère privée pour devenir publics, et ainsi être appliqués au savoir-faire plutôt qu’au savoir-être. Avec le moteur de Watt et cette nouvelle société qu’il introduisait, le sens et l’objectif de l’information ont fondamentalement changé. En l’appliquant aux outils, aux processus et aux produits, la notion de technologie en tant que domaine bien distinct a commencé à émerger. Durant les années 1870, cette relation entre le savoir et la technologie a été le moteur de ce que Drucker a nommé la « révolution de la productivité ».
Le père de cette révolution était Frederick Taylor, un ingénieur en mécanique américain, et pionnier du management scientifique. Avant Taylor, dont la carrière a atteint des sommets dans les années 1880, la méthode scientifique n’avait jamais été appliquée au travail, avec pour objectif de maximiser le rendement. Pourtant, en quelques décennies, cette méthode est devenue un dogme, augmentant grandement la productivité et améliorant le niveau de vie du travailleur moyen. Après l’essor du « taylorisme », tout du moins selon Drucker, la notion de valeur se rapportait davantage à l’application de l’information, avec un perfectionnement continu, plutôt qu’au travail, à la terre ou au capital.
Une nouvelle fois, nous relevons des similitudes entre la pensée de Drucker sur la question et celle de ses prédécesseurs, Marx en particulier. Comme Marx l’a écrit dans le Grundrisse :
« Mais, à mesure que la grande industrie se développe, la création de richesse réelle dépend moins du temps de travail et de la quantité de main-d’œuvre employée que du pouvoir des services mis en place pendant le temps de travail, dont la “puissante efficacité” […] dépend plutôt de l’état général de la science et du progrès technologique, ou de l’application de cette science à la production. »

Étonnamment, Marx ajoute même que cette intervention de la science nuit au travail en tant que facteur de production principal :
« Le travailleur n’insère plus une chose naturelle modifiée comme lien intermédiaire entre l’objet et lui-même ; il insère plutôt le processus de la nature, transformé en processus industriel, comme moyen entre lui et la nature inorganique, en la maîtrisant. Il se place aux côtés du processus de production au lieu d’en être l’acteur principal. »

Tout comme Drucker, Marx pensait que la tension entre le savoir comme facteur de production central et un système économique construit sur le travail mènerait immanquablement à une transition. Seulement, pour lui, le résultat serait conflictuel, le nouveau système se substituant à l’ancien uniquement au terme d’une lutte des classes. Selon Marx, même avec les machines les mieux développées, le travailleur pourrait être forcé à « travailler plus longtemps que l’homme primitif le faisait ou que lui-même le faisait avec des outils plus simples et plus rudimentaires ». La technologie avait transformé le travail et pouvait améliorer les vies des individus, mais à la condition que celle-ci soit couplée à une politique appropriée.
Toutefois, pour Drucker, la transformation ne s’arrêtait pas à Taylor. Il a observé, au travers de l’évolution du capitalisme durant le xxe siècle, que le savoir détenait une place de plus en plus centrale. Ainsi, la période qui a suivi les années 1880 a connu une « révolution de la productivité » ; et les décennies après 1945, une « révolution du management » ; mais c’est dans la « révolution de l’information » qu’il notait l’avènement d’une production basée graduellement sur l’« application du savoir au savoir ». Même si le savoir a toujours été important (après tout, l’essence même de la première disruption résidait dans la maîtrise du contenu informatif des cultures et des animaux au travers d’un élevage sélectif), Drucker voyait en la numérisation et en la technologie de l’information un processus atteignant une sorte de paroxysme, où le travail, la terre et le capital seraient classés au rang de simples facteurs de production.
 
Au travers des écrits de Marx, de Keynes et de Drucker, nous décelons trois avenirs possibles, chacun dépeignant une société ayant dépassé le capitalisme et qui ne pourra être atteinte qu’en le développant à son maximum. Cela a paru impossible durant le siècle qui vient de s’écouler. Toutefois, étant donné le déclin du niveau de vie, et malgré la croissance de la productivité, il semblerait que Marx avait vu juste, contrairement à Keynes. Le changement technologique peut potentiellement mener à l’abondance, comme Keynes l’a courageusement prédit en 1930, mais uniquement si ce changement est accompagné d’une politique qui l’exige. Et Drucker ? Il a parfaitement compris où résidait de plus en plus la valeur : dans l’information.
Mais ce qu’aucun des trois n’a réussi à clairement établir est comment ce nouveau mode de production allait s’inscrire dans le présent. Étonnamment, celui qui y est parvenu, et sans même le savoir ou presque, deviendrait par la suite économiste en chef de la Banque mondiale. Son nom : Paul Romer.

L’information veut vraiment être libre
En 1990, et à 35 ans à peine, Romer publie un article de recherche désormais célèbre : Endogenous Technological Change. Dans celui-ci, il a exprimé ce que Drucker allait écrire quelques années plus tard, mettant en exergue la nouvelle place centrale occupée par le savoir dans la croissance économique.
Comprendre ce qui est lié à la croissance a toujours été l’une des obsessions des économistes, car, en analysant les cofacteurs de la croissance, il est possible d’établir ce qui l’a déclenchée (taux d’épargne, croissance de la population, augmentation des salaires) et, ainsi, de déterminer une recette de la prospérité. Avant l’article de Romer, l’évolution technologique était considérée comme « exogène », une variable constante et externe, similaire à un bruit de fond, et donc sans importance aucune. Mais Romer n’était pas d’accord, affirmant que des forces du marché elles-mêmes sont au cœur de l’innovation. L’évolution technologique devait alors être considérée comme un moteur important du développement capitaliste. La question était donc de déterminer comment elle fonctionnait, et avec quelles conséquences.
Romer a défini l’évolution technologique comme « une amélioration des instructions destinées à mélanger des matières premières ». L’évolution technologique était donc, peut-être contre toute attente, immatérielle, rien de plus qu’une mise à jour réorganisée d’informations déjà connues. « Les instructions concernant le façonnage des matières premières sont complètement différentes des autres biens de l’économie », a conclu Romer. Avec le temps et le développement technologique, les instructions ont graduellement plus de valeur que les matières premières.
Mais demeurait une question. Ce qui était désormais identifié comme l’aspect le plus important d’un produit était également (techniquement, tout du moins) capable de se répliquer pratiquement sans coût : « Une fois le coût de création d’un ensemble d’instructions engagé, ces instructions peuvent être employées encore et encore sans frais supplémentaires. Développer de nouvelles instructions plus efficaces est similaire à investir dans des coûts fixes. » Romer n’a fait aucune mention du mouvement des hackers, mais cela ressemblait grandement aux conclusions de Stewart Brand comme quoi « l’information veut être libre » près de six ans auparavant.
Cette contradiction est de mauvais augure pour le capitalisme de marché en particulier. Tout comme Lawrence H. Summers et J. Bradford DeLong l’écrivent en août 2001, un mois seulement après que le service de partage de fichiers Napster fut arrêté, « la condition fondamentale de l’efficacité économique [est] que le prix soit égal aux coûts sociaux marginaux ». Ils ont poursuivi leur analyse : « Dans le cas des biens de l’information, les coûts sociaux marginaux de la distribution sont très proches de zéro. » Cela s’appliquait non seulement aux films, à la musique, aux livres et aux articles de recherche, mais également aux plans de robots industriels ou encore aux composants de médicaments pharmaceutiques. En effet, comme le montreront les chapitres suivants, cette numérisation s’applique à des pans de l’économie de plus en plus larges. C’est bien là que se trouve le paradoxe du capitalisme, un système dans lequel des objets sont produits à des fins d’échange et de profit.
« Si les biens de l’information sont distribués à leur coût marginal de production (zéro), ils ne peuvent en aucun cas être créés et produits par des sociétés qui se servent des revenus obtenus par la vente aux consommateurs pour couvrir leurs coûts. Si les biens de l’information devaient être créés et produits […], (les entreprises) devraient être en mesure de vendre leurs produits à profit. »

Étonnamment, deux des économistes les plus respectés au monde admettaient une vérité pour le moins remarquable : les mécanismes de fixation des prix s’étaient enrayés à cause de ce qui aurait dû être la partie la plus importante d’un produit, les instructions. Le secteur économique, qui a pendant longtemps été obsédé par la question de la gestion des ressources, commençait à entrapercevoir ce qu’il y avait au-delà. Le problème était que cette évolution avait brisé le système d’incitation à la création sous le capitalisme, à savoir le profit.
La solution qu’ils suggèrent est sommaire, mais révélatrice. Une pénurie artificielle serait atteinte en créant volontairement des systèmes fermés (comme Apple le fera plus tard avec ses produits, par exemple), des amendements au droit du copyright et la promotion active des monopoles, quelque chose précédemment considéré comme opposé au fonctionnement de marchés sains. Summers et DeLong ont même admis un tel argument :
« Le pouvoir octroyé par un monopole temporaire et le profit sont les récompenses nécessaires à la création des entreprises privées […] la façon de percevoir ces questions complexes n’est pas évidente, mais ce qui l’est néanmoins est que le paradigme compétitif ne peut plus être entièrement pertinent […] nous ne savons pas pour l’heure quel sera le bon paradigme qui viendra le remplacer. »

Près de deux décennies plus tard, encore personne n’a trouvé de réponse à cette question.
Jusqu’à aujourd’hui.


II.
De nouveaux horizons
« Il n’y a qu’une seule condition dans laquelle on peut imaginer des gestionnaires n’ayant pas besoin de subordonnés, et des maîtres n’ayant pas besoin d’esclaves. Cette condition serait que chaque instrument puisse faire son propre travail, sur commande et par anticipation intelligente, comme les statues de Dédale ou les trépieds fabriqués par Héphaïstos, dont Homère rapporte “De leur propre mouvement, ils sont entrés dans le conclave des dieux sur l’Olympe”, comme si une navette devait se tisser d’elle-même, et un plectre devait jouer de sa propre harpe. »
Aristote
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Automatisation totale : l’hyperabondance de main d’œuvre
« La productivité, c’est pour les robots. »
Kevin Kelly

Quand le capital devient le travail
En 2011, The Economist, en circulation depuis 1843, posait la question suivante à ses lecteurs : « Que se passe-t-il quand […] les machines deviennent assez intelligentes pour être des travailleurs ? En d’autres termes, quand le capital devient-il le travail ? »
De grands noms de l’économie politique classique, comme Adam Smith et David Ricardo, ne voyaient pas la société capitaliste comme définie par la lutte des classes. Ils supposaient que les travailleurs seraient toujours à distinguer du « capital social », et qu’ils n’équivaudraient jamais à des biens fabriqués par la main de l’homme et utilisés dans le cadre de la production, au même titre que les machines, les outils ou les bâtiments.
Pourtant, près de deux cent cinquante ans après que Smith a écrit Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, une publication dédiée à la défense de son héritage, il était désormais peu probable qu’une de ses théories principales demeure. De tels doutes se retrouvent au cœur même de ce que représente la troisième disruption. Si le capital peut devenir le travail, si des outils produits par l’homme peuvent par la suite effectuer n’importe laquelle des tâches qu’il effectuait jusqu’alors, le prix qu’un travailleur peut exiger pour son temps de travail dans un système de marché s’effondrerait.
Un tel résultat conduirait à un certain nombre de difficultés, la plus pressante étant la sous-consommation. C’est un problème dont le lien avec l’automatisation est clairement exprimé dans un entretien rapporté par l’article de The Economist, ayant supposément eu lieu dans les années 1950 entre Henry Ford II et Walter Reuther, président du syndicat United Auto Workers. Ford avait invité Reuther afin qu’il examine une des toutes nouvelles usines de la firme. On raconte que les deux hommes traversaient l’atelier lorsque Ford aurait pointé du doigt deux robots industriels flambant neufs, demandant comment ces derniers allaient payer leur cotisation au syndicat. La réponse de Reuther semblerait ne pas s’être fait attendre : « Henry, comment allez-vous leur faire acheter des voitures ? »
Que cette conversation entre Ford et Reuther ait réellement eu lieu ou non, elle démontre bien le paradoxe central que présente l’évolution du capitalisme. Tout en voulant éliminer totalement ou presque les travailleurs de la production afin d’augmenter ses revenus, Ford voulait également maintenir un niveau de demande pour les produits de l’entreprise, qui étaient désormais fabriqués avec une plus grande efficacité. En d’autres termes, Ford voulait une main-d’œuvre à bas prix, mais des consommateurs aisés, quelque chose qui était tout simplement impossible à atteindre.
Son grand-père, Henry Ford Ier, était un peu moins naïf. En 1914, il avait choqué l’industrie tout entière en annonçant que les employés de l’entreprise se verraient octroyer un doublement de salaire afin que celui-ci atteigne 5 dollars par jour. Derrière cette décision se trouvait la question essentielle de la rotation élevée du personnel, Ford considérant qu’il fallait prendre une décision radicale face au coût important de la formation des nouveaux employés. Beaucoup de ses contemporains affirmaient que ce chiffre de 5 dollars (sans égal dans l’industrie) n’était rien d’autre que de la communication, alors que d’autres y voyaient une vision unique de l’entreprise Ford : des salaires plus élevés n’étaient pas utiles simplement pour garder les employés, mais étaient en outre une manière de s’assurer que ceux qui fabriquaient les voitures pouvaient également se permettre de les acheter.
Cette deuxième interprétation est la bonne. Il semble aujourd’hui indéniable que Ford a eu l’intuition que les industries se basant sur la consommation de masse, comme l’industrie automobile, requièrent que les personnes ordinaires puissent en apprécier l’aisance tout autant qu’elles en endurent le labeur. Cela expliquerait également pourquoi Ford a défendu la journée de travail de huit heures et la semaine de cinq jours. En 1926, il s’est exprimé sur le sujet : « Il est grand temps de se débarrasser de l’idée que les loisirs pour les ouvriers sont soit du “temps perdu”, soit un privilège de classe. »
Ces mots expriment clairement la façon dont le capitalisme du xxe siècle se percevait lui-même : à un niveau opérationnel efficace, il permettait aux employés d’acquérir les biens et les services que leur travail créait. Cela s’est établi comme un compromis entre toutes les classes, bâti sur l’augmentation de la productivité : des bénéfices pour les plus riches, et un niveau de vie s’améliorant progressivement pour tous les autres.
Pendant longtemps, le plan semblait se dérouler sans accroc, les améliorations de productivité menant à des augmentations des salaires et à une abondance omniprésente généralisée. Par conséquent, la réponse de Reuther semblait exagérément pessimiste. Elle était la conséquence d’un biais politique à l’encontre de l’évolution technologique. Et pourtant, aujourd’hui, comme le met en exergue l’article de The Economist, c’est l’une des questions principales qui vont façonner notre avenir. Personne, jusqu’à présent, n’a pu apporter de réponse définitive.

Pic équin
La première disruption a débuté 10 000 ans avant Jésus-Christ alors que les Homo sapiens, se trouvant certainement quelque part entre la mer Méditerranée et le golfe Persique, ont commencé à bâtir un monde fondé sur l’agriculture, des villages et le surplus de nourriture. Plutôt que de se reposer sur la force de son corps seul, l’homme a domestiqué l’animal, et, en parallèle, des formes sociétales gagnant en complexité ont permis à l’esclavage, à la hiérarchie et à des technologies énergétiques primitives de voir le jour. Cependant, sous cette révolution prométhéenne, le disrupteur clé était notre maîtrise nouvellement acquise de la vie biologique, ce nouveau savoir qui permettait de reproduire des traits bien particuliers et de reprogrammer les éléments de l’environnement naturel. À sa façon, cette révolution était celle de l’information, même si nous n’en connûmes pas les mécanismes sous-jacents avant la deuxième moitié du xixe siècle.
Après la première disruption, le travail physique était de plus en plus effectué par de nouvelles configurations réunissant humains, animaux et éléments. Et, au xiie siècle, les moulins à eau ou à vent se sont invités dans le paysage d’une grande partie de l’Europe. La force motrice était alors majoritairement organique – des bœufs dans les champs, des chevaux pour les déplacements, l’homme pour le rouet, ou encore une race particulière de chien destinée à un usage bien précis : le turnspit était dressé pour tourner la broche afin que la viande rôtisse de manière homogène.
Dans un monde dans lequel il n’existait aucune forme d’énergie concentrée ou de force mécanique importante, le changement était un processus lent, et le tumulte politique ou les déboires économiques signifiaient souvent une stagnation technologique. La majorité des Européens n’ont pas été en mesure de consommer de l’eau aussi propre que celle de la Rome antique avant le xxe siècle, et aucune ville n’a atteint l’envergure et la notoriété de cette dernière avant Londres, dans le début des années 1800.
Ce fut le cas jusqu’à l’émergence de la deuxième disruption, qui s’est présentée non seulement comme un nouveau paradigme en termes de travail et de production, mais aussi dans le domaine de l’énergie. Les carburants fossiles (ressource abondante, puissante et fiable) ont remplacé la force brute de l’homme et de l’animal, transformant le monde en l’espace de quelques décennies. Comme pour toute transition, ce changement a fait son lot de victimes, et celles-ci vont bien au-delà du seul turnspit. De plus, la frontière entre la crise et l’opportunité s’avère parfois floue, et quand les caractéristiques du nouveau monde achoppent sur les certitudes de l’ancien il est facile de confondre progrès et recul.
Un exemple frappant de cette confrontation entre l’ancien et le nouveau monde nous vient de Londres à la fin du xixe siècle. En 1894, la capitale britannique, devenue la plus grande ville de la planète, s’est retrouvée face à une crise aux proportions bibliques. Après avoir survécu à plusieurs menaces d’invasions pendant des millénaires, que ce soit par l’Armada espagnole ou par l’armée révolutionnaire de Napoléon, un ennemi inattendu mettait désormais la ville en péril : les déjections équines. La « Horse Manure Crisis » (crise du crottin de cheval), comme la nomme le Times à l’époque, effrayait les Londoniens qui s’attendaient à ce que leur ville se retrouve bien rapidement recouverte d’excréments et que ses rues ressemblent aux canaux de Venise.
Cette crise découlait de plusieurs facteurs. Durant le siècle qui venait de s’écouler, la population de Londres avait quadruplé : la ville ne connaissait aucune autre rivale en termes d’industrie, de complexité sociale ou d’étendue géographique. New York ne la surpasserait dans chacun de ces domaines qu’au début des années 1920.
Ce succès a précipité la crise de 1894. Londres était à la pointe des tendances de la deuxième disruption, surtout en termes de croissance de la population. Moins de jeunes et d’enfants en bas âge mouraient, et l’espérance de vie, après une génération, commençait à augmenter. Tout cela, combiné à une urbanisation rapide, a engendré d’importantes difficultés avec les infrastructures dans les domaines du logement, du transport et de l’assainissement.
Mais, alors même que la deuxième disruption signifiait davantage d’individus, davantage d’affaires et davantage de travail, une technologie vitale de l’ère pré-vapeur était toujours au goût du jour : le cheval. Même aussi tardivement que dans les années 1890 – alors que certaines des rues de Londres étaient déjà éclairées par l’électricité –, 11 000 fiacres et plusieurs milliers de bus tractés par douze animaux chacun circulaient dans la ville. Cela signifiait qu’environ 50 000 chevaux transportaient des Londoniens quotidiennement, sans compter les innombrables chariots de livraison. Le nombre d’animaux, ainsi que leur taille, valait à Londres d’être tapissée de plus de 600 tonnes d’excréments chaque jour.
C’est pourquoi la conclusion du Times avancée en 1894 semblait alors raisonnable : « Dans cinquante ans, chacune des rues de Londres sera recouverte de trois mètres de fumier. » Après tout, des villes de cette ampleur n’avaient encore jamais existé auparavant, et elles ne semblaient pas durables. Une conférence d’études urbaines avait d’ailleurs été organisée tout spécialement pour discuter du sujet, sans pour autant trouver de solution.
Et pourtant, nous savons aujourd’hui que cette prédiction ne s’est pas réalisée. Les technologies de la combustion interne et de l’électricité, déjà existantes à l’époque dudit article du Times, ont remplacé les voitures tractées par des chevaux par des voitures à combustion, des bus et des tramways électriques. En 1912, un problème à première vue insurmontable venait d’être résolu. Les chevaux étaient peu à peu remplacés par des véhicules à moteur dans toutes les grandes villes. Ce qui semblait être un problème de premier ordre n’était, en réalité, rien de plus qu’un reliquat de la première disruption débordant sur les prémisses de la seconde.

Pic humain
Même si la deuxième disruption a fait son apparition dans les dernières décennies du xviiie siècle, la date de l’article du Times (1894) nous indique à quel point les innovations de cette disruption ont eu besoin de temps pour s’immiscer dans la société.
La puissance motrice des animaux, ici celle du cheval, caractérisait une technologie et un modèle énergétique d’un autre temps. Pourtant, les économies les plus avancées n’ont pas atteint ce « pic équin » avant le début du xxe siècle. Les États-Unis, qui, à cette époque, étaient l’une des économies les plus avancées et les plus importantes du monde, ont seulement atteint cet apogée en 1915, avec plus de 26 millions de chevaux vivant et travaillant aux côtés des hommes. Cependant, en quelques décennies seulement, ils ont disparu du monde du travail, et ont été remplacés dans plusieurs domaines par des machines, plus fiables, ne risquant pas de contracter des maladies, et, surtout, plus productives. Paradoxalement, nous avons employé bien plus d’animaux au moment même où ces derniers devenaient obsolètes.
C’est un thème sur lequel est revenu, en 1983, le lauréat du prix Nobel d’économie Wassily Leontief. Pour lui, le travail de l’homme au xxie siècle serait similaire à celui des chevaux au xxe. Aujourd’hui, comme à l’époque, une ressource clé de la création de valeur et de richesse devient obsolète :
« Les ordinateurs et les robots sont destinés à remplacer l’homme dans son exercice des fonctions mentales, tout comme la puissance mécanique l’a remplacé dans l’exécution des tâches physiques. À mesure que le temps passera, encore et toujours plus de fonctions mentales complexes seront effectuées par des machines […] cela signifie que le rôle de l’homme en tant que facteur clé de la production est voué à diminuer, tout comme le rôle des chevaux dans la production agricole a tout d’abord été réduit puis éliminé par l’arrivée des tracteurs. »

Si l’hypothèse de Leontief se vérifie, beaucoup des problèmes que nous considérons actuellement comme inextricables pourraient bien, d’ici quelques courtes décennies, sembler totalement ridicules à la génération suivante. Tout comme le fait que Londres s’étouffe sous une montagne d’excréments nous paraît absurde aujourd’hui.
L’Histoire semble donner raison aux conclusions de Leontief, surtout dans le secteur de l’industrie. En 1970, environ 1 000 robots industriels étaient employés dans le monde entier. Au début de l’année 2016, ce chiffre atteint 1,8 million, et il est prévu qu’il atteigne 3 millions d’ici 20201. Depuis 2010, le stock mondial de robots industriels a augmenté annuellement de 10 % en moyenne. La croissance composée dicte que, si cette tendance persiste, le secteur de l’industrie ne se bornera pas à cesser de créer des emplois (ce qui est déjà le cas, bien que la production ait augmenté), mais que le nombre de postes dans ce même secteur viendra à baisser.
L’utilisation toujours grandissante de robots industriels correspond tout à fait à ce qui peut être observé autant dans le secteur de l’emploi industriel que dans celui de la production. Dans les deux décennies suivant la prédiction de Leontief, la technologie de l’information et la robotique ont permis à l’industrie sidérurgique d’améliorer sa productivité de 75 à 125 millions de tonnes, tout en réduisant le nombre d’ouvriers, qui est passé de 289 000 à 74 000. De manière générale, les États-Unis ont perdu 2 millions d’emplois dans le domaine industriel durant cette période en faveur de l’automatisation, soit environ 11 % du secteur.
Entre 1997 et 2005, cette tendance n’a fait que s’accélérer. Les taux de production dans l’industrie américaine ont augmenté de 60 %, alors que près de 4 millions d’autres emplois du secteur ont disparu. L’explication est assez simple : une augmentation importante de la productivité a permis à l’industrie de produire plus avec moins. En 2007, les industriels américains utilisaient six fois plus d’équipements (ordinateurs et logiciels) que vingt ans auparavant, tout en doublant le montant du capital par heure travaillée. Contrairement aux idées reçues, des millions d’emplois dans le secteur industriel considérés comme ayant été perdus aux bénéfices d’ouvriers étrangers ont simplement été automatisés, assujettis à une efficacité toujours grandissante.
Étonnamment, des économies moins développées observent un déclin de l’emploi dans le secteur industriel encore plus important sur la même période : 20 % au Brésil, 16 % au Japon. Mais le pays affichant le déclin le plus impressionnant dans ce domaine est la Chine qui, tout en cherchant à devenir le premier pays industriel au monde, a perdu 16 millions d’emplois dans le secteur. La production industrielle est encore très présente, et pas seulement dans des pays exportateurs comme la Chine, mais la part de travailleurs employés dans le domaine de l’industrie est en déclin depuis deux décennies à une échelle mondiale.
L’étendue de ces changements est encore plus frappante dans les pays qui ont été les premiers à s’industrialiser. Aujourd’hui, la Grande-Bretagne et les États-Unis comptent un faible pourcentage de leur main-d’œuvre dans le secteur industriel par rapport aux débuts de leur révolution industrielle. Ce processus de gains de productivité menant à des pertes d’emploi est mondial. Certains estiment que, si la tendance actuelle persiste, l’emploi dans le secteur industriel, qui comptait 163 millions d’individus en 2003, ne proposera très certainement que quelques millions de postes en 2040.
Le travail industriel, même s’il est souvent plus complexe qu’on ne veut bien l’imaginer, est répétitif et peut ainsi être aisément automatisé. Alors que nous approchons du « pic humain », c’est dans ce secteur spécifique que, comme pour les chevaux dans les premières décennies du xxe siècle, l’ancien monde va faire sa transition vers le nouveau, beaucoup plus rapidement qu’on ne l’imagine.
 
Le géant néerlandais de la technologie, Philips, l’une des entreprises de pointe dans le secteur du luminaire, offre un exemple frappant des changements que l’automatisation peut apporter en termes de productivité et d’emploi. Alors que l’entreprise détient plus de cent usines implantées sur plusieurs continents, celle localisée à Drachten, aux Pays-Bas, abrite l’une des technologies industrielles les plus sophistiquées de la planète. Dans cette usine, 128 bras robotisés effectuent le même travail que des centaines d’employés dans leur usine à Zhuhai, en Chine. Philips affirme que la productivité de leur usine de Drachten est dix fois supérieure. Les bras robotisés effectuent des opérations tellement rapidement qu’ils sont enfermés dans des caissons de verre pour assurer la sécurité de la poignée d’employés travaillant toujours sur place.
De telles disparités de productivité, combinées à l’augmentation continue du salaire des travailleurs chinois ces deux dernières décennies, signifient que l’automatisation commence à peser sur les industries qui ont décidé de s’implanter dans les pays du Sud après les années 1970. Bien que, pour le moment, beaucoup d’emplois industriels demeurent toujours dans cette partie du monde, des niveaux de développement économique moins élevés ont un faible impact sur cette tendance. En effet, il est estimé que la Chine dépensera 60 milliards de dollars en robotique par an d’ici 2020.
En 2012, Terry Gou, P.-D.G. de Foxconn, a comparé son million d’employés à des animaux, et il s’est plaint que leur gestion lui donnait des migraines. Cela explique en partie pourquoi, à peine trois ans plus tard, une usine Foxconn à Kunshan, en Chine, a substitué des robots à ses 60 000 employés. Finalement, les pays du Sud ne sont pas plus immunisés que les pays d’Europe ou d’Amérique du Nord face à la pression de l’automatisation dans l’industrie. Et, tandis que des pays comme la Chine et la Corée du Sud ont bénéficié de cette relocalisation mondiale après les années 1970, cela ne sera pas le cas aujourd’hui pour les pays dont le PIB est plus bas, comme le Bangladesh. Cette fois-ci, la « solution » du capitalisme est technologique, plus qu’elle n’est spatiale. Cela aura un impact réel sur la façon dont les pays les plus pauvres se développeront.

La fin de l’agriculture de masse
La situation de l’industrie due au chômage technologique semble sans précédent, mais ce que la troisième disruption lui fait subir reflète ce que la deuxième disruption a infligé à la première technologie révolutionnaire de l’humanité – l’agriculture.
Cette dernière, comme expliqué précédemment, était l’innovation qui se trouvait au cœur de la première disruption, ouvrant la voie au surplus et à des formes de coopération toujours plus complexes, qui ont transformé l’essence même de l’espèce humaine. On pourrait arguer du fait que l’on retrouve des périodes technologiques distinctes au sein même de cette disruption (comme mis en avant par Peter Drucker et Jeremy Rifkin). Toutefois, dans une période aussi récente que le xixe siècle, 60 % de la population de pays comme l’Italie et la France travaillaient dans le domaine agricole. Que ce soit sous l’Empire romain du premier siècle après Jésus-Christ, en Europe sous le règne de Charlemagne, ou encore en Chine orientale sous la dynastie Song il y a plus de mille ans, l’individu moyen travaillait dans les champs à cultiver une terre dont il n’était souvent pas le propriétaire.
Aujourd’hui, ces chiffres sont complètement différents. Seuls 4 % du marché du travail italien sont tournés vers le domaine agricole, moins de 3 % en France, 2 % au Royaume-Uni, et 1 % aux États-Unis – un pays à la pointe de la production mondiale de lait, de blé, de poulet et de bœuf.
En résumé, nous nourrissons plus d’individus qu’auparavant, avec moins de personnes pour faire le travail. Même si cela peut sembler anodin, il y a un siècle de cela, cette information aurait été considérée comme invraisemblable.
De la même façon, au début du xxie siècle, il était évident que des industries se trouvant au cœur de la deuxième disruption (comme celle de la production du fer et du métal, ou de la fabrication de biens durables comme les voitures et les biens électroniques) requéraient encore moins d’ouvriers pour produire toujours plus. Cette tendance qui résulte de l’augmentation de la productivité peut désormais être observée dans le monde entier. Même en Chine, le plus gros exportateur au monde, l’industrie représente moins d’un quart du marché du travail.
La théorie par défaut des économistes, tout du moins jusqu’aux dernières années, était que nous retrouverions un modèle de travail similaire à celui qui a poussé les individus à transitionner de l’agriculture vers l’industrie, et que ce modèle s’appliquerait aux services : les économies post-industrielles basées sur le service viendraient remplacer celles construites sur l’industrie. D’une certaine façon, cela s’est confirmé : même le secteur du service chinois s’est étendu de manière relative par rapport à l’industrie, alors que le pays se plaçait comme la plus grande puissance industrielle au monde. Dans des pays comme la France, la Grande-Bretagne ou encore les États-Unis, les services représentent 80 % de l’économie, que ce soit en production ou en emplois.
La théorie selon laquelle les services, qu’ils exigent des qualifications ou non, proposeront des emplois là où l’agriculture et l’industrie ne le feront plus se heurte à un problème : toute tâche répétitive (peu importe le secteur) peut être automatisée dans le contexte de la numérisation grandissante. Tout comme nous avons atteint le « pic équin » il y a un siècle, lorsqu’un paradigme en a rencontré un autre, dans moins d’une génération, nous atteindrons sans nul doute le pic humain.

L’ascension des robots
En 1997, le superordinateur d’IBM, Deep Blue, a vaincu Garry Kasparov, alors champion du monde d’échecs, lors d’une série de parties, devenant ainsi le premier ordinateur de l’Histoire à y parvenir. Même si cet événement réunissant l’homme et la machine est emblématique, cela n’est rien par rapport à Watson, construit lui aussi par IBM, qui a, plus tard, vaincu Ken Jennings et Bradford Rutter (deux des plus grands joueurs de Jeopardy!2 de l’histoire du jeu télévisé). Les échecs sont un jeu exigeant et singulier. Mais Jeopardy! demande que l’on reconnaisse des schémas en temps réel et la mise en place d’une réflexion créative, et cela est plus proche encore des caractéristiques associées à l’intelligence humaine.
Peu de temps après, Ken Jennings a très bien résumé ce que cette défaite pouvait bien signifier pour le travail des cols blancs exigeant une reconnaissance des schémas et une réflexion créative dans les décennies qui allaient suivre :
« D’une manière assez similaire à l’élimination des emplois d’usine au xxe siècle par l’arrivée de nouveaux robots sur les lignes d’assemblage, Brad et moi avons été les premiers travailleurs de l’industrie du savoir à être remplacés par une nouvelle génération de machines “pensantes”. Les compétiteurs de quiz télévisés sont peut-être bien les premiers emplois que Watson aura rendus obsolètes, mais je suis certain que ce ne seront pas les derniers. »

C’est une conclusion pertinente. Alors que les machines sont plus efficaces que l’homme dans des domaines comme les échecs ou la résolution de problèmes mathématiques (éléments que l’on associe au génie), ces derniers défis ont été relevés en faisant appel à la force brute : un nombre inconcevable de calculs. Deep Blue évaluait 200 millions de positions du jeu d’échecs par seconde, un chiffre colossal et un exploit rendu possible par les lois de Moore et par le progrès exponentiel. Ces tendances n’ont fait que se prolonger dans le temps, et cela signifie qu’aujourd’hui vous pouvez télécharger un programme comme Houdini 6 sur votre ordinateur personnel et que celui-ci vaincrait Deep Blue chaque fois ou presque.
Et pourtant, un paradoxe a vu le jour. Il est devenu évident que davantage de « puissance de calcul » était nécessaire pour la gestion de tâches que nous considérions historiquement comme peu qualifiées, comme l’utilisation des fonctions motrices et sensorielles, la perception de l’espace et la gestion de réponses inattendues. En d’autres termes, il est plus difficile de construire une machine capable de nettoyer la vaisselle qu’une machine résolvant des problèmes mathématiques complexes. Cette contradiction est le paradoxe de Moravec, du nom du technologue qui l’a défini. Du point de vue du chômage technologique, c’est une observation extrêmement importante, démontrant que même des emplois « peu qualifiés », que ce soit dans la construction ou la récolte des fruits, pourraient rester relativement préservés de l’automatisation. Si des machines peuvent battre des champions d’échecs, et que d’anciens superordinateurs sont égalés dans leur puissance par des consoles de jeux à 400 dollars, les machines sont encore difficilement capables de monter des marches.
Pendant un temps, ce paradoxe est resté insoluble. Même au début du xxie siècle, quelque cinquante années après le début de la troisième disruption, la possibilité qu’une machine soit dotée de l’équilibre et de la coordination d’un jeune enfant était une notion abstraite.
Mais l’impossible est soudain devenu inévitable. Est arrivé Atlas, le robot qui a appris à faire un salto.

Atlas fait des saltos
Si vous vous rendez sur YouTube et tapez dans la barre de recherche « PETMAN prototype », la première vidéo qui vous sera proposée, postée en octobre 2009, est une démonstration d’un robot bipède développé par une entreprise basée dans le Massachusetts, Boston Dynamics. Gauche et lié à plusieurs câbles, PETMAN ressemble au fruit d’un amour interdit entre un caisson de basse et Bambi après un tour sur une patinoire.
Maintenant, tapez « What’s new, Atlas ? ». À l’écran apparaîtra une autre vidéo d’un robot construit par cette même entreprise. Seulement, celle-ci a été publiée en fin d’année 2017, et le robot n’est plus seulement capable de marcher sans câbles, il saute sur des caisses et exécute des saltos arrière. Et ce n’est pas tout ; sur la chaîne YouTube de l’entreprise, vous pourrez trouver d’autres vidéos d’Atlas courant en extérieur ou faisant du « parkour », sautant par-dessus trois marches de quarante centimètres de haut sans interrompre son mouvement. Cela semble indiquer que le paradoxe de Moravec sera bientôt de l’histoire ancienne. Les machines sont désormais capables de rivaliser avec les humains dans le domaine de la dextérité fine et de la notion d’espace. Dans neuf ans, les descendants d’Atlas pourraient très probablement afficher une coordination digne des professionnels du patin à glace, de la gymnastique ou de la sculpture.
L’explication à tout cela est simple : les progrès démontrés depuis PETMAN jusqu’à Atlas sont soutenus par les améliorations abordées dans le deuxième chapitre. Nous sommes simplement les témoins de gains exponentiels dans le rapport prix/performance des technologies numériques (les caméras et les puces), et de l’impact de la courbe d’apprentissage dans des domaines tels que le stockage de l’énergie. Pour prendre un exemple concret : jusqu’à 2015, Atlas devait être branché en permanence à une prise murale. Aujourd’hui, grâce à son pack de batteries lithium-ion de 3,7 kilowatts/heure, il peut marcher pendant environ une heure, et ces tendances ne vont que s’accentuer.
Les robots dont les mouvements copient fidèlement ceux de l’homme ne sont pas encore pour demain. Cependant, une autre catégorie de machines – tirant son évolution du progrès exponentiel et des mêmes gains dans le domaine du numérique – est sur le point de bouleverser des industries entières. Elle représente le fer de lance d’une transformation qui mènera non seulement à la perte d’une quantité importante d’emplois, mais aussi à la disparition de certaines professions. Et, tout comme les pirouettes d’Atlas, personne ne l’aura vu venir avant qu’elle ne soit juste sous notre nez.

Véhicules autonomes
En 2002, une agence du département de la défense américain, la DARPA, a lancé un « Grand concours » de voitures sans conducteur dans le désert de Mojave au printemps 2004. Le parcours proposé était long de deux cent quarante kilomètres, et la récompense s’élevait à 1 million de dollars pour la première voiture franchissant la ligne d’arrivée.
Alors que certains des esprits les plus brillants des États-Unis ont travaillé à cette tâche, pas une seule des quinze équipes sur la ligne de départ n’est parvenue à terminer le parcours. La « gagnante », construite par l’université Carnegie Mellon, n’a réussi à effectuer que 5 % du trajet. Bien que ce défi ait semblé ambitieux (après tout, le but était bien de tester les participants), rares sont ceux à avoir imaginé que ce concours se révélerait être une telle farce. Un observateur a même commenté l’affaire en la réduisant à un « fiasco dans le désert ». Dans l’esprit de toute personne raisonnable, les véhicules autonomes n’apparaîtraient pas avant des décennies.
Pourtant, à peine six ans plus tard, en 2010, Google annonçait que ses véhicules autonomes avaient « parcouru plus de 225 000 kilomètres » et que sept de ces derniers avaient parcouru plus de 1 600 kilomètres chacun, sans aucune intervention humaine (et dans des conditions comme celles que l’on retrouve dans la très escarpée Lombard Street à San Francisco). Depuis, des entreprises comme Apple, Tesla et Uber se sont lancées dans la mêlée, sans oublier les plus grands noms de l’industrie automobile. En 2016, le P.-D.G. d’Uber de l’époque, Travis Kalanick, a exprimé l’importance des véhicules autonomes pour n’importe quelle entreprise de transport : « Il faut d’abord comprendre que le monde se dirige vers les véhicules autoguidés et autonomes… Que se passerait-il si nous ne faisions pas partie de cet avenir ? Si nous ne faisions pas partie de ce mouvement vers l’autonomie ? Le futur passerait tout simplement devant nous sans s’arrêter. » En seulement onze ans, la technologie rendant les véhicules autonomes possibles a évolué d’une manière telle qu’elle est passée de farce publique à source d’influence principale des business models de certaines entreprises les plus cotées du monde.
C’est ainsi que fonctionnent les technologies exponentielles : les premiers pas sont maladroits, puis la transformation est soudaine. C’est une tendance historique que l’on retrouve avec les ordinateurs personnels, les smartphones, Internet et bientôt les descendants d’Atlas. Mais, pour le moment, la technologie qui fera passer les voitures autonomes de possibilité d’ingénierie à quelque chose de banal n’a pas encore été inventée.
 
Il convient de retenir ici la façon dont ce défi est abordé par des entreprises comme Google et Uber. Cela nous donne une idée de la manière avec laquelle l’automatisation peut se disséminer dans d’autres pans de l’économie et éliminer des emplois. Cette stratégie peut, en quelque sorte, être résumée ainsi : commencez par acquérir de grandes quantités de données afin de permettre à des algorithmes de modéliser et de reproduire des résultats, puis d’accomplir des tâches hautement répétitives. Ensuite, incorporez de l’apprentissage machine capable de gérer des situations inattendues, au-delà des données normalement considérées comme typiques. Ces étapes combinées peuvent résulter en quelque chose capable d’effectuer une grande variété de travaux, allant de la chirurgie complexe à la récolte de fruits, ou même à la rédaction d’articles.
Une telle approche est possible parce que la puissance des processeurs est en amélioration constante et que les ensembles de données grandissent chaque seconde. Mais la nature de l’emploi sous le capitalisme, composé de tâches plutôt que d’une approche généraliste comme dans l’artisanat, joue également un rôle important. L’évolution industrielle, surtout depuis les années 1880, signifie que l’emploi est réduit à une série de composantes gérées aussi scientifiquement que possible. Sans même le savoir, le projet de Frederick Taylor et sa révolution de la productivité (qui, pour Drucker, constitue la première étape dans la mise en place de l’information en tant que premier facteur de production) se sont avérés être un point crucial du pic humain, au même titre que les progrès exponentiels des technologies du numérique.
Les véhicules autonomes nous fournissent un exemple tout à fait instructif. Afin de créer des voitures qui se conduisent toutes seules, les entreprises comme Uber, Tesla et Google n’ont pas modélisé puis répliqué des comportements humains. Ce serait quelque chose de bien trop avancé par rapport à la technologie actuelle. Elles ont tenté de résoudre le problème en le réduisant à des opérations composées et en montant un système de gestion des données sur roues. Par conséquent, ces véhicules peuvent parcourir des rues et des autoroutes à l’aide de données GPS, de grandes quantités d’informations topographiques et d’un flux continu de données en temps réel sur les autres véhicules, les obstacles potentiels, les piétons et toutes les autres variables que des conducteurs humains doivent prendre en considération. Ces automatisations sont le fruit d’une myriade de capteurs, lasers et caméras traitant l’information sous forme de 1 et de 0.
 
À elle seule, l’arrivée des véhicules autonomes implique certainement la disparition de professions entières. En 2014, la conduite représentait environ 4 millions d’emplois aux États-Unis seuls, et, selon un rapport de la Goldman Sachs, le pays pourrait perdre 300 000 emplois par an avec l’intégration de véhicules autonomes dans la société moderne. Du point de vue des affaires, cela serait totalement compréhensible : des véhicules de logistique roulant vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept, permettraient des bénéfices importants. Et si l’on peut être tentés de dire que les machines ne peuvent pas être tenues responsables en cas d’accidents, avec un chiffre de 1,3 million de morts sur les routes dans le monde et de 40 000 rien qu’aux États-Unis, il ne faudra pas longtemps pour que la technologie soit suffisamment avancée pour qu’un tel argument soit inversé. Et c’est sans mentionner les taxis, les bus, les avions et le domaine du stockage. Toutes ces industries seront affectées de manière similaire (même si cela s’effectuera à des rythmes variables) et seront pratiquement entièrement automatisées dans un peu plus d’une génération.

Le chômage technologique, c’est pour bientôt
Une étude menée par la Banque d’Angleterre en 2015 a démontré que l’évolution technologique, et en particulier le développement de l’apprentissage machine, conduirait à la perte de 15 millions d’emplois au Royaume-Uni (soit 40 % du marché du travail) dans les prochaines décennies. La diminution de l’espace dédié aux savoir-faire humains empêcherait les travailleurs de répondre à cette tendance en acquérant de nouvelles compétences. Un an plus tard, le gouverneur de cette même banque, Mark Carney, a répété les conclusions de ce rapport en ajoutant que bien des moyens de subsistance seraient « détruits sans vergogne » par cette évolution technologique, et qu’une inégalité des salaires toujours grandissante en serait une des conséquences.
Ces résultats ont confirmé les conclusions d’un rapport antérieur publié par deux chercheurs de l’université d’Oxford, Carl Benedikt Frey et Michael Osborne. En 2013, ils affirmaient que 47 % des emplois aux États-Unis couraient un « haut risque » d’être automatisés, et que 19 % du marché de l’emploi encouraient un risque moyen. Par ailleurs, Peter Sondergaard, directeur de recherche pour Gartner consulting, a prédit que, d’ici à 2025, un emploi sur trois serait automatisé suite à l’émergence d’une « super classe » de technologies, et qu’à la pointe de cette tendance se trouveraient la robotique d’usage général et l’apprentissage machine. Enfin, dans un rapport de 2016 destiné au Congrès, des économistes de la Maison-Blanche prévoyaient qu’à moyen terme, et avec un taux de probabilité de 83 %, les travailleurs gagnant moins de 20 dollars par heure perdraient leur emploi au profit de robots.
La Banque d’Angleterre, l’université d’Oxford, une entreprise de consulting technologique mondiale et le Congrès des États-Unis ne sont pas ce que l’on pourrait qualifier de « voix faciles à ignorer ». Ces entités sont au cœur de l’économie et du monde des affaires. Si tout le monde ne parvient pas à s’accorder sur l’impact exact qu’aura la technologie sur le chômage à court terme, même les plus prudents pensent qu’un changement inévitable est sur le point de se produire.
Prenons le Millennium Project. Mis en place dans les années 1990 par plusieurs organismes des Nations unies, il prédit que le chômage mondial va passer le cap des 16 % d’ici 2030, avant d’atteindre 24 % au milieu du siècle. Bien que ces prédictions soient moins spectaculaires que celles de la Banque d’Angleterre ou que les affirmations de Peter Sondergaard, un tel changement aurait un impact majeur sur notre vie de tous les jours. Un monde comptant 10 milliards d’individus (confrontés au changement climatique, au vieillissement et à la pénurie de ressources) devrait alors également faire face à des niveaux de chômage similaires à ceux que l’on observe en Grèce aujourd’hui, un pays dans lequel le chômage des jeunes a atteint un taux de 50 %, créant l’une des sociétés les plus polarisées d’Europe. Non seulement un tel scénario générerait des perturbations politiques et sociales à l’échelle mondiale, mais (et contrairement à la Grèce) un avenir radieux ne serait pas une promesse crédible, même à long terme.
La répartie la plus fréquemment employée face à cet argument est que, même si les emplois d’aujourd’hui pourraient bien disparaître, d’autres émergeront. Après tout, c’est bien ce qui s’est passé auparavant. Pourtant, cela n’est pas tout à fait vrai. Il y a cent ans, 80 % des professions modernes existaient. Le nombre de personnes occupant les 20 % restants ne représente en fait qu’un poste sur dix. Bien que l’économie mondiale soit bien plus importante aujourd’hui qu’en 1900, qu’elle emploie davantage d’individus et que leurs résultats individuels aient augmenté, les postes les plus répandus (chauffeurs, infirmières, professeurs, hôtes de caisse) ne datent pas d’hier.

L’automatisation à l’heure actuelle
En mars 2017, Amazon a lancé son magasin Amazon Go dans le centre de Seattle. À l’aide d’une vision par ordinateur, d’algorithmes de deep learning (« apprentissage approfondi ») et d’une fusion de plusieurs capteurs permettant d’identifier les objets choisis, l’entreprise cherchait à établir un magasin pratiquement entièrement automatisé, sans hôtes de caisse. Ici, des clients Amazon peuvent acheter des objets en se présentant avec un téléphone, sélectionner ce qui les intéresse et simplement ressortir, leurs achats automatiquement débités de leur compte Amazon.
Plusieurs mois plus tard, Amazon a acquis la chaîne de magasins Whole Foods Market pour 13,7 milliards de dollars. Bien que cela puisse paraître surprenant pour une entreprise dont le cœur de métier est la vente de détail en ligne, cet achat lui a fourni les outils logistiques nécessaires au soutien d’Amazon Go et lui a permis d’entrer sur le marché de l’alimentation mondiale, estimé à 800 milliards de dollars.
Les cadres de l’entreprise prévoient d’employer six personnes par équipe dans chaque magasin Amazon Go, par rapport aux soixante-douze employés nécessaires à un supermarché américain moyen. Quand on considère le prix de la main-d’œuvre et l’avantage dont Amazon bénéficie seul dans le stockage hautement automatisé (domaine dans lequel Amazon est leader avec le robot « KIVA »), il devient évident que l’entreprise pourrait rapidement dominer des domaines de la vente hors ligne aussi facilement qu’elle domine la vente en ligne. Cela pourrait être étendu au monde entier, sauf en Chine où, à la fin de 2017, l’entreprise en ligne JD.com a annoncé l’ouverture de centaines de « magasins autonomes » avant n’importe qui d’autre.
Peu importe qui d’Amazon ou de l’un de ses rivaux y parviendra le premier, la tendance est claire : l’avenir du commerce, tout comme celui de la logistique et du stockage, sera automatisé. Oui, certains emplois seront maintenus, mais, si nous prenons en considération que les vendeurs et hôtes de caisse font partie des emplois les plus représentés aux États-Unis (et dans la majorité des autres pays), la perspective est effrayante. Certains diront peut-être qu’un client cherche un lien émotionnel quand il effectue ses achats, et dans certains cas, cela se vérifie. Mais, la plupart du temps, le facteur principal restera le meilleur produit à un prix intéressant, et celui-ci aura pour conséquence de réduire les coûts où c’est possible.
Ce n’est pas un problème pour demain : l’industrie du commerce prévoit dès aujourd’hui d’importants licenciements dans le secteur. Avant même qu’Amazon Go ne soit annoncé, le British Retail Consortium a prédit qu’un tiers des 3 millions d’emplois du secteur en Grande-Bretagne seraient appelés à disparaître d’ici à 2025. En se tournant vers la technologie pour remplacer les travailleurs, les entreprises causeront la perte de 900 000 emplois.
 
Tout comme pour les voitures autonomes et Atlas, cela est le résultat de l’abondance d’informations issues d’images et de capteurs, de caméras stéréo, d’algorithmes d’apprentissage et de l’omniprésence de smartphones et de comptes en ligne. Ce même phénomène se retrouve ailleurs dans la chaîne logistique : les robots de stockage emploient des capteurs et des codes-barres contrôlés par des serveurs centraux, et des véhicules autonomes ou des drones sont utilisés pour contrôler la distribution et la livraison.
Parmi ceux qui acceptent que les emplois les plus répandus (comme ceux dans le stockage, la vente, la logistique et la conduite) puissent être éliminés par les avancées de la technologie, certains affirment encore que les services de « haute valeur » resteront immunisés face à cette tendance. Cependant, même dans ce domaine précis, les preuves indiquent de plus en plus que la vérité est tout autre. Prenant la parole lors d’un événement sur la technologie en 2017, Mark Cuban, le millionnaire à qui appartient l’équipe des Mavericks de Dallas, a prédit que le premier trillionnaire de l’Histoire serait celui qui arriverait à commercialiser une IA, expliquant que l’intelligence artificielle pourrait s’avérer particulièrement lucrative une fois appliquée à des domaines traditionnellement « col blanc » comme l’assurance, le développement de logiciels ou la comptabilité. « Je serais vous, je chercherais plutôt à obtenir un diplôme en philosophie », avait dit Cuban à des étudiants de ces professions.
Cherchait-il à attirer l’attention ? Peut-être. Jouait-il de l’hyperbole ? Clairement. Avait-il tort ? Probablement pas. Que l’on parle de chirurgie cardiaque ou de calcul d’impôts, des professions historiquement bien rémunérées, elles n’en restent pas moins répétitives et sujettes à la division du travail, et donc à l’automatisation, au même titre que les autres.
Prenons le robot de chirurgie Da Vinci. En 2017, le University College de Londres a annoncé que cette machine au coût relativement bas avait sauvé 500 hommes ayant développé un cancer de la prostate. Bien que le robot lui-même ne soit pas totalement automatisé (il offre une plus grande dextérité et précision au chirurgien), la voie vers l’automatisation d’une série de ces opérations rappelle grandement celle empruntée pour la voiture autonome : donnez à un processeur puissant de grandes quantités d’informations, de l’apprentissage machine et un scalpel. Les premières permettent à des algorithmes de modéliser et de reproduire des résultats, puis de maîtriser des tâches hautement répétitives, l’apprentissage donne accès à des réponses immédiates et intelligentes face à des situations inattendues.
Dans le domaine de la médecine, nous nous rendons bien compte de la façon dont cela pourrait être appliqué à n’importe quel acte ou presque, que ce soit un examen oculaire, le traitement du cancer de la prostate ou une simple prise de sang. Dans des domaines qui dépendent davantage de la reconnaissance de schémas, tels que la radiologie, les machines ont un avantage encore plus grand. Les radiologues utilisent des outils d’imagerie médicale comme les rayons X, la tomodensitométrie et la tomographie, ou encore les IRM et les ultrasons pour diagnostiquer et traiter les patients. Alors que ce domaine a fait de grandes avancées sur le soin apporté aux patients dans les dernières décennies, on observe également une augmentation des coûts et une augmentation de l’exigence requise en termes de main-d’œuvre.
Arterys, un système d’imagerie médicale, analyse les IRM du cœur et mesure le flux sanguin au travers des ventricules. Ce processus prend généralement quarante-cinq minutes à un professionnel, mais Arterys effectue cette opération en quinze secondes. Plus étonnant encore, il dispose d’un réseau neuronal d’autoapprentissage qui, à chaque nouveau patient, ajoute des informations à ses connaissances sur le fonctionnement du cœur. C’est bien dans des domaines tels que celui-ci que l’automatisation va lentement s’immiscer dans la médecine, augmentant la productivité en accompagnant plutôt qu’en remplaçant les travailleurs existants. Toutefois, puisque ces systèmes vont s’améliorer chaque année, certains, comme le « parrain du deep learning » Geoffrey Hinton, estiment que les écoles de médecine cesseront tout simplement de former des radiologues.
Peut-être cette idée est-elle présomptueuse. Après tout, nous voudrions tous qu’un humain soit impliqué dans la phase de contrôle qualité et peut-être même dans la phase finale du diagnostic. Mais, même ainsi, ce processus grandement amélioré et plus rapide pourrait bien nécessiter un seul professionnel de santé, là où il en faut aujourd’hui une douzaine. Il en résulterait un service de meilleure qualité et moins cher, autant en termes de temps qu’en termes d’argent. Dans une société vieillissante, de tels avantages ne seront pas seulement les bienvenus, ils seront nécessaires.
 
Nous constatons un phénomène similaire dans les services légaux, un segment de l’économie de service historiquement occupé par les classes moyennes. Selon une étude de 2016 menée par l’entreprise Deloitte, 114 000 emplois dans le secteur juridique en Grande-Bretagne (environ 40 % du secteur dans sa totalité) se verront automatisés dans les vingt prochaines années. Cette même étude a démontré que la technologie avait déjà éliminé 31 000 emplois dans l’industrie. Ceux-ci étaient des postes peu qualifiés, alors que les systèmes de recherche intelligents sont de plus en plus appréciés des jeunes avocats et des assistants juridiques dans plusieurs domaines, surtout ceux impliquant des recherches répétitives ou la gestion de volumes très élevés d’informations.
Si l’étude de Deloitte se vérifie, alors les éléments les plus répétitifs de l’industrie du droit se retrouvent face à une automatisation importante. Comme pour la médecine, il ne fait aucun doute que certains postes demeureront, au moins pendant une génération. Mais ces deux exemples prouvent bien que même des emplois historiquement réservés aux cols blancs sont tout aussi exposés à des tendances qui ont déjà un très fort impact dans d’autres secteurs, comme l’industrie.
Même en adoptant un point de vue optimiste, les secteurs menant à des créations d’emploi seront rares et isolés. Le soin gériatrique (combinant de hauts niveaux de coordination motrice, un travail émotionnel et une gestion du risque permanente) en fait partie. Après tout, les populations vieillissantes deviendront la norme dans toutes les sociétés du monde au cours du xxie siècle. La santé et l’éducation sont les deux secteurs où les emplois resteront nombreux et exigeront plus de temps, avant de disparaître. Cependant, même en gardant ces domaines de croissance à l’esprit, la tendance générale à l’augmentation du chômage rend l’idée d’un statu quo pour le moins utopique.

L’avenir du travail
Tout le monde ne s’accorde pas à dire que le progrès conduira au pic humain durant la troisième disruption, comme le moteur à vapeur et les carburants fossiles ont mené au pic équin durant la deuxième. En effet, deux des voix les plus écoutées dans le domaine de l’évolution du travail et de la technologie, Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee, pensent que la valeur proviendra de plus en plus de la création de nouvelles idées. Alors que toute tâche répétitive se verra effectivement automatisée ou améliorée de manière importante par des machines, le savoir-faire uniquement humain de la créativité et du lien émotionnel façonnera le marché de l’emploi de demain.
Cela pourra bien être le cas dans certains domaines, mais sûrement pas pour la totalité d’un monde comptant près de 10 milliards d’habitants. Il ne fait aucun doute que quelques nouvelles professions prendront de l’ampleur (comme l’ingénierie de cellules solaires et la manutention de turbines éoliennes), tandis que des vocations uniquement créatives, comme chef ou designer d’intérieur, demeureront plus longtemps que d’autres. Mais ces professions ne peuvent en aucun cas être comparées aux chauffeurs, hôtes de caisse ou ouvriers du bâtiment en termes de volume de travail historiquement créé. En nous appuyant sur les faits du siècle dernier dont nous disposons, une telle perspective semble bien éloignée.
Ce qui paraît plus évident est que, tout comme le pic équin a eu besoin de plus d’un siècle pour atteindre son apogée après l’arrivée du moteur à vapeur de Watt, une transition similaire, intermittente et chaotique, est actuellement en train de se dérouler. Aujourd’hui, tout comme dans la ville de Londres de 1894, nous devons saisir les opportunités que nous offre ce nouveau monde, plutôt que de nous attarder sur les technologies et mœurs sociales qui appartiennent de plus en plus à l’Histoire.
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Pouvoir infini : l’hyperabondance d’énergie
« Je suis toujours ébahi quand je vois que le prix des PV ne cesse de chuter… C’est un fait sans précédent dans l’histoire de l’énergie de voir une telle source être encore et toujours moins chère d’une année sur l’autre, et cette baisse n’est pas conduite par de simples gains à un chiffre, mais par des gains à deux chiffres. »
Danny Kennedy, directeur général du California Clean Energy Fund

Énergie et disruption
L’énergie et ses différentes sources ont façonné en profondeur les première et deuxième disruptions. En tant que chasseurs-cueilleurs, nos corps étaient nos seuls moyens de survie, et nous les avons employés pour créer des outils et trouver de la nourriture. Nous habitions un monde pratiquement dénué de technologie, et notre cerveau volumineux, hérité de nos ancêtres, nous servait majoritairement à mettre en place une forme complexe de communication. Les formes d’énergie concentrée, caractérisant les sociétés capables de générer des surplus de masse, restaient minimes.
Mais cela a changé, il y a douze mille ans, avec la découverte de l’agriculture. Les humains ont alors domestiqué d’autres animaux, les élevant non seulement pour leur viande, leur peau et leur fourrure, mais aussi pour leur capacité à effectuer certaines tâches. Cette découverte a mené à une forte augmentation de la productivité et à la création de sociétés sédentaires et de plus en plus sophistiquées. L’esclavagisme a découlé de cette complexité et a été une base importante de la hiérarchie sociale et de la production économique de l’Antiquité. Ces sources biologiques d’énergie (humaine et non humaine) ont, plus tard, été soutenues par des technologies construites autour des éléments. Les moulins à eau et à vent sont alors devenus des bâtiments communs en Europe, il y a mille ans.
Pourtant, toutes ces innovations, autant sociales que technologiques, se retrouvaient limitées par leur dépendance à la nature : l’implantation et le nombre de moulins dépendaient de la présence d’eau ou de vent, et les animaux et les humains étaient souvent peu fiables et eux-mêmes difficiles à entretenir. Même si le début de la Renaissance a été marqué par des avancées majeures dans des domaines tels que l’imprimerie, l’astronomie, la navigation et les transports (ainsi que dans les méthodes d’illumination et de chauffage artificielles), beaucoup d’éléments n’avaient pas évolué en un millier d’années. Alors que la ville de Florence du xvie siècle (le berceau de la Renaissance en Europe) est vue dans l’imaginaire populaire comme le symbole du raffinement culturel, quand Nicolas Machiavel a écrit son Discorsi relatant les histoires de Tite-Live, le monde qu’il habitait était étonnamment similaire à celui de son héros du premier siècle.
Vers la fin du xviiie siècle, le monde a dramatiquement changé. Le moteur de Watt a rapidement créé une abondante source d’énergie, efficace et fiable, ouvrant la voie à de nouvelles pratiques industrielles et à de nouveaux schémas de consommation. Beaucoup disent que cet événement était une transformation technologique et économique – et c’était bien le cas –, mais cela représentait également une rupture dans le domaine de l’énergie. À partir de cette époque, les économies industrielles ont principalement dépendu des carburants fossiles.
Alors que la majorité des conséquences découlant de ces événements dans les domaines de la culture, de la science et de la politique pouvaient être observées par tous ceux vivant dans ce monde, la séquelle la plus importante est restée cachée de la vue de tous pendant deux siècles. Le capitalisme industriel, dont les immenses capacités ont vu le jour grâce à l’extraction et à la combustion de carburants fossiles, a changé les écosystèmes de la Terre. Pour la première fois en plusieurs milliards d’années, les activités d’une seule espèce ont affecté de manière importante la capacité de notre planète à abriter la vie.

Arrivée de l’anthropocène
Les conséquences environnementales exactes de la deuxième disruption restent imprécises. Les scientifiques s’accordent sur le fait que de plus hautes concentrations de gaz à effet de serre, et en particulier de dioxyde de carbone, ont entraîné une augmentation des températures mondiales. Par conséquent, le monde est plus chaud de 0,8 degré centigrade qu’il ne l’était dans les années 1880.
Comme la composition atmosphérique n’influe pas immédiatement sur le changement climatique, une hausse des températures future est inévitable, simplement en raison des actions passées. De plus, les émissions de ces gaz n’ont jamais été aussi importantes qu’aujourd’hui. Cela signifie que notre monde continuera de se réchauffer, mais les interrogations principales demeurent : quelle température atteindra-t-il, et en combien de temps ?
Là réside le problème de la politique sur le changement climatique. Alors que nous sommes assurés que ce changement est effectivement en train de se produire, tout le reste ou presque n’est que spéculation. Les avis les plus éclairés s’accordent à dire que les températures mondiales augmenteront d’au moins deux degrés en réponse aux conditions actuelles. Cependant, l’inconnue reste le cadre temporel dans lequel ce changement va s’inscrire, ainsi que les conséquences exactes de ce changement : événements météorologiques extrêmes, montée des eaux ou désertification. Considérant une Terre qui a plus de quatre milliards d’années, une augmentation de deux degrés dans les prochaines décennies ou siècles est si minime qu’elle est considérée comme une marge d’erreur. Cependant, pour l’homme, et, par extension, pour la politique du réchauffement climatique, cela représente tout. Chaque prédiction considérée comme « inexacte » est brandie comme une arme pour des intérêts particuliers afin de discréditer la notion de réchauffement climatique dans sa globalité.
Mais ce discours est absurde lorsque l’on considère que le changement climatique est non seulement un défi politique, mais aussi une menace existentielle pour notre espèce. Même si ce réchauffement restait en dessous de deux degrés (une hypothèse considérée comme de moins en moins probable), cela représenterait un désastre pratiquement indescriptible. Toute augmentation au-delà de ces deux degrés pourrait donner lieu à des événements cataclysmiques, engendrant une réaction en chaîne jusqu’à ce que le monde ne puisse plus abriter de multiples espèces, dont la nôtre.

Peut-on survivre à la catastrophe climatique ?
Quelles conséquences de tels événements pourraient-ils avoir ? Nous pouvons nous baser sur la dernière ère où notre planète comptait trois degrés de plus qu’actuellement, il y a environ 10 millions d’années. À cette période, le niveau de la mer était plus haut de vingt-cinq mètres, et les glaciers continentaux de l’hémisphère Nord inexistants.
Avec trois degrés supplémentaires, une grande partie du bassin amazonien deviendrait un désert, et les glaciers qui fournissent en eau potable la Chine et le sous-continent indien disparaîtraient, tout simplement. Le sud des États-Unis, les pays bordant la mer Méditerranée, le Proche-Orient, l’Australie et une grande partie de l’Afrique deviendraient trop chauds pour leur population actuelle. En outre, nous serions les témoins d’une augmentation importante de phénomènes météorologiques extrêmes et d’une perturbation profonde du cycle hydrologique. Dans ce monde, les événements météorologiques qui arrivaient auparavant une fois par siècle seraient monnaie courante, et ceux qui étaient avant considérés comme extrêmes deviendraient la norme. Ainsi, la saison des ouragans dans l’Atlantique de 2017, qui a donné naissance à Irma et Harvey en particulier, et l’été accablant de l’année suivante nous donnent une idée de l’avenir qui nous attend.
Cependant, même ce scénario n’est pas le plus pessimiste. Une Terre présentant six degrés de plus augmenterait le niveau de la mer actuel de 200 mètres par rapport à aujourd’hui, et les océans deviendraient trop chauds pour abriter la plus grande partie de la vie marine. Ce monde serait presque entièrement désertique, seules les régions polaires pourraient être assez fertiles pour être cultivées. Et pourtant, tous ces défis seraient presque insignifiants par rapport au vrai bouleversement : des niveaux de méthane atmosphérique bien plus importants. Dans un tel monde, tout être disposant de poumons aurait de grandes difficultés à respirer.
 
La bonne nouvelle est que nous pouvons encore éviter une grande partie de ces scénarios. En effet, nous pourrions même inverser certains des dommages causés, annulant ainsi des changements qui paraissent actuellement inéluctables. Cela n’aura rien de facile et nécessitera que le monde abandonne complètement les carburants fossiles dans les deux prochaines décennies. Pourtant, si l’humanité peut réduire ses émissions de dioxyde de carbone de 85 % d’ici à 2050, cela devrait en stabiliser la concentration dans l’atmosphère à 400 parties par million (ppm), ce qui est légèrement plus haut que les niveaux actuels1, mais assez bas pour éviter des catastrophes trop importantes.
Mais la mauvaise nouvelle est que, même si nous savons ce qui doit être fait, et c’est le cas depuis vingt-cinq ans, nous ne faisons que reculer pour mieux sauter. La Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement, tenue en 1992, a été le moment où le changement climatique est devenu une question d’envergure planétaire. Pourtant, les niveaux de CO2 étaient 61 % plus bas en 1990 qu’en 2013, et les années qui ont suivi la crise de 2008 ont connu les plus grandes augmentations annuelles d’émissions de gaz de l’Histoire. Entendons-nous bien : notre comportement actuel n’est pas celui de l’inaction, il représente la course à tombeau ouvert vers l’oubli.

L’énergie veut être gratuite
À l’heure actuelle, la population humaine consomme entre 17 et 18 térawatts d’énergie par heure, soit environ 150 000 térawatts-heure (TWh) par an. Même si toute cette énergie est très loin d’être équitablement distribuée, cela signifie qu’un individu moyen consomme en permanence environ 2 kilowatts, ce qui équivaut plus ou moins à laisser une bouilloire allumée tout le temps.
Durant les trois prochaines décennies, ces chiffres seront appelés à augmenter de manière drastique. L’ONU s’attend à ce que la population mondiale atteigne 9,7 milliards d’individus en 2050, soit 2 milliards de plus qu’aujourd’hui, la majorité de cette augmentation provenant des pays les plus pauvres du Sud. De plus, ces populations consommeront, elles aussi, de plus en plus d’énergie, pour le chauffage, les transports, les équipements domestiques et les loisirs, à parts égales avec la demande des pays du Nord. Transférer l’économie mondiale vers des énergies renouvelables apparaît déjà comme une tâche importante à elle seule, mais la réalité est encore plus austère : nous devrons décarboniser une planète consommant deux fois plus d’énergie qu’aujourd’hui.
Toutes les nouvelles ne sont pas mauvaises. Alors que l’augmentation de la consommation d’énergie a toujours été corrélée à la croissance économique durant les deux derniers siècles, la demande en énergie dans les pays les plus riches a commencé à décliner dans les dernières années. Au Royaume-Uni par exemple, la consommation d’énergie a atteint son paroxysme au début du nouveau millénaire, et, depuis, la demande a chuté de 2 % tous les ans. Cela signifie qu’en dépit d’un niveau de vie plus haut et d’une population plus importante, la consommation énergétique de la Grande-Bretagne en 2018 est, en fait, plus basse qu’en 1970, et on parle ici d’un pays bien loin d’être pauvre en énergie. À l’heure actuelle, chaque habitant de Grande-Bretagne consomme en permanence 3 kilowatts, 50 % de plus que la moyenne mondiale.
Alors que le déclin du Royaume-Uni dans ce domaine est plus abrupt qu’ailleurs, celui-ci reflète la règle plus que l’exception. Les pays d’Europe ont enregistré une réduction de 8 % dans leur consommation d’énergie entre 2005 et 2013, alors qu’aux États-Unis cette chute est de 6 % dans les huit années avant 2012. Même si la relocalisation de l’industrie dans les quarante dernières années explique ces changements dans une certaine mesure, il est évident qu’ils sont tout d’abord la conséquence d’une performance énergétique accrue. Il semblerait que, comme pour la croissance de la population, les économies développées butent contre un plafond de consommation énergétique.
Au regard de ces deux facteurs (une baisse importante de la consommation et un plafond au-delà d’un certain niveau de développement), il paraît raisonnable d’utiliser la demande énergétique par habitant du Royaume-Uni aujourd’hui comme modèle pour le reste du monde dans les prochaines décennies. L’application de ce modèle est tout à fait prudente, puisque la Grande-Bretagne est un pays riche avec un niveau de vie important, situé dans un climat relativement froid.
 
Un monde qui comptera 9 milliards d’individus d’ici deux décennies, dans lequel chaque habitant consommera autant d’énergie qu’un Britannique moyen actuellement, équivaudrait à une consommation mondiale constante de 30 térawatts (290 000 TWh par an, donc un peu moins du double de la consommation actuelle).
Bien que ces prévisions soient plus hautes qu’ailleurs (la British Petroleum prévoit une demande globale de 23 térawatts en 2035), être généreux dans les projections est logique. Toute transition vers des énergies renouvelables ne devrait en rien se traduire par une demande à la baisse. Après tout, si nous voulons sérieusement faire une transition rapide pour empêcher un réchauffement catastrophique, une grande marge d’erreur peut avoir son importance.
Il est primordial que la décarbonisation commence immédiatement. En 2017, l’Agence internationale de l’énergie a annoncé le début de la « décennie zéro », affirmant que, si la transition mondiale depuis les carburants fossiles ne débutait pas dans les dix prochaines années, un réchauffement au-delà de deux degrés serait plus que certain. L’année suivante, le GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) a réaffirmé cette hypothèse, concluant qu’une décarbonisation à grande échelle devrait avoir commencé d’ici à 2030 afin d’éviter un changement climatique « catastrophique » dépassant le 1,5 degré centigrade.
En pratique, au début de 2020, les pays les plus riches du Nord doivent enclencher une transition vers les énergies renouvelables, réduisant leurs émissions de CO2 de 8 % chaque année pendant une décennie et visant ainsi une décarbonisation complète d’ici 2030. À ce moment-là, les pays du Sud entameraient cette même transition à un rythme identique. Cela signifierait que, d’ici à 2040, malgré une population grandissante dont les attentes grandiront elles aussi, ces pays auront également effectué leur transition. Alors, dans un peu moins de deux décennies, le monde pourrait laisser derrière lui les carburants fossiles tout en répondant à ses besoins énergétiques, et pas seulement ses besoins en électricité.
Même si cette décarbonisation mondiale ne sera pas suffisante pour mettre un terme à un réchauffement d’au moins un degré, toutes les données indiquent que cela éviterait davantage de calamités. De plus, cela placerait l’humanité sur une voie qui pourrait la mener vers une source d’énergie pratiquement infinie et encore et toujours moins chère. Car, contrairement au bois, au charbon ou au pétrole, le Soleil produit bien plus d’énergie que nous ne pouvons l’imaginer.

Énergie solaire : infinie, propre, gratuite
La quantité d’énergie venant constamment toucher l’atmosphère de la Terre est d’environ 174 pétawatts (1 740 x 1017 watts). De toute cette énergie, environ la moitié atteint la surface de notre planète. Les humains consomment actuellement 150 000 térawatts-heure (TWh) par an, ce qui signifie qu’une quantité des milliers de fois plus importantes d’énergie que ce dont nous avons besoin parvient jusqu’au sol de notre planète. Comme nous l’avons déjà souligné, l’énergie du Soleil est telle que, bien qu’il se trouve à des millions de kilomètres de nous, en seulement quatre-vingt-dix minutes, la Terre reçoit assez de son énergie pour satisfaire les besoins de l’humanité pendant un an.
 
Ce fait signifie quelque chose de plus important encore : la nature nous fournit une énergie gratuite et infinie. Tel un réacteur nucléaire au centre de notre Système solaire, le Soleil est à l’origine de tous les organismes de notre planète. Toute la vie à la surface de la Terre – que ce soient les bactéries, les arbres, les plantes ou même vous, oui, vous – est le résultat de réactions chimiques dont la genèse a débuté avec l’énergie solaire.
Alors que l’humanité dispose de cette technologie de capture et de stockage de l’énergie depuis des décennies, jusqu’à encore récemment, celle-ci était peu rentable et peu pratique comparée à la simple combustion de carburants fossiles. Pourtant, dans les premières décennies du xxie siècle, cela a commencé à changer. Si la troisième disruption est alimentée par l’hyperabondance d’informations et de main-d’œuvre, c’est le cas également pour l’énergie.

Une révolution silencieuse
Cela ne devrait surprendre personne que l’énergie solaire fasse partie de nos vies depuis les premiers jours de la troisième disruption : les cellules photovoltaïques ont été utilisées pour la première fois sur un satellite de la NASA en 1958. Un exploit d’ingénierie majeur certes, mais le fait que chaque panneau ne pouvait générer qu’un maximum d’un demi-watt à la fois signifiait que le prix par unité s’élevait à plusieurs milliers de dollars (bien plus que les carburants fossiles). Au milieu des années 1970, et en conséquence de la courbe d’apprentissage, ce chiffre a grandement baissé pour atteindre un prix de 100 dollars par watt (ce n’était toujours pas concurrentiel, mais tout de même une amélioration notable).
Toutefois, récemment, les prix du solaire sont devenus méconnaissables grâce à des améliorations cumulatives dans le rapport prix/performance : un watt d’énergie solaire dans les pays les mieux exposés peut ne coûter que 50 centimes. Rares sont ceux qui vous diront que cette tendance ne va pas continuer, et avec une capacité solaire mondiale doublant tous les deux ans (elle a été multipliée par cent entre 2004 et 2015), il est probable que les dividendes de la courbe d’apprentissage nous mènent encore bien plus loin. Les installations de cellules PV ont augmenté de 40 % chaque année dans les dernières décennies dans le monde, alors qu’au Royaume-Uni, étonnamment, 99 % de la capacité solaire n’a été installée qu’entre 2010 et aujourd’hui.
Ce n’est donc guère surprenant de constater alors que l’énergie solaire représentait en 2016 la source d’installations à la plus forte croissance dans le domaine des nouvelles énergies au niveau mondial, dépassant la croissance de toutes les autres formes d’énergie pour la première fois. De toutes les énergies renouvelables, représentant les deux tiers des nouvelles énergies ajoutées aux réseaux du monde cette année-là, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) affirmait que l’énergie solaire était la plus prometteuse.
 
Les perspectives pour le solaire n’ont pas toujours été si optimistes. En 2014, l’AIE a conclu que, si la tendance de l’époque venait à persister jusqu’en 2050, « dans le meilleur des cas, cela mènerait à des coûts pour le solaire au-dessous de cinq centimes de dollars américains par kilowatt ». Cependant, quelques mois seulement après sa publication, cette prévision était considérée comme exagérément pessimiste. En 2017, le contrat solaire non subventionné le moins cher aux États-Unis se trouvait déjà sous les six centimes au kilowatt, et il semble désormais inévitable qu’en 2020 (soit trente ans avant l’année prévue) le prix du solaire le plus bas aux États-Unis se trouve sous les trois centimes au kilowatt plutôt que cinq. Si cette tendance se vérifiait, cela signifierait que, financièrement, il serait logique que chaque maison de la Terre installe des cellules PV, même en Europe du Nord où les nuages voilent souvent les rayons du soleil.
Moins d’un an après ce dernier rapport, la Deutsche Bank affirmait que l’énergie solaire avait atteint la « parité réseau2 » dans la moitié des six pays analysés, prédisant que les prix chuteraient encore de 30 à 40 % avant la fin de la décennie. En clair, cela veut dire que, d’ici à 2020, de nouvelles installations de cellules solaires (dans le monde entier ou presque) généreront une énergie moins chère qu’une nouvelle centrale flambant neuve brûlant des carburants fossiles3. En 2018, l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) a réaffirmé ces prédictions, clamant que toutes les énergies renouvelables seraient concurrentielles face aux carburants fossiles d’ici 2020. L’agence a conclu que faire cette transition vers les énergies renouvelables « n’est pas qu’une simple question de conscience environnementale, cela devient désormais majoritairement un choix économique ».
Le solaire fournit actuellement un peu plus de 2 % de la consommation d’électricité mondiale. Les tendances observées pendant plus d’une décennie nous indiquent que cela va drastiquement évoluer, surtout dans les pays du monde où la parité avec les carburants fossiles sera atteinte dans les dix prochaines années. Si les 40 % de croissance annuelle qui ont persisté durant le dernier demi-siècle devaient se prolonger jusqu’en 2035, cela signifierait que la capacité solaire mondiale atteindrait 150 térawatts, ne comblant pas seulement les besoins en électricité du monde, mais aussi, selon les projections déjà mises en avant, tous les autres besoins en énergie de l’humanité. Si cette progression devait se réduire dans les années à venir, comme cela est souvent le cas dans le cadre de toute courbe d’apprentissage, il semble alors raisonnable de prédire une transition globale et complète vers les énergies renouvelables dans les années 2040. Mais nous en relevons déjà des traces aujourd’hui : en 2010, 2 % de l’électricité du Royaume-Uni provenait d’énergies renouvelables, à la fin de 2018 ce chiffre était de 25 %. Plus impressionnant encore, l’Écosse est sur la bonne voie pour combler tous ses besoins en énergie grâce à des sources renouvelables d’ici 20204.
Alors que cette projection est déjà stupéfiante, ce qui l’est encore plus est que la transition vers le solaire ne nécessitera aucune augmentation des dépenses nettes. Transitionner vers une énergie propre et hyperabondante aura un coût neutre, avant même que cette énergie ne soit encore plus attractive, et ce, de manière permanente.
Et voici pourquoi cela est possible. Le monde investit actuellement environ 2,2 trillions de dollars chaque année dans les carburants fossiles. Si la consommation actuelle devait doubler dans les années à venir, les coûts énergétiques combinés équivaudraient alors à 80 trillions de dollars au début des années 2040. L’ONU a réussi à chiffrer le prix d’une transition complète vers les énergies renouvelables : la somme s’élève à 1,9 trillion de dollars tous les ans pendant quarante ans, ce qui s’avère un peu moins onéreux que la dépense encourue pour brûler du pétrole, du charbon et du gaz afin que le monde continue de tourner.
Et pourtant, ces chiffres font toujours la part belle aux carburants fossiles. Ils partent du postulat que le pétrole et le gaz resteront toujours aussi abordables qu’ils le sont actuellement pendant encore plusieurs décennies, quelque chose de jamais vu auparavant. Outre le changement climatique, les énergies solaire et éolienne sont, d’un point de vue économique, une option plus logique que le maintien du statu quo. Comme pour les domaines de l’automatisation et du travail, le point de convergence où se retrouveront la deuxième et la troisième disruption sera le domaine des transports. La voiture électrique autonome résoudra les problèmes tout comme l’automobile l’a fait en remplaçant le cheval. D’ici quelques courtes décennies, les défis qui nous paraissent actuellement insolubles nous sembleront aussi absurdes que la crise du crottin de Londres de 1894.

À toute vitesse vers l’avenir
Durant l’été 2017, le gouvernement britannique a annoncé qu’il allait interdire la vente de tous les véhicules essence et diesel à l’horizon 2040. Même si cela part d’une bonne intention, cette ambition des plus nobles ignore un point crucial : au vu des tendances actuelles, il n’en restera plus à vendre en 2040.
Pourquoi ? Le prix de la technologie du stockage d’énergie, et tout spécialement celui des batteries lithium-ion, est en train de chuter encore plus rapidement que celui des cellules solaires. En 2009, la Deutsche Bank a rapporté que le prix des batteries lithium-ion était de 650 dollars par kilowatt/heure, prédisant que ce chiffre serait divisé par deux d’ici à 20205. Cependant, tout comme les prévisions concernant l’énergie solaire de l’AIE en 2014, ces prédictions étaient totalement fausses et le prix de cette technologie s’est effondré de 70 % dans les dix-huit mois qui ont suivi. Par conséquent, Tesla s’attend à pouvoir produire des batteries à un prix de 100 dollars par kilowatt/heure au début des années 2020, bien que les actionnaires privés entendent dire que cela pourrait avoir lieu dès 2019. GM s’attend aux mêmes avancées pour 2022. Ces quinze dernières années, la capacité énergétique des batteries lithium-ion a triplé, et le coût par unité d’énergie stockée a été divisé par dix.
Les conséquences de tels changements sont difficiles à exagérer. Si les prévisions de Tesla et de GM se vérifient, alors, dans les années 2020, un pack de batteries pour une nouvelle voiture électrique avec une autonomie de plus de 300 kilomètres pourrait coûter 5 000 livres. Cela placerait le prix des voitures électriques en concurrence directe avec celui des voitures à combustion, tout en demeurant sur une courbe descendante. Et cela, avant même de partir du principe qu’elles coûteront encore moins cher à faire fonctionner, à assurer et à entretenir ! Dans une génération, dépenser de l’argent pour l’énergie alimentant son véhicule ne sera plus naturel, et une génération encore plus tard, cela relèvera presque de l’absurdité.
Le fait que la technologie de stockage d’énergie soit soumise à la courbe d’apprentissage, au même titre que la production d’énergie renouvelable, est important. Dans le cadre de la transition au-delà des carburants fossiles (et vers l’hyperabondance d’énergie, celle-ci devenant toujours moins chère), ces deux éléments seront nécessaires. Si la courbe d’apprentissage demeure inchangée dans ces deux domaines, même le temps d’une décennie ou deux de plus, le changement de paradigme sera tout aussi disrupteur que l’arrivée et la diffusion des énergies fossiles après le début des années 1800.

Le solaire et les pays du Sud
En sachant que les énergies renouvelables sont une technologie du xxie siècle, beaucoup pourraient croire que leur impact, comme pour le téléphone mobile et Internet, aura un effet plus important sur les pays du Nord, tout du moins initialement. Et pourtant, c’est bien dans les pays du Sud que les énergies renouvelables, et surtout le solaire, s’avéreront être les plus transformationnelles. Avec un cadre politique adéquat, celles-ci pourraient même mettre un terme au déséquilibre historique qui divise les nations les plus pauvres et les plus riches depuis l’ère coloniale, et qui a été accentué par la deuxième disruption.
Prenons le Nigéria. C’est le pays le plus peuplé d’Afrique, et la moitié de ses 180 millions de citoyens n’a actuellement pas accès à l’électricité. Comme le reste du continent, le pays est pauvre et en plein boum démographique. Certaines prédictions estiment qu’au milieu de ce siècle il pourrait compter une population de plus de 400 millions d’individus. De plus, les Nigérians de demain pourront légitimement s’attendre à un niveau de vie plus élevé que celui de leurs parents. Mais, avec les carburants fossiles, cela ne serait pas seulement catastrophique, mais impossible.
L’énergie solaire sera alors la seule solution pour que le Nigéria fournisse un accès universel à l’électricité à une population qui comptera en 2050 davantage d’individus que les États-Unis. Une telle transition serait une occasion de dépasser certains des pays les plus riches du monde, en profitant d’une énergie à faible coût avec très peu de frais fixes qui sont souvent associés aux réseaux d’électricité nationaux. Cela est vrai pour d’autres pays en voie de développement qui connaîtront une explosion démographique similaire et une demande énergétique grandissante.
Le téléphone mobile pourrait nous montrer comment les énergies renouvelables peuvent se disséminer sur un territoire généralement pauvre en énergie et où les revenus sont bas. Au début du millénaire, il existait 150 000 contrats de téléphone portable actifs au Nigéria, bien en deçà des 600 000 connexions fixes de l’époque. Si vous aviez alors dit à un habitant du pays que l’accès à un téléphone serait quelque chose de commun dans les deux décennies qui suivraient (sans coûts infrastructurels additionnels et avec un accès à un réseau électrique parcellaire), cette personne vous aurait ri au nez.
Et pourtant, aujourd’hui, le Nigéria compte 150 millions d’abonnements mobiles (bien loin devant les 200 000 lignes fixes actives). De plus, la moitié du pays a accès à Internet. Il est important de noter que ce haut niveau de connectivité n’a pas suivi la même évolution que dans les pays riches d’Europe et d’Amérique du Nord. Plutôt que de répliquer la séquence d’infrastructure de ces pays plus riches (adoption de la ligne fixe puis du mobile), le Nigéria a simplement passé outre la première technologie et a adopté le téléphone mobile en masse.
Aucune technologie n’a pris autant d’ampleur aussi vite que le téléphone mobile. Celui-ci a permis à des millions d’individus d’ouvrir des comptes en banque au Kenya et en Tanzanie, il a permis de s’inscrire pour voter en Libye, et a donné accès à des informations agricoles en Turquie. Des recherches ont même révélé que le téléphone portable est aussi commun au Nigéria et en Afrique du Sud qu’il ne l’est aux États-Unis. 90 % des adultes ont accès à un téléphone portable, ce qui en fait la technologie la plus rapidement adoptée de l’Histoire. En 2002, environ 64 % des Américains possédaient un téléphone portable, un chiffre désormais dépassé dans des pays tels que la Tanzanie, l’Ouganda et le Sénégal. Même si ceux-ci restent des pays dont le PIB est faible, une diffusion si rapide d’une technologie qui, seulement quinze ans auparavant, était considérée comme réservée aux pays les plus riches, est une évolution notable.
Si le monde doit se décarboniser entièrement dans les vingt-cinq prochaines années, il faudra que quelque chose de similaire ait lieu avec la production d’énergie solaire et les technologies de stockage. Comme avec les mobiles depuis l’année 2000, le développement des énergies renouvelables dans les pays les plus pauvres sera modulaire et local. Modulaire, d’abord, car les cellules solaires peuvent être rapidement ajoutées, et le stockage lithium-ion rapidement amélioré. Local, ensuite, car la production et le stockage seront souvent déployés au niveau d’un foyer ou d’une rue plutôt que d’une centrale lointaine ou d’un hub énergétique. Tout cela est possible grâce aux aléas de la géographie : bien qu’elles comptent parmi les pays les plus pauvres de la planète, ces nations proches de l’équateur (en Afrique, en Amérique centrale et en Asie) bénéficient d’une exposition solaire à nulle autre pareille. Aujourd’hui, avec la progression de la courbe d’apprentissage dans une multitude de technologies renouvelables, nous approchons du point de bascule, ce moment où les présents de la nature deviennent des dons économiques.
Les chiffres parlent d’eux-mêmes. En 2009, une radio, un chargeur de téléphone mobile et un système solaire capable de produire quatre heures de lumière et d’alimenter une télévision toute la journée coûtaient 1 000 dollars à un Kenyan. Aujourd’hui, tous ces appareils coûtent 350 dollars, et les prix chutent encore. Chaque année, non seulement les plus pauvres de notre monde se rapprochent de l’énergie, mais celle-ci est bien plus verte que celle produite par les carburants fossiles. Qui plus est, le prix de ces nouvelles énergies est en baisse, et ce, pour toujours.
Sans surprise aucune, un nouveau marché cherche à tirer un bénéfice de cette convergence entre l’augmentation de la demande en électricité et la baisse des coûts du solaire. L’une de ces entreprises est M-Kopa, une start-up américaine établie au Kenya en 2011. Aujourd’hui, l’entreprise compte un demi-million de clients en prépaiement générant leur propre énergie solaire. Le modèle de l’entreprise est assez simple et, certainement, assez prévisible, car il reprend le modèle des contrats associés aux téléphones mobiles. Les clients paient un premier acompte de 3 500 KES (shilling kenyan), soit environ 32 dollars, afin de pouvoir rapporter le système chez eux, puis 50 KES (0,45 dollar) par jour pendant un an afin d’obtenir la propriété du système. Les paiements quotidiens sont effectués via M-Pesa, un système monétaire disponible sur téléphone mobile. Une énergie renouvelable appartenant au consommateur, payée par un système de paiement numérique sans échange de monnaie, voici la réalité de l’énergie africaine au début du xxie siècle.
L’entreprise propose ses produits par le biais d’un réseau de revendeurs sous licence au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda. Son tout dernier-né, « M-Kopa 4 », consiste en un panneau solaire de huit watts qui permet de recharger des appareils par USB, ainsi que d’alimenter deux ampoules LED avec interrupteur, une lampe torche LED et une radio.
L’un des concurrents de M-Kopa, d.light, s’enorgueillit d’avoir des bureaux en Californie, au Kenya, en Chine et en Inde. L’entreprise affirme même avoir vendu plus de 12 millions de lampes et produits fonctionnant à l’énergie solaire dans soixante-deux pays, cherchant ainsi à proposer une électricité abordable à 100 millions d’individus d’ici à 20206.
Un autre acteur du secteur est Off-Grid, dont le modèle est similaire à celui de M-Kopa. Cette entreprise fournit autant le financement que l’infrastructure au consommateur. En Tanzanie, les clients paient un premier acompte d’environ treize dollars pour acquérir le kit de démarrage le moins cher d’Off-Grid : un panneau, une batterie, quelques lumières LED, un chargeur de téléphone et une radio. Ils dépensent ensuite huit dollars par mois environ pendant trois ans pour devenir propriétaires de l’équipement. L’offre la plus populaire d’Off-Grid (qui est environ deux fois plus chère au mois, avec un acompte initial plus élevé) comprend quelques lumières de plus et une télévision à écran plat. Tout comme pour M-Kopa, les clients paient leurs factures par téléphone. Tout ce commerce n’est rendu possible que grâce à la courbe d’apprentissage bénéficiant aux cellules solaires et à la technologie lithium-ion (tout comme c’était déjà le cas avec les téléphones mobiles plus de deux décennies auparavant). Nous n’assistons là qu’au début de l’hyperabondance d’énergie.
Comme la technologie solaire voit ses prix chuter et ses performances s’améliorer, Off-Grid pense que, dans un avenir proche, leurs produits deviendront suffisamment puissants pour être utilisés dans l’industrie, pour pomper de l’eau pour l’irrigation ou pour broyer le cacao. Cette nouvelle avancée provient en partie du fait que l’énergie solaire est modulaire – il est simple d’ajouter un peu plus de capacité avec le temps – ainsi qu’à la chute impressionnante du rapport prix/performance. Si la prochaine décennie connaît elle aussi une évolution aussi rapide que la dernière, l’énergie solaire ne sera alors plus seulement appliquée aux foyers du Kenya et du Nigéria. Les ateliers, les écoles, les restaurants et les cliniques pourront également être alimentés par une énergie verte et peu coûteuse.
Ce changement aussi étonnant ne se limite pas seulement au continent africain. L’entreprise de consulting KPMG prévoit un modèle de consommation similaire en Inde, alliant un crédit plus important et une technologie toujours moins onéreuse. Cela signifierait que, dès 2025, 20 % des foyers indiens pourraient bénéficier d’une installation solaire sous une forme ou une autre. À mesure que les défis tels que l’intégration d’importantes fermes solaires à un réseau énergétique fragmentaire sont relevés, il est prévu que la capacité en termes d’énergies renouvelables de l’Inde soit doublée d’ici à 2022, dépassant même l’Union européenne en termes de croissance.
Si le fait de pouvoir accéder à l’électricité vous semble assez peu important, n’oubliez pas qu’au début du xxie siècle, des centaines de millions de femmes risquent toujours leur vie durant un accouchement, car elles ont la malchance de commencer leur travail au milieu de la nuit, dans la pénombre et à plusieurs kilomètres du centre médical le plus proche. Pire encore, 3 milliards d’individus cuisinent ou accèdent à la chaleur et à la lumière à l’aide de biomasse, surtout par la combustion de bois, d’excréments ou de restes agricoles. Selon l’OMS, cette combustion seule était la cause de 36 % des infections des voies respiratoires supérieures dans le monde en 2002, de 22 % des bronchopneumopathies chroniques obstructives et de près de 2 % des cancers. Autrement dit, cette transition vers des énergies vertes et renouvelables, même à court terme, sauvera des millions de vies par an, avant même qu’elle ne joue un rôle décisif dans l’élévation des niveaux de vie des plus pauvres de ce monde.

L’éolien
Sachant que 80 % de la population mondiale vit dans des zones où les rayons du soleil suffisent à eux seuls à combler leurs besoins énergétiques, il est évident que toute transition dépassant les carburants fossiles devrait s’intéresser en priorité à cette forme d’énergie.
Mais qu’en est-il des pays les plus froids comptant des populations relativement importantes, tels que la Russie, le Canada ou une grande partie de l’Europe du Nord ? Ils font face au double problème du manque de lumière solaire et de besoins énergétiques plus importants. Comment peuvent-ils effectuer une transition similaire à celle que nous venons de présenter ?
Une partie de la réponse se trouve dans le stockage de l’énergie (et cela est également vrai pour le reste du monde, peu importe l’exposition solaire). Même si nous associons actuellement l’idée de stockage à celles de la frugalité et du rationnement, cela ne devrait pas être le cas. Dans quelques années à peine, la conservation de l’énergie – chez vous, dans votre voiture ou au travail – sera entièrement automatisée.
Cette automatisation se fera grâce à l’Internet des objets. Des biens électriques, comme votre voiture, ne s’en tiendront pas à simplement communiquer entre eux, mais ils partageront et stockeront l’énergie en temps réel. Si cela vous rappelle Internet, c’est normal. L’Internet de l’énergie trouvera bientôt sa place au sein des foyers et les reliera entre eux, et il touchera même les objets de la vie de tous les jours.
Cette transition se concentrera autour de la voiture, le pivot de la transition vers les énergies renouvelables à ses débuts et l’avant-garde de l’économie autonome et verte. Les voitures ne seront pas de simples machines de traitement des données sur roues, elles deviendront des batteries portables géantes. Et comme un véhicule électrique moyen consomme environ un sixième de sa batterie chaque jour, il existera une telle abondance des capacités de stockage que la majorité de l’énergie proviendra encore du Soleil, même dans des pays ayant une exposition limitée en hiver. Et cette tendance s’appliquera à un nombre grandissant de gadgets, sans même parler des maisons, des écoles et des lieux de travail. Et là où l’exposition solaire rend les choses plus compliquées, comme en Grande-Bretagne par exemple, des fermes éoliennes toujours plus efficaces se chargeront de pallier les manques.
C’est un fait dont nous pouvons déjà parler au présent. En 2016, les fermes éoliennes du Royaume-Uni ont, pour la première fois, généré plus d’électricité que les centrales au charbon. C’est d’autant plus impressionnant quand on sait que l’énergie du charbon représentait les deux tiers de la production d’électricité du Royaume-Uni jusqu’en 1990. Au mois d’octobre suivant, l’éolien écossais a produit deux fois plus d’électricité que ce dont le pays avait besoin.
En support de tous ces changements, nous retrouvons le phénomène qui a participé à la progression de l’énergie solaire : la courbe d’apprentissage. Tout comme dans le domaine des cellules solaires, le développement en matière de turbine éolienne ne montre aucun signe de faiblesse. En 2017, le gouvernement britannique a annoncé que l’énergie générée par les parcs éoliens offshore serait plus abordable que celle générée par une nouvelle centrale nucléaire, et ce, dès le début des années 2020. Les implications de cette annonce sont d’une grande importance. En 2014, l’éolien offshore au Royaume-Uni valait 150 livres par mégawatt/heure, et, moins d’une décennie plus tard, ce prix est sur le point d’être divisé par deux, rendant cette énergie encore moins onéreuse que Hinkley Point C (le nouveau projet de centrale nucléaire de Grande-Bretagne), avant même que les fondations n’aient été coulées.
Et ce n’est pas tout. Il arrivera un moment durant les années 2020 où l’éolien offshore en Grande-Bretagne ne sera pas seulement moins cher que l’énergie nucléaire, il sera également moins cher que n’importe quelle autre énergie. Un président d’entreprise a prédit que la Grande-Bretagne pourrait bientôt générer la moitié de son électricité grâce aux énergies renouvelables, en ajoutant : « Dans dix ans, quand nous repenserons à la période dans laquelle nous vivons, nous considérerons les années 2016-2017 comme un point d’inflexion. Le coût de l’éolien offshore, comme celui du solaire et de l’éolien terrestre, chute à une vitesse que personne n’a su prédire. »

Rester au chaud
Il existe une autre question importante à aborder au même titre que la chute du coût de l’énergie (qu’elle soit solaire ou éolienne) ou que la baisse importante du coût des technologies de stockage essentielles, et cette question est liée à l’isolation énergétique. Surtout dans les pays les plus froids, la majorité des foyers voient un grand nombre de leurs dépenses d’énergie se concentrer dans le chauffage. Au Royaume-Uni, le système de chauffage d’un foyer moyen est un poste de dépense quatre fois plus important que l’électricité seule. Du point de vue des énergies renouvelables, cela est particulièrement préoccupant, car les pics en matière de demande d’énergie apparaissent au moment où le potentiel solaire est au plus bas.
Pourtant, là aussi, la solution est assez simple. L’isolation énergétique interne (lorsqu’elle est bien faite) signifie qu’aucun coût énergétique, ou presque, n’est à investir dans le chauffage. De plus, nous savons comment construire des bâtiments permettant ce type d’opération depuis plus de quarante ans.
En 1977, un groupe de chercheurs canadiens a été contacté par le gouvernement provincial de la Saskatchewan afin qu’ils construisent une « maison solaire » adaptée au climat local. Pratiquement hermétique avec des fenêtres triple vitrage, des murs épais, un toit isolant et l’un des premiers ventilateurs récupérateurs de chaleur, elle était fraîche en été et chaude en hiver, tout en ne consommant pratiquement pas d’énergie. La Passivhaus était née.
Aujourd’hui, la Passivhaus (habitat passif) représente une norme volontaire pour l’efficacité énergétique du secteur du bâtiment, l’objectif étant de réduire autant que possible l’impact environnemental de la construction. Développé dernièrement en Allemagne et en Scandinavie, le design passif n’est pas un simple détail de la construction d’un bâtiment, mais une approche globale cherchant à intégrer l’esthétique, le fonctionnement et l’efficacité. Cette norme a été établie dans l’ombre d’un mouvement écologique allemand des années 1980, au sein duquel des ingénieurs et des architectes se sont inspiré des efforts mis en place par les designers d’Amérique du Nord, alors que ces derniers apportaient une réponse à la crise pétrolière ayant eu lieu une décennie plus tôt.
Même si nous aurons toujours besoin d’énergie pour allumer la lumière, pour nos objets, pour les transports et pour l’industrie, cela ne sera plus le cas pour le chauffage, ou alors certainement plus à l’échelle que nous connaissons aujourd’hui. La transition vers des énergies renouvelables signifie que les sources seront vertes et plus abondantes. Toutefois, il ne faut pas ignorer les améliorations potentielles que l’on peut apporter en termes d’efficacité énergétique. Sans oublier que ce système d’isolation pourrait fournir une grande aide au domaine de la santé publique ! En Angleterre et au pays de Galles, chaque hiver annonce un excédent de décès, résultant principalement du froid. La majorité de ces derniers pourraient être évités par le simple aménagement des habitations et des lieux de travail. Contrairement à la production d’énergies renouvelables et au stockage de ces dernières, ce n’est pas la technologie qui empêche un tel système d’isolation d’être mis en place, mais les priorités politiques.
L’éclairage démontre bien que l’innovation ne se limite pas à la production d’énergie et à son stockage. Actuellement, l’éclairage compte pour un cinquième de la consommation d’électricité au Royaume-Uni. Nous voyons les dividendes de la courbe d’apprentissage s’exprimer une nouvelle fois au travers des LED, tout comme ce fut le cas pour les améliorations apportées aux cellules solaires, aux turbines éoliennes et à la technologie lithium-ion. Le coût par lumen (unité de mesure standard de la lumière visible) a chuté de 90 % entre 2010 et 2016. Si la totalité du Royaume-Uni s’éclairait à l’aide de LED, l’éclairage ne compterait plus que pour 3 ou 4 % de la consommation électrique générale, contre 20 % aujourd’hui.

Des solutions au changement climatique existent
Il ne fait aucun doute que le changement climatique induit par l’homme est une crise dont l’ampleur n’a aucun équivalent dans notre histoire. Cependant, il est tout aussi vrai que nous sommes au bord d’une révolution énergétique qui nous poussera à dépasser les carburants fossiles qui ont si rapidement réchauffé notre planète.
Afin de réduire l’impact du changement climatique, cette révolution doit être accélérée. La survie de notre espèce est en jeu, mais également la capacité de la Terre à abriter la vie. L’hyperabondance d’énergie ne permet pas seulement d’éviter une catastrophe : elle se révèle potentiellement essentielle afin de briser les chaînes du sous-développement qui ont pendant longtemps entravé les pays du Sud. Grâce à la courbe d’apprentissage, des technologies comme les cellules solaires, les batteries lithium-ion, les turbines éoliennes et les LED engendreront une énergie toujours moins coûteuse qui sonnera le glas des carburants fossiles et nous permettra également d’accéder à l’hyperabondance. Et cela, avant même que nous ne développions la nouvelle génération de technologies renouvelables.
Mais, comme nous l’avons déjà constaté, cette tendance semble en désaccord avec l’essence même des relations sociales capitalistes, un système dans lequel « la condition la plus fondamentale de l’efficacité économique est que le prix soit égal aux coûts marginaux », c’est-à-dire un système où les choses, si elles doivent être fabriquées, doivent l’être pour le profit. Une des réponses probables apportées à l’hyperabondance pourrait alors être de rendre rares les technologies concernées. La rationalité des marchés requiert un rationnement du produit de base – ce que l’on appelle « l’exclusivité ». Si cela vous semble étrange, ce ne devrait pas être le cas. C’est exactement ce problème qu’abordait Lawrence H. Summers en 2001. Ses remarques de l’époque nous éclairent sur la réponse apportée par l’industrie du loisir face aux défis présentés par la distribution en « peer-to-peer » et le partage de fichiers : la mise en avant de modèles commerciaux comme ceux de Spotify et de Netflix. Tandis que le coût de l’énergie, du travail et de l’information continue de se rapprocher de zéro, dans ce domaine également nous paierons certainement des mensualités plutôt que de devenir acquéreurs.
Les faits relevés nous suggèrent qu’une transition vers les énergies renouvelables s’annonce. Si ce postulat est accepté, la question centrale sera alors de savoir à quelle vitesse cette transition se fera, et avec quels modèles de propriété. Car il s’avère qu’au travers de la troisième disruption il n’y a pas que l’information et le travail qui souhaitent se libérer, l’énergie aussi.
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Exploitation du ciel : l’hyperabondance de minerais
« La Terre est une miette au milieu d’un supermarché empli de ressources. »
Peter Diamandis

Un monde limité
La question du manque de ressources et de leur épuisement demeure, avec celle du changement climatique, l’un des défis principaux de notre ère. Bien que le Soleil soit en mesure de fournir bien plus d’énergie que nous pourrions en avoir besoin, les métaux tels que le lithium et le cobalt (requis pour le stockage de l’énergie dans n’importe quel système post-carbone) sont, en définitive, limités. Cela signifie que, peu importe l’avantage que les énergies renouvelables nous confèrent, elles souffrent du même problème que les carburants fossiles : notre monde a ses limites, et nous nous en rapprochons tous les jours. Peu importe la courbe d’apprentissage des cellules solaires, des LED ou encore des batteries lithium-ion, si nous ne disposons pas de nouvelles sources de minerais pour les manufacturer, notre avenir sera toujours menacé par la pénurie.
Peu importe la provenance de notre énergie, la question de l’épuisement des ressources est désormais plus pressante que jamais. Comme l’affirme de manière tout à fait pessimiste un rapport du Club de Rome, une organisation effectuant des recherches sur les limites mondiales : « La production de minerais semble être au bord du déclin… nous sommes peut-être sur le point d’entrer dans un cycle d’un siècle qui mènera à la disparition de l’exploitation minière telle que nous la connaissons. »
Dans ce scénario, la production de charbon atteindrait son apogée à l’horizon 2050, avec le « pic du cuivre » apparaissant une décennie plus tôt. Le lithium, un métal clé dans ce qui s’avère être une technologie dominante du stockage d’énergie, s’épuiserait rapidement dans le cadre d’une décarbonisation à grande échelle. Bien que la Terre en comporte des quantités suffisantes pour abandonner complètement les carburants fossiles, même si la demande mondiale devait doubler, cela nécessiterait un recyclage constant des batteries. Cette amélioration est réalisable (bien qu’1 % seulement des batteries soit fabriqué ainsi), mais bien loin d’un monde d’hyperabondance et d’énergie toujours moins chère.
Ce même rapport aborde également la question du nickel et du zinc, largement employés dans le stockage de l’électricité, en indiquant que ces métaux pourraient atteindre leur pic dans moins de « quelques décennies ». Bien que nous puissions exploiter le nickel pendant encore une grande partie du siècle, cela s’avérera « de plus en plus complexe et onéreux d’investir et d’exploiter [ce minerai]. »
La tendance la plus inquiétante en termes d’épuisement des minerais est probablement celle du phosphore, un fertilisant indispensable à l’agriculture moderne. Les réserves de ce composé chimique sont loin d’être exploitées, mais seule une fraction peut en être extraite. Cela signifie que les rendements de 40 % des terres arables de la planète sont déjà touchés par cette disponibilité limitée.
Toute pénurie reste particulièrement problématique dans le contexte plus général du déclin de la productivité des sols, résultant de méthodes d’agriculture industrielle qui, dans certains lieux, ont conduit à une chute de la fertilité des terres de 50 %. En 2014, des chercheurs de l’université de Sheffield affirmaient que le sol britannique ne disposait plus que d’un potentiel de cent récoltes suite à la surexploitation agricole. Au moment précis où la population de la Terre va atteindre son pic en matière de demandes de ressources, la planète, quant à elle, semble être sur le point de renoncer par épuisement.
 
Nous sommes actuellement sur une trajectoire qui nous mènera non seulement à la pénurie de carburants fossiles si nous continuons à les exploiter, mais, même dans le cas d’une transition complète vers les énergies renouvelables, nous serons poussés à continuellement recycler plusieurs métaux. Cela peut paraître une bonne chose, mais ne correspond pas à ce que nous connaissons de la voracité du capitalisme et du profit. Dans un monde comptant plus de 9 milliards d’individus, la façon dont nous extrayons les ressources (meurtre d’autrui et destructions d’habitats naturels) ne sera tout simplement pas viable. De plus, la pénurie de minerais donnerait autant naissance à des conflits qu’à la coopération et au recyclage. Donc, même si l’information, le travail et l’énergie venaient à devenir peu onéreux, et ce, de manière durable, les limites de la Terre confineraient le post-capitalisme à des conditions de vie caractérisées par la pénurie. Le royaume de la liberté resterait hors d’atteinte.
Seulement, les limites de la Terre n’auront plus aucune espèce d’importance, car nous exploiterons le ciel.

Exploitation d’astéroïdes
En 2017, Elon Musk, P.-D.G. de SpaceX, a dévoilé la prochaine étape de la conquête spatiale de l’entreprise. Prenant la parole lors de l’International Astronautical Congress, il a annoncé le lancement de l’Interplanetary Transport System (un nouveau système composé d’un gigantesque propulseur d’appoint, d’un vaisseau spatial et d’un réservoir de ravitaillement), voué à remplacer les systèmes actuels de l’entreprise. S’éloignant des lancements de satellites commerciaux et des voyages vers l’ISS, Musk a exprimé que l’ambition majeure de l’entreprise était d’envoyer des missions habitées à destination d’autres planètes.
Alors que le transport spatial apparaît encore comme une technologie de pointe, aucune fusée n’a réussi à surpasser le lanceur Saturn V de la NASA (lancé pour la première fois en 1967). Aujourd’hui encore, celui-ci est le véhicule le plus haut, le plus lourd et le plus puissant jamais fabriqué. Sa conception et sa construction ont été supervisées par Wernher von Braun, l’ingénieur à l’origine des V2 de l’Allemagne nazie (les premiers objets fabriqués par la main de l’homme à atteindre l’espace). Dans les cinquante années suivant le premier lancement de Saturn V, nous n’avons pas créé de machines plus impressionnantes que celles dont la construction a été menée par un homme né avant que le premier avion ne traverse l’Atlantique.
Afin d’envoyer des hommes sur Mars, l’entreprise de Musk savait qu’elle devrait faire mieux que la NASA. C’est pourquoi elle a créé le BFR (abréviation de « big fucking rocket ») le successeur des lanceurs Falcon 9 et Falcon Heavy de SpaceX. Employant une nouvelle famille de moteurs Raptor, le BFR détrônera enfin le Saturn V et deviendra le plus gros véhicule construit par l’homme. Dans le même temps, la NASA travaille à un nouveau projet, le Space Launch System qui, une fois terminé, rejoindra le BFR pour former une nouvelle catégorie de super-Saturn V.

Naissance d’une industrie spatiale privée
Musk prévoit la première livraison de cargaison sur Mars grâce à l’ITS dès 2022, deux années seulement avant que les premiers hommes ne posent un pied sur la planète rouge. Même si ses prédictions sont souvent justes, Musk est connu pour prendre son temps. Cela s’explique en partie par le fait que ses centres d’intérêt (les énergies renouvelables, les voitures électriques et les fusées) se trouvent à la pointe de l’innovation industrielle. Cependant, ses effets d’annonce et ses retards représentent davantage une émanation de ses origines sud-africaines qui le poussent à éveiller l’intérêt de l’auditeur en faisant une promesse qui semble impossible à tenir. Même si c’est un bon moyen d’attirer l’attention des médias, ce n’est pas très bon pour les carnets de commandes.
Mais, si vous prenez le temps d’analyser l’histoire de SpaceX jusqu’à aujourd’hui, vous comprendrez bien rapidement qu’il faut être idiot pour ne pas parier sur ce cheval-là. Musk a fondé l’entreprise au début du millénaire, avec la NASA à la dérive, se reposant sur les gloires passées du programme de la navette spatiale américaine, et sur le côté romantique qui caractérisait les débuts de l’industrie. De plus, l’idée de vols spatiaux commerciaux était vue comme excentrique, et Musk comme un panier percé.
Mais, depuis, SpaceX n’a fait qu’enchaîner les premières. En 2008, l’entreprise a réussi à mettre en orbite la première fusée privée à ergols liquides (un exploit confiné au domaine de la science-fiction une dizaine d’années auparavant). En 2015, leur lanceur Falcon 9 s’est reposé sur Terre sans aucune intervention de l’homme après son lancement, un événement jamais vu dans le secteur des fusées capables d’atteindre une orbite. Cette avancée était tout particulièrement importante, car beaucoup pensent qu’un premier étage réutilisable réduira grandement le coût d’envoi de charges dans l’espace. C’est comme cela que la voie vers un marché privé du transport spatial a été ouverte.
 
Depuis, une grande quantité de nouveaux venus sont apparus dans cette industrie afin de faire baisser encore et toujours les prix du secteur. Même s’ils n’ont pas les moyens de mener des missions habitées par eux-mêmes, en proposant des mises en orbite basse hebdomadaires et à faible coût, ils vont pouvoir s’insérer dans le sillage des grandes entreprises comme SpaceX, Boeing et le Blue Origin de Jeff Bezos.
L’une de ces entreprises est Rocket Lab. Fondée en Nouvelle-Zélande en 2009, c’était la première entreprise privée de l’hémisphère Sud à envoyer un lanceur dans l’espace. Aujourd’hui basée aux États-Unis, elle s’est donnée pour mission d’abattre les barrières empêchant l’accès au vol spatial commercial de masse, en proposant des opportunités de lancement low cost fréquentes sur son lanceur Electron. Alors que les plus grandes entreprises du domaine ont les yeux rivés sur les missions habitées à destination d’autres planètes, le fait que de plus petites entreprises soient capables de proposer des innovations dans ce domaine – en se concentrant exclusivement sur des charges plus réduites – est remarquable. Ce sont les entreprises comme Rocket Lab qui constitueront l’épine dorsale de cette industrie naissante.

Coûts à la baisse, ambitions à la hausse
Gagner la course du premier homme sur la Lune n’a pas été une entreprise bon marché. Selon le cours des devises actuel, les treize lancements de Saturn V ont coûté 47 milliards de dollars en une décennie (chacun a donc coûté plus de 3,5 milliards). Avec deux lancements annuels au pic de son activité, le programme Apollo a coûté environ 150 milliards de dollars en tenant compte de l’inflation.
Après Apollo, et afin de réduire les frais généraux et de permettre des lancements à des fréquences plus importantes, la NASA a investi dans « le programme de la navette spatiale ». Pourtant, même ce programme a coûté aux contribuables américains la somme d’un demi-milliard de dollars par lancement, pour un peu plus de cinq vols par an au plus fort de son opération. Mais, depuis l’année 2000 et l’arrivée d’une industrie privée, les coûts ont chuté de manière vertigineuse. Aujourd’hui, un lanceur Falcon 9 (bien plus petit qu’un Saturn V) coûte à SpaceX environ 61 millions de dollars par lancement, et le Falcon Heavy coûte un peu moins de 100 millions. Néanmoins, ces chiffres signifient que rares seront les entreprises et les individus qui auront l’occasion d’atteindre l’espace. Même en disposant de la trésorerie nécessaire, il faut actuellement attendre deux années avant de pouvoir bénéficier d’un lancement.
Tout cela pourrait changer avec Rocket Lab qui s’engage à faire un lancement par semaine à un coût estimé de 4,9 millions par vol. Cet exploit est possible seulement grâce à son efficacité unique pour construire et lancer des fusées : l’Electron peut transporter une charge dans l’espace avec autant de kérosène qu’il n’en faut à un avion pour rallier Los Angeles à San Francisco.
Le secret de ce lanceur se trouve dans son moteur Rutherford, qui prolonge le travail de conception de SpaceX et le déploie à une échelle réduite. Encore plus remarquable, le cycle de propulsion du Rutherford est entièrement électrique : des moteurs électriques viennent actionner les turbopompes. De plus, c’est le premier moteur à kérosène et oxygène liquide à employer l’impression 3D pour tous les composants primaires, permettant d’utiliser des structures complexes, mais légères, chose impossible avec les techniques traditionnelles. En conséquence, l’entreprise a non seulement réduit les coûts, mais elle a également réduit le temps de construction à quelques jours, là où il fallait des mois auparavant.
Tous ces éléments permettent également une grande flexibilité. Comme le dit le P.-D.G. de l’entreprise, Peter Beck : « Le véhicule a été conçu dès le départ pour être produit en masse […] nous avons imprimé en 3D un moteur, à l’aide de six imprimantes, et nous pouvons en produire un en vingt-quatre heures. Donc, si nous avons besoin d’augmenter les cadences, il nous suffit d’acheter des imprimantes. Le véhicule de lancement dans sa totalité a été organisé et conçu pour sa manufacturabilité. »
Comme ces technologies clés (que ce soient les moteurs électriques à haute performance, les batteries en lithium-polymère, ou encore l’impression 3D) tirent parti de la même courbe d’apprentissage que les technologies mises en avant dans le chapitre précédent, ces lanceurs, comme tant d’autres choses, verront leur coût baisser rapidement.
 
Rocket Lab n’est pas le seul nouveau venu à vouloir employer l’impression 3D pour réduire les frais généraux dans un domaine qui reste toujours excessivement dispendieux. Relativity Space (qui, comme SpaceX, est basée à Hawthorne en Californie) veut réduire le prix d’un lancement d’environ 60 millions de dollars à seulement une fraction de ce montant. L’idée est de simplifier la production et tout ce qui gravite autour de la construction de ces machines à commencer par le travail humain, une part de l’investissement qui compte à hauteur de 90 % du coût total.
Les imprimantes 3D de l’entreprise, qui sont équipées d’un bras robotique de cinq mètres, font partie des plus impressionnantes à avoir été construites. Équipées de lasers qui peuvent transformer un flux régulier de fil d’aluminium en métal liquide, elles représentent un bond qualitatif en matière d’outils disponibles pour les entreprises de taille moyenne. Les fondateurs affirment que, en 2020, une poignée de bras similaires pourront construire le corps entier du lanceur. Il mesurera vingt-sept mètres de haut pour deux mètres de large et pourra placer neuf cents kilos de charge utile en orbite. Ils estiment que le temps de construction nécessitera moins d’un mois, et tout cela pour un lanceur qui, bien que relativement petit, restera plus imposant que le Falcon 1 originel de SpaceX, lancé en 2008.
Alors que l’entreprise prévoit un lancement opérationnel de sa fusée Terran 1 aux environs de 2021, à l’heure actuelle, les imprimantes ont seulement produit un réservoir de deux mètres de large pour quatre mètres de haut, qui aura nécessité plusieurs jours, et un moteur qui aura, lui, nécessité une semaine et demie. Même si la production est plus lente que prévu, ce qui est vraisemblable, cette nouvelle conception représente un changement de paradigme : tandis que la navette spatiale de la NASA comptait plus de 2,5 millions d’éléments mobiles, et que les machines de SpaceX en comptent environ 100 000, Relativity Space souhaite que ses fusées ne comptent qu’un millier d’éléments mobiles ou moins (encore moins que dans une voiture). De plus, plutôt que d’employer une chaîne logistique mondiale, ils prévoient des lanceurs construits intégralement aux États-Unis.
Cette approche va très certainement devenir la norme de l’industrie dans un avenir proche. La fusée New Shepard de Blue Origin compte des centaines de pièces imprimées en 3D, un chiffre en constante augmentation. Cela entraîne des frais en chute permanente pour les nouveaux acteurs potentiels du marché, et en particulier pour ceux qui cherchent à mettre rapidement en place des prototypes et à dupliquer leurs conceptions. Comme l’a dit Bob Richards de Moon Express en août 2017 : « Les premiers devis que nous avons reçus pour notre système de propulsion de la part d’une entreprise de l’aérospatiale pour un lancement non habité en 2010 montaient à 24 millions de dollars pour vingt-quatre mois de travail. Nous imprimons aujourd’hui nos moteurs pour 2 000 dollars en deux semaines. »
Tout cela signifie qu’au milieu des années 2020, nous pouvons nous attendre à voir des lanceurs incroyablement peu onéreux, en constante évolution et propulsant dans l’espace des charges pour le compte d’une multitude d’organisations. La majorité de leur cargaison consistera en des satellites ultra-petits, mais certains seront des sondes exploratrices capables de regagner la Terre. Malgré le fait que ces progrès seront intermittents, ces tendances marqueront l’émergence d’une industrie qui définira le xxie siècle : l’exploitation minière dans l’espace.

Moon Express
À la fin de l’année 2017, Moon Express a mis en avant son ambition d’établir une base lunaire au pôle Sud de la Lune en moins de trois ans. L’entreprise débutera par le déploiement de plusieurs explorateurs robotisés, du petit MX1 au plus gros MX9. Tous ces explorateurs seront alimentés par des moteurs PECO « écologiques », dont le carburant sera tiré d’éléments basiques existant dans tout le Système solaire : l’hydrogène et l’oxygène. C’est un point essentiel, car l’un des plus grands obstacles à une industrie spatiale viable est le ravitaillement dans l’espace. Le moteur PECO et d’autres comme lui devront fonctionner dans l’espace avec du carburant extrait directement de l’environnement dans lequel ils évolueront.
L’idée est que ces véhicules autonomes et non habités soient déployés en surface ou en orbite. Le MX9 est conçu pour déposer un MX1 à la surface de la Lune, où ce dernier pourra extraire et employer du carburant de la glace lunaire de surface afin de retourner sur Terre. Cela dit, le nom « Moon Express » ne devrait en rien vous tromper quant aux ambitions de l’entreprise. Même si leur objectif premier est l’unique satellite naturel de la Terre, leur objectif plus global est d’établir un système autonome pouvant être employé dans la prospection de chaque planète, lune et astéroïde du Système solaire, à la recherche de ressources. Naturellement, les ressources recherchées sont en priorité du minerai, mais, en sachant que le moteur PECO sera alimenté par de l’oxygène et de l’hydrogène, la glace fera également partie des éléments cibles. L’exploitation de métaux comme le cobalt ou le platine est l’objectif premier, mais l’entreprise veut également transformer la Lune, Mars (et tout autre corps comprenant assez d’eau à l’état glacé) en d’importantes stations de ravitaillement.
 
Alors que la majeure partie des œuvres de science-fiction part du principe que nos descendants se lancent dans les voyages interstellaires dans le but d’explorer et de se rendre là où personne n’est jamais allé, l’impulsion dans le monde réel est bien loin d’être altruiste. Ce sentiment n’est jamais aussi clairement mis en avant que dans la « Stratégie globale d’exploration » (SGE) publiée en 2007 par la NASA et signée par treize autres agences spatiales, plusieurs mois avant les grondements de la crise financière internationale. Ce document établit le cadre dans lequel la coordination entre les pays les plus puissants doit s’inscrire, posant les bases pour les entreprises privées visant à tirer un profit de l’espace dans un avenir relativement proche.
Une décennie plus tard, beaucoup des hypothèses de ce document se vérifient. Il note comme l’exploration spatiale « offre aussi d’excellentes opportunités commerciales puisqu’elle génère une demande de nouvelles technologies et de nouveaux services […] d’extraction de ressources spatiales ». Il avance même des détails, en ajoutant « que les roches lunaires sont riches en oxygène et peuvent être exploitées afin d’alimenter des systèmes de survie dans le cadre d’opérations sur place. L’oxygène à l’état liquide peut également être employé comme combustible pour fusée, et il pourrait s’avérer plus économe de faire produire ce dernier dans l’espace plutôt que de le propulser de la Terre ». En 2009, la NASA a confirmé la présence d’eau en grande quantité sur la Lune, et Moon Express a rapidement comparé cette dernière au « pétrole de notre Système solaire ».
Ce cadre affirme explicitement comment la coopération internationale spatiale sera abordée afin de faciliter, et non de freiner, les intérêts privés : « Afin que les entreprises puissent investir en toute confiance, elles doivent être assurées de la mise en place d’un accord à long terme concernant l’exploration spatiale, l’intégration de ses idées au sein des réflexions gouvernementales, sans oublier l’État de droit. Cela nécessite une interprétation commune de questions complexes telles que le droit de propriété et le transfert de technologies. »
En d’autres termes, la SGE a exprimé comment les États-nations devront ratifier les règles de la nouvelle course spatiale. Les entreprises, plutôt que les pays, seront en concurrence dans cette course, au travers de laquelle l’élite mondiale deviendra encore plus aisée.

L’apanage de l’humanité tout entière
Là où la technologie et l’idéologie des marchés s’accordent, le droit quant à lui se montre un peu plus frileux. Le Traité de l’espace, établi en 1967 et ratifié par plus de cent pays, dont les États-Unis, reste la norme internationale en ce qui concerne les droits de l’homme au-delà des limites terrestres. Ce traité établit spécifiquement que l’espace est « l’apanage de l’humanité tout entière », et le fait que les pays ne puissent pas établir d’« appropriation nationale » ou de souveraineté quant à la Lune ou tout autre corps céleste, que ce soit « par occupation, ni par aucun autre moyen ».
Cela dit, le traité est un document de son époque. Il a été rédigé quand seuls les États (et a fortiori les superpuissances) étaient en mesure de se lancer dans la conquête de l’espace et n’aborde donc pas les droits et responsabilités des entreprises privées. Comme il n’existe aucune interdiction explicite quant à l’établissement et à la revendication de territoires par les entreprises, la prospection spatiale pourrait bien se retrouver régie par un cadre juridique similaire à celui de la pêche en eaux internationales.
Ce n’est donc pas surprenant que Naveen Jain, cofondateur de Moon Express, se montre optimiste face à la question juridique, notant en 2011 qu’« il existe un précédent et un consensus juridique du “premier arrivé, premier servi” pour les ressources libérées par l’investissement privé, et il en sera de même pour la Lune ».
Mais, bien évidemment, il existe un problème dans le raisonnement de M. Jain. L’« investissement privé » n’est en rien responsable de notre niveau technologique actuel, qu’il s’agisse des fusées, de la robotique, de l’impression 3D ou d’autres technologies importantes pour l’exploration spatiale. Même aujourd’hui, l’acteur le plus innovant de l’industrie dans le secteur privé, SpaceX, reste tributaire de contrats de la NASA pour financer ses recherches et son développement. Ce que veut Jain, et c’est un comportement que l’on retrouve parmi les plus puissants, c’est la socialisation des pertes émanant des recherches financées publiquement et la privatisation des gains.
Des termes comme « libérées par investissement privé » peuvent faire grincer des dents, comme si, en s’octroyant des recherches financées publiquement, les millionnaires agissaient pour le bien commun. Pourtant, cela s’inscrit dans le fondamentalisme des marchés et, comme Marx l’écrit, les individus comme Jain ont perçu pendant des siècles la générosité de la nature comme le fruit du capitalisme :
« Les éléments naturels qui entrent comme agents dans la production, et qui ne coûtent rien… n’entrent pas comme des composantes du capital, mais comme un don de la nature au capital, c’est-à-dire comme un don de la puissance productive de la nature au travail, qui apparaît cependant comme la productivité du capital, comme toute autre productivité sous le mode de production capitaliste. »

Pour reprendre la phrase du réalisme capitaliste : est-il plus simple de concevoir la fin du monde que la propriété publique des richesses immenses au-delà de ses frontières ? Et pourquoi est-ce que cela devrait être le cas ?
 
Durant les soixante premières années de l’exploration spatiale, chacune des avancées importantes a été effectuée par des États-nations. Que ce soient les V2 de Von Braun, le Spoutnik de l’URSS, ou encore les missions Apollo emblématiques de la NASA, les fonds privés n’avaient aucun impact sur ces bonds technologiques. En conséquence, il existe un argument en faveur de cette idée de l’espace comme bien commun. Les technologies qui ont pour objectif de placer cette hyperabondance à la portée de tous ont été financées par des personnes ordinaires, et non pas par des investisseurs richissimes. Évidemment, cela n’a pas empêché certains pays de promouvoir les intérêts des entreprises domestiques au détriment d’autres. En 2015, Barack Obama a établi pour la première fois que les entreprises américaines avaient le droit d’exploiter des ressources spatiales à des fins de profit, tant qu’elles avaient pour actionnaire principal des ressortissants américains. Pour le moment, la NASA maintient une position formellement neutre sur la question, mais la réalité sous-jacente évolue rapidement.
Cette réalité a été clairement exprimée au travers d’un rapport d’un sous-comité du Senate Committee on Commerce, Science and Transportation (Commission sénatoriale pour le commerce, la science et le transport) des États-Unis publié en mai 2017, intitulé « Reopening the American Frontier: Exploring How the Outer Space Treaty Will Impact American Commerce and Settlement in Space » (« Réouverture de la frontière américaine : comment le Traité de l’espace affectera le commerce et la colonisation américains de l’espace »). Son objectif avoué était de tester les limites du Traité de l’espace et de maximiser les opportunités des entreprises privées. Ce qui trahit le plus cet objectif est bien le discours donné par Scott Pace, le directeur général du National Space Council (Conseil national de l’espace) des États-Unis, à la fin de cette année-là :
« Il est utile de le répéter : l’espace n’est pas un “patrimoine commun”, ni même un “héritage commun de l’homme”, ou un “res communis”, ou enfin un bien public… Ces concepts ne font pas partie du Traité de l’espace, et les États-Unis ont invariablement toujours pris le parti que ces idées ne décrivaient en rien le statut juridique de l’espace. »

Voici les mots des individus et des institutions qui s’arment désormais pour la bataille économique majeure du siècle à venir : qui sera propriétaire des ressources et des richesses de l’espace ?
Les États-Unis sont loin d’être les seuls à agir de la sorte. En janvier 2017, le Luxembourg avait déjà commencé à établir un cadre juridique pour les entreprises d’exploitation minière d’astéroïdes afin qu’elles s’établissent dans le duché, une offre rapidement acceptée par Planetary Resources (une entreprise se voulant un acteur clé de l’industrie).
Cette frénésie de rhétorique, de lobbying et d’activités juridiques était à prévoir. Après tout, nous sommes sur le point d’assister à un changement de paradigme, et certains voient cela comme la porte ouverte à des richesses individuelles incroyables. Comme l’a exprimé Peter Diamandis, cofondateur de Planetary Resources : « Je pense que la fortune des premiers trillionnaires proviendra de l’espace et que les ressources dont nous parlons ici ont des valeurs se chiffrant à plusieurs trillions de dollars. »

Au-delà des frontières de la Terre
L’existence des astéroïdes a été confirmée au début du xixe siècle quand, en 1801, la planète naine Cérès a été observée pour la première fois. Les scientifiques ont rapidement fait la distinction entre les astéroïdes et les météorites. Les premiers ont un diamètre de plus d’un mètre, et les secondes un diamètre de moins d’un mètre. Les comètes sont encore différentes : alors que les astéroïdes sont majoritairement composés de minéraux et de pierre, les comètes sont composées de poussière et de glace.
Tout comme les planètes, les astéroïdes gravitent autour du Soleil. Ceux qui sont entièrement sphériques restent rares et sont souvent considérés comme des « planètes naines » – c’est le cas de Cérès. Ils sont si imposants que leur propre masse gravitationnelle les a compressés en une sphère. D’après les estimations les plus hautes, il existerait deux cents planètes naines dans la ceinture de Kuiper aux confins de notre Système solaire, ainsi que plus d’un million d’astéroïdes dont le diamètre dépasse un kilomètre.
Cependant, dans la perspective de la prospection à moyen terme, il existe un groupe d’objets célestes tout à fait intéressants se trouvant bien plus près du pas de notre porte. Actuellement, nous avons connaissance de plus de 16 000 astéroïdes géocroiseurs (NEA) dont les tailles varient entre un mètre et plus de trente-deux kilomètres. Le nombre de NEA ayant un diamètre plus grand qu’un kilomètre est estimé à environ 1 000, et il y en aurait environ 8 000 de plus de 140 mètres de large. D’autres estimations plus optimistes affirment qu’il existe plus d’un million de NEA mesurant quarante mètres de diamètre ou moins, dont seul 1 % aurait été découvert.
 
Que l’on s’intéresse à Moon Express, souhaitant exploiter le seul satellite naturel de la Terre avant de passer à autre chose, ou à Planetary Resources, voulant se focaliser sur les NEA, l’hyperabondance potentielle des richesses minérales de l’espace dépasse presque l’entendement. Une estimation affirme qu’un astéroïde riche en platine mesurant 500 mètres de large pourrait contenir près de 175 fois la production annuelle globale de ce même métal et 1,5 fois les réserves connues du monde. Même un astéroïde plus petit mesurant la taille d’un terrain de football pourrait contenir l’équivalent de 50 milliards de dollars de platine.
La ceinture d’astéroïdes comporte certainement 825 quintillions de tonnes de fer, et, pour chacune de ces tonnes, il est estimé qu’il faut compter 63 kilogrammes de nickel. Selon une autre estimation, la richesse minérale des NEA, si elle devait être équitablement divisée entre chaque individu sur Terre, rapporterait à chacun d’entre nous 100 millions de dollars. Si nous pouvons y accéder, la nature ne nous offre pas seulement plus d’énergie que nous pourrions en imaginer, mais également plus de fer, d’or, de platine et de nickel. À l’heure actuelle, les ressources auxquelles nous avons accès peuvent être comparées à des miettes de pain dans un supermarché. Grâce à une technologie adéquate, la pénurie de minerais deviendra une question du passé.
 
Les avancées technologiques nécessaires à l’exploitation d’astéroïdes commencent à voir le jour. La sonde japonaise Hayabusa a atterri sur l’astéroïde (25143) Itokawa en 2005, avant de retourner sur Terre avec des échantillons, cinq années plus tard. En 2014, l’agence spatiale japonaise a lancé une mission sœur, Hayabusa 2, à destination de l’astéroïde (162173) Ryugu (généralement considéré comme l’astéroïde le plus rentable dans le domaine de l’exploitation d’astéroïdes). Hayabusa 2 s’est posée en juin 2018 et devrait être de retour sur Terre avec ses échantillons en 20201.
Le Japon n’est pas le seul pays intéressé par la prospection d’astéroïdes. En 2016, la NASA a lancé OSIRIS-REx pour étudier et prélever des échantillons de (101955) Bénou, avec un retour prévu en 2023. Sans surprise, la Chine affiche, elle aussi, des ambitions similaires ; l’administration spatiale nationale chinoise envisage de lancer une sonde en direction de Cérès dans les années 2030.
Mais, tandis que ces investissements proviennent d’États, comme cela a toujours été le cas dans le domaine de l’exploration spatiale, c’est bien le secteur privé qui veut en tirer les bénéfices. Les premiers acteurs de ce secteur embryonnaire, Deep Space Industries (DSI) et Planetary Resources, ont adopté des approches similaires, en se concentrant sur un mélange de technologie de satellites low cost et de sondes. DSI a développé ce qu’ils ont baptisé Xplorer tandis que Planetary Resources dispose d’un système étonnamment similaire nommée Arkyd. Les capacités de production de carburant et d’exploitation étant toujours assez peu maîtrisées, leur objectif est de mieux comprendre la composition des astéroïdes cibles ainsi que d’identifier les dépôts de glace qui pourraient, à l’avenir, être employés comme agents propulseurs. Comme pour Moon Express, le chaînon manquant est la capacité à créer du carburant dans l’espace sans aucune intervention humaine. En considérant les améliorations importantes observées dans le domaine des robots et des véhicules autonomes depuis 2004, cela aura lieu bien plus rapidement que vous ne le pensez.
Chris Lewicki, le président de Planetary Resources, se montre optimiste quant à cette question, imaginant les premières extractions commerciales d’eau sur un astéroïde au milieu des années 2020. Ces extractions d’eau, combinées à l’augmentation de lancements réguliers à faibles coûts et à l’augmentation du nombre de sondes et d’une robotique toujours plus sophistiquée, donneront lieu aux premières extractions minières sur les astéroïdes. Une fois toutes ces avancées combinées aux améliorations du domaine de la robotique de précision (rappelons-nous le développement rapide d’Atlas), nous commençons à deviner quelles technologies seront nécessaires.
Quand les entreprises comme Deep Space Industries et Planetary Resources auront prospecté, se seront arrogé des astéroïdes et auront perfectionné les méthodes de production de carburant depuis la glace disponible sur place, l’industrie ne sera plus seulement viable, elle engrangera des bénéfices. Cela sera suivi d’une deuxième vague de produits (les extracteurs) qui se serviront de ce carburant pour pousser les astéroïdes plus près de la Terre afin qu’ils soient exploités ou – pour ceux dont la concentration en eau est particulièrement importante – afin de créer des « stations-services » destinées à une industrie florissante cherchant à aller toujours plus loin.

La ruée vers l’espace
Une étude de 2012 émanant de Caltech a conclu que déplacer un astéroïde vers une orbite proche de celle de la Terre pour faciliter l’extraction coûterait 2,6 milliards de dollars. Ce chiffre a été confirmé en 2017 par un rapport de la Goldman Sachs affirmant : « Bien que la barrière psychologique liée à l’extraction de minerai d’astéroïdes soit importante, les barrières financières et technologiques sont, quant à elles, bien plus basses. Les sondes de prospection peuvent très certainement être construites pour des dizaines de millions de dollars l’unité. » Même si 2 milliards de dollars paraissent être une coquette somme, c’est un montant comparable aux coûts irrécupérables pour la création d’une mine à terres rares, que le MIT fixe actuellement à 1 milliard de dollars. Tout cela signifie qu’une fois l’architecture technologique entièrement mise en place, aux environs de 2030 peut-être, le coût marginal de chaque nouvelle mine chutera à chaque nouvel astéroïde exploité. Cette chute permettra d’améliorer l’infrastructure de manière importante et incitera encore davantage de monde à extraire des minerais au-delà de nos frontières terrestres.
Toutes ces avancées ne signifient pas que l’exploitation minière d’astéroïdes ne comporte aucun défi de taille à relever avant de devenir une industrie viable. Des robots avec une coordination sensorimotrice à un niveau adéquat n’existeront pas avant des décennies, même si, comme nous l’avons abordé dans le chapitre 4, la question est plus de savoir quand ils seront disponibles que s’ils le seront un jour. Mais ce qui est plus important encore est que nous ne connaissons pas avec précision la composition des astéroïdes, au-delà des modèles prédictifs basés sur des catégories générales. Que se passerait-il si une entreprise devait choisir un astéroïde pour finalement se rendre compte une fois sur place qu’il est composé de bien moins d’eau et de platine qu’initialement espéré ? Entre cela et les coûts importants requis, surtout en robotique, il est difficile de voir comment de frêles acteurs comme DSI et Planetary Resources pourront s’en sortir face à des entreprises comme SpaceX et Blue Origin qui disposeront d’une technologie bien plus avancée et de capitaux bien plus importants.
Néanmoins, tous ces problèmes peuvent être surmontés, même si, comme pour toute nouvelle industrie, il est très difficile de visualiser comment. En vue des défis terrestres que l’exploitation d’astéroïdes pourrait nous aider à surmonter, surtout dans le cadre de la pénurie des ressources, ainsi que des nouveaux horizons que cette industrie pourrait nous ouvrir, son essor dans les prochains siècles ne fait aucun doute.

L’abondance au-delà de la valeur
Il demeure cependant une dernière question problématique. Un problème que beaucoup de membres de cette industrie semblent vouloir éviter de regarder en face. C’est la rançon de la gloire, tout comme la crise du crottin de 1894 a montré les limites de la première disruption face à l’abondance de la deuxième. C’est également le résultat de l’hyperabondance à venir de minerais, qui, comme nous l’avons déjà vu, est difficilement conciliable avec les mécanismes de fixation des prix. Il existe tellement de richesses minérales au-delà des frontières de la Terre, sur d’autres planètes, lunes et astéroïdes, qu’au moment où l’extraction spatiale deviendra une industrie viable, le prix de cette même commodité, que les investisseurs avaient précédemment trouvé si précieuse, va s’effondrer.
L’exemple le plus parlant ici serait celui de l’astéroïde (16) Psyché, situé dans la ceinture entre Mars et Jupiter et mesurant 200 kilomètres de diamètre, que nous avons déjà évoqué. C’est l’un des astéroïdes les plus imposants de notre Système solaire, composé de fer, de nickel et d’éléments rares comme le cuivre, l’or et le platine. La « valeur » de cette mine géante en apesanteur ? Environ 10 000 quadrillions de dollars, et cette estimation ne prend en compte que le fer. Soyons clairs, Psyché est une découverte rare, mais il démontre un point crucial : exploiter l’espace créerait une abondance telle que cela ferait chuter de manière vertigineuse les prix sur Terre.
En août 2017, Peter Diamandis, cofondateur de Planetary Resources, a demandé à Erika Wagner de Blue Origin qui de son patron, Jeff Bezos, ou d’Elon Musk gagnerait dans un combat. « Alors, Peter, laissez-moi vous expliquer ce que nous faisons chez Blue Origin, a répondu Wagner avec diplomatie. Nous sommes tournés vers un avenir dans lequel des millions d’individus vivront et travailleront dans l’espace. Mais ce qui est vraiment incroyable […] est que l’univers est infiniment grand, et donc, nous n’avons pas besoin de nous bagarrer […] nous allons tous pouvoir aller explorer et créer le futur ensemble. »
Même si Wagner voit juste en notant que le Système solaire abrite plus de richesses minérales que l’on pourrait l’imaginer, les gens comme Musk ou Bezos ne veulent pas risquer leurs fortunes personnelles afin que d’autres puissent s’enrichir (Musk a même plusieurs fois évité la faillite de peu en refusant de faire passer SpaceX dans le domaine public). De plus, une fois le modèle actionnarial appliqué à des entreprises comme DSI et Planetary Resources, et leurs compétiteurs inévitables, tout sera focalisé sur le taux de rendement plutôt que sur le progrès social.
Comme nous l’avons déjà vu avec l’information au début du xxie siècle, dans certaines conditions d’hyperabondance, le capitalisme applique des formes de rationnement afin de s’assurer un profit certain. Étant donné la richesse potentiellement illimitée permise par l’exploitation d’astéroïdes, cette même logique peut être appliquée aux entreprises privées du secteur et à leurs alliés politiques.
Tout comme pour l’information, et bientôt pour les énergies renouvelables, cela nécessitera la formation de monopoles temporaires. À quoi cela pourrait-il bien ressembler ? Par exemple, les entreprises privées prospecteront et revendiqueront pour elles les astéroïdes les plus profitables pendant des décennies avant de pouvoir commencer à les exploiter (un comportement que l’on commence déjà à observer). Il pourrait également y avoir l’application de droits de propriété intellectuelle pour certaines technologies d’extraction, ou dans le processus de conversion de la glace en carburant, créant ainsi une certaine demande dans ce domaine. Enfin, et c’est sûrement la possibilité la plus sensée, des prix prédateurs seraient adoptés pour les commodités extraites dans l’espace : le prix de chacune de ces dernières serait marginalement fixé en dessous du coût opérationnel des mines terrestres les moins chères. Cela permettrait de s’assurer que les foreuses restent inactives sur Terre tout en maintenant un prix stable et en garantissant des profits importants pour les entreprises minières.
Il n’est pas difficile d’imaginer la façon dont cela sera justifié par les grands groupes et les gouvernements. Les entreprises minières se placeraient en gardiens de l’avenir. « En tant qu’espèce, nous avons tiré des leçons de notre histoire », pourraient-ils dire, s’appropriant des arguments apparemment progressistes provenant des mouvements écologiques. « Nous avons saccagé notre planète, nous ne ferons pas la même chose aux autres. » Pendant ce temps-là, comme l’a publiquement prédit Peter Diamandis, les entreprises prenant part à ces extractions deviendraient les plus riches de la Terre.
Il ne s’agit pas de dire qu’une telle abondance ne devrait en aucun cas être gérée de manière responsable ni que nous devrions exploiter les mines spatiales de la même façon que nous avons exploité celles de la Terre. Mais le Traité de l’espace devrait être clarifié, particulièrement en ce qui concerne les minerais spatiaux exploités à but lucratif. Nous pourrions employer comme modèle le Protocole de Madrid qui vient s’inscrire au sein du Traité sur l’Antarctique2. L’article trois de ce traité établit « la protection de l’environnement en Antarctique en tant qu’écosystème à valeur esthétique et scientifique ». Cela devrait être un point fondamental. L’article sept, quant à lui, ajoute : « Toute activité relative aux ressources minérales, autre que la recherche scientifique, est interdite. »
De la même façon, le Traité de l’espace affirme que l’exploration et l’exploitation de l’espace sont « l’apanage de l’humanité tout entière ». Mais, en n’employant pas un langage aussi clair que celui du Protocole de Madrid, le traité semble requérir un organisme international afin d’assurer une répartition équitable des richesses avant que des entités privées, comme DSI et Planetary Resources, ne puissent s’arroger quoi que ce soit. En effet, le président Eisenhower faisait très précisément allusion à une telle problématique lors de son discours auprès des Nations unies en septembre 1960, quand il a proposé que le monde « promeuve un programme de coopération internationale pour un usage paisible et constructif de l’espace au titre des Nations unies ».
L’espace est effectivement l’apanage de l’humanité tout entière, car seules les technologies fondées par des financements publics ont placé toute cette abondance à notre portée. Les sommes dépensées pour la station spatiale internationale avoisinent les 150 milliards de dollars, un montant assez proche de celui investi dans les missions Apollo de la NASA3. Que ce soit le V2, le Spoutnik, et même le SpaceX d’aujourd’hui, les coûts de l’exploration spatiale étaient jusqu’alors socialisés. Il n’est que justice que les profits en soient de même. Les entreprises privées étaient incapables de lancer une fusée à ergol liquide et de la placer en orbite avant 2008, soixante-quatre ans après que le V2 a quitté l’atmosphère terrestre. Cela en dit long sur l’innovation du secteur privé.
Le capitalisme dispose de plusieurs caractéristiques utiles. Pourtant, aucun de ses autres défauts n’est aussi important que son incapacité à accepter l’abondance naturelle. Face à de telles conditions de ressources (tout comme pour l’information, l’énergie et la main-d’œuvre), la production à titre lucratif commence à montrer des signes de faiblesse.
Cette faiblesse peut s’expliquer par le fait que le capitalisme a émergé dans un monde totalement différent de celui qui nous attend, et qu’il acceptait alors plusieurs hypothèses – qu’il prévoyait comme des faits permanents, mais qui étaient, en fait, circonstanciés. Face à l’hyperabondance – tout ce dont l’humanité a besoin est disponible à l’infini et gratuit ou presque –, sa logique interne commence à s’effondrer. L’hypothèse centrale du capitalisme est que la pénurie de ressources sera toujours une problématique d’actualité.
Seulement, nous savons maintenant que cela ne sera pas le cas.
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Corriger le destin : l’hyperabondance de soins
« Nous sommes pratiquement des dieux… Autant en profiter. »
Stewart Brand

Une espèce vieillissante
En 2020, et pour la première fois de l’histoire de l’humanité, il y aura sur Terre davantage d’individus de plus de soixante-cinq ans que de moins de cinq ans1. En 2050, il y aura davantage d’individus de plus de soixante-cinq ans qu’il n’y en aura de moins de quatorze. Voici peut-être la plus grande réalisation de notre espèce : nulle part ailleurs dans la nature on ne retrouve une plus grande proportion d’individus âgés que de jeunes.
Bien que celle-ci soit la bienvenue, une telle tendance apporte son lot de problèmes. Nous vivons plus longtemps, tout en ayant moins d’enfants, ce qui affecte des formes d’assurance collective qui se basent sur une population importante en « âge de travailler » plutôt que sur des individus dépendants. Les deux premiers critères ont déjà été atteints dans beaucoup de pays, et ils sont en train de se déployer à l’échelle mondiale. Mais il demeure une incertitude : est-ce que les systèmes de retraite et les soins gériatriques remboursés resteront viables à l’avenir ? Si ce n’était pas le cas, cela serait d’une ironie mordante : le capitalisme suppose que beaucoup d’entre nous atteindront un âge avancé, mais parfois sans les ressources nécessaires pour que l’on prenne soin d’eux.
 
Au milieu du xviie siècle, le philosophe Thomas Hobbes a décrit la vie à l’état naturel, une condition hypothétique sans gouvernement et sans État de droit, comme « hargneuse, bestiale et brutale ». Ces mots, surtout le dernier, auraient pu être appliqués bien loin des côtes anglaises de Hobbes. Au-delà de la question de la guerre dans son pays et à l’étranger (une constante relative avant le xxe siècle, et surtout dans les années 1640), il vivait dans un monde où la médecine était inexistante et dans lequel un homme adulte fêtait rarement ses anniversaires après ses quarante ans. Cependant, au milieu des années 1800, cela a changé grâce à l’application de la méthode scientifique aux services de santé et à l’hygiène, et cela eut pour résultat immédiat de faire grandement chuter la mortalité infantile. La combinaison de taux de fécondité très hauts et du nombre plus important d’enfants survivant jusqu’à l’âge adulte a inévitablement mené à une augmentation de la population sans précédent dans les pays qui étaient au cœur de la deuxième disruption.
L’impact de ce changement était vaste : il aura fallu des centaines de milliers d’années pour que la population humaine atteigne 1 milliard d’individus en 1800, il n’aura fallu que cent vingt années de plus pour qu’elle double. Mais ce n’était que le début : à la fin du xxe siècle la population humaine de la Terre avait atteint 6 milliards d’individus, et on prévoit pour le milieu de ce siècle qu’elle atteindra 9,6 milliards. Si cette tendance se confirme, la population humaine aura été multipliée par dix en trois cents ans.
Deux autres tendances ont accompagné cette explosion démographique. La première est l’augmentation de l’espérance de vie. En 2015, l’individu moyen, peu importait son lieu de vie, pouvait atteindre soixante-dix-sept ans, soit une amélioration de quatre décennies par rapport au début du xxe siècle. La seconde tendance était une corrélation inverse, avec des taux de fertilité chutant à mesure que les pays devenaient plus riches. La population d’un pays augmente au travers de son industrialisation, et cette tendance se réajuste par la chute du nombre de naissances une fois un certain niveau de développement atteint. Bien que les deux derniers siècles aient été marqués par une explosion démographique, et un temps toujours plus court entre chaque doublement de la population mondiale, cette tendance commence à ralentir, et beaucoup s’attendent à ce que la population de la Terre atteigne son pic vers la fin de ce siècle. Tout comme pour la consommation d’énergie, il semblerait qu’il existe une sorte de limite « naturelle » à la croissance de la population.
Même si cela est plutôt positif du point de vue de la distribution de ressources limitées (au milieu du xxe siècle, beaucoup considéraient le taux d’augmentation de la population comme voué à se prolonger indéfiniment), les défis présentés par le vieillissement sociétal sont encore plus importants.
Cette tendance s’est confirmée lors d’une simulation de 2013 effectuée par l’agence de notation de crédit Standard & Poor qui établissait que, en conséquence d’une population vieillissante, 60 % des pays analysés allaient voir leur note de crédit s’effondrer en moins d’une génération. Sans surprise aucune, leur conclusion ultérieure était que le statu quo n’était pas viable et que des réformes importantes, comme le recul de l’âge de départ en retraite ou des coupes budgétaires dans le secteur public, étaient nécessaires. Une étude encore plus vaste publiée trois années plus tard se voulait moins pessimiste et concluait que seul un quart des pays du monde semblait voué à faire face à ces difficultés alors que leur population vivait de plus en plus vieille et que leur taux de fécondité chutait. Ce qui est le plus notable quant aux découvertes de ce second rapport est la répartition géographique des pays identifiés : l’Ukraine, le Brésil, la Chine et l’Arabie saoudite étant considérés comme des nations allant au-devant de grandes difficultés dans les années à venir. Il semblerait que la crise potentielle du soin gériatrique dépasse tout modèle économique ou toute règle culturelle.
De plus, ce vieillissement freinera la croissance. En 2016, la division de recherche de la Réserve fédérale des États-Unis a publié un rapport détaillant la façon dont ces changements démographiques allaient rendre les banques centrales incapables d’augmenter les taux d’intérêt à long terme. Prenant un exemple se basant sur la démographie des États-Unis, ce rapport concluait : « Les taux d’investissement, d’intérêt et de croissance bas resteront d’actualité […] l’économie américaine a atteint une nouvelle normalité. » Ces tendances sont observées dans les Amériques, en Europe et en Asie. La réponse politique par défaut dans les dernières décennies a été d’appeler à de grandes vagues migratoires (avec de rares exceptions comme le Japon). Sachant que le vieillissement de la population est l’une des conséquences inévitables de la deuxième disruption – une tendance qui a déjà touché et touchera chacune de nos sociétés –, ces vagues migratoires s’avèrent de plus en plus inadaptées. Comme l’Afrique et l’Asie connaissent aujourd’hui le même vieillissement que l’Europe et l’Amérique avant elles, l’appel à des migrants économiques afin de combler le manque de main-d’œuvre butera de plus en plus souvent sur une seule et même question : « D’où peuvent-ils venir ? »
Dans les pays les plus développés, en particulier en Europe, une croissance plus basse vient déjà se confronter à des dépenses plus importantes. Au Royaume-Uni, il est prévu que les coûts du système de santé et de l’aide sociale (des retraites et d’autres avantages) à long terme augmentent annuellement à hauteur de 2,5 % du PIB pendant les années 2020. Entre 2016 et 2030, la population britannique âgée de plus de soixante-cinq ans augmentera d’un tiers alors que sa population du quatrième âge (plus de quatre-vingt-cinq ans) va pratiquement doubler. Tandis que les politiciens parlent en permanence d’« équilibre budgétaire », dans le contexte du changement démographique – et d’un modèle économique défaillant –, il est évident qu’un déficit budgétaire important constituera une situation permanente.

Vieillissement en Grande-Bretagne : l’austérité au-delà de l’austérité
En 2017, le Parti conservateur britannique a perdu sa majorité parlementaire. Sept semaines plus tôt, quand la Première ministre Theresa May a convoqué une élection anticipée, la seule issue envisageable était une victoire écrasante. Bien qu’il y ait eu beaucoup d’efforts à louer dans le combat mené par le Parti travailliste, il est difficile de nier à quel point cette élection a été un échec des conservateurs. Leur plus grande erreur fut l’une des errances politiques indirectes les plus importantes de l’ère moderne : la « Dementia Tax » (taxe sur la démence). Même si cette proposition s’est avérée être le tournant décisif de l’élection, celle-ci relevait autant de la nécessité à long terme que de la naïveté politique. La logique était simple : les individus ayant recours à des aides sociales devraient payer ces dernières de leur poche jusqu’à ce que la valeur de leurs actifs (dont leur maison) atteigne un palier de 100 000 livres. Même si une famille ne serait jamais forcée de vendre un bien immobilier durant la vie du patient (sachant que le coût serait récupéré après sa mort), pour beaucoup cela équivalait à l’introduction d’une nouvelle taxe sur l’héritage. Cette décision a causé une colère généralisée, en particulier au sein de leur propre base électorale. Même si elle semblait progressiste, cette politique créait une sorte de loterie quant à la rémunération des services médicaux : pour un cancer, le coût du traitement était socialisé au travers du NHS, alors que pour la démence, vous vous retrouviez seul. Les conservateurs ont inclus cette politique dans leur manifeste, la qualifiant de difficile, mais de nécessaire, car ils pensaient à tort que leur avance le leur permettait.
Et pourtant, la Dementia Tax va au-delà de la simple œillère politique. Ces changements, aussi catégoriques soient-ils, et qui ont tant enragé les votants et activistes conservateurs, représentaient au moins une réponse à cette crise du vieillissement. Peu importe qui gouverne, et peu importent les points de vue idéologiques, l’augmentation de l’espérance de vie et le déclin du taux de fécondité (deux tendances qui finiront par toucher chacune de nos sociétés) remettent en question la viabilité des systèmes de santé et d’aides sociales. Le mois de juin 2017 ne sera pas la dernière fois où l’on verra un bouleversement politique majeur causé par les politiques du vieillissement.
 
Toute hypothèse selon laquelle les causes majeures de décès resteront les mêmes dans les prochains siècles ignore tout simplement à quel point notre façon de vivre a évolué durant les cent dernières années. Là où les maladies infectieuses et la grippe étaient, à une certaine époque, les maladies les plus meurtrières d’entre toutes, celles-ci ont reculé. Aujourd’hui, les maladies liées à l’âge comptent pour environ les deux tiers du taux de mortalité mondial annuel.
En 2016, la première cause de décès en Angleterre et au pays de Galles n’était plus les maladies cardiaques, mais Alzheimer et la démence, une évolution notable. La sénilité est aujourd’hui la sixième cause de mortalité aux États-Unis, et on peut s’attendre à ce qu’elle prenne de plus en plus d’ampleur avec l’allongement de l’espérance de vie (en 2013 déjà, il était prévu que le taux mondial de démence triplerait d’ici à 2050). Compte tenu du poids économique de cette maladie (818 milliards de dollars en 2015), il paraît évident qu’entre la chute des finances publiques et la réduction de la main-d’œuvre à cause du vieillissement de la population, un changement majeur devra avoir lieu.
Une partie de la raison pour laquelle un changement est nécessaire réside dans le fait que les défis liés au vieillissement et à la santé sont exponentiels.
Tout comme les lois de Moore ont prédit un progrès extraordinaire dans le domaine de la technologie numérique, il existe une fonction exponentielle reliant les maladies liées à l’âge et le fait de vieillir. Le vieillissement est un problème plus pressant que ce que les plus pessimistes pouvaient bien imaginer : la probabilité de souffrir d’Alzheimer double entre l’âge de soixante-dix et de soixante-quinze ans, et double encore entre soixante-quinze et quatre-vingts ans. Dans le cas de sociétés vieillissantes, dans lesquelles la concentration de personnes du « quatrième âge » augmente sans cesse, cela représente un défi unique. Même si nous pouvons pallier, voire potentiellement guérir cancers, maladies du cœur et attaques cérébrales, la simple accumulation du nombre de maladies comme Alzheimer pourrait s’avérer bien trop compliquée à gérer.
 
Mais, dans ce domaine également, tout comme dans le cas des crises du chômage technologique, du changement climatique et de la pénurie de ressources, la troisième disruption nous présente une solution qui, non seulement, sera en mesure de relever le défi, mais également de le dépasser. Comme c’était le cas avec les autres solutions (l’énergie, le travail et les ressources), elle est pilotée par une tendance à l’hyperabondance d’informations.
Pourquoi ? Le fait que l’information veuille « être libre » ne se limite pas à des domaines relativement marginaux comme la musique, les films et la littérature (tout comme de nouvelles formes d’action collective, voire d’automatisation). Elle va aussi avoir un plus grand impact sur le domaine de la santé, et cela n’aura rien de surprenant. Tout compte fait, chaque organisme vivant est un composé de matière et d’information. La différence entre une bactérie E. coli et votre animal de compagnie n’est finalement qu’une question de complexité et d’échelle.
Alors que l’information numérique existe sous forme de codes binaires composés de 0 et de 1, l’ADN est, quant à lui, constitué de grandes séquences formées de quatre types de nucléobases, désignées par C, G, A et T. Durant les dernières années, nous avons commencé à mieux comprendre ces informations biologiques, et nous serons bientôt capables d’effectuer quelque chose d’encore plus étonnant : modifier facilement ces informations.

L’information (génétique) veut être libre
En 1953, Francis Crick et James Watson ont identifié la structure moléculaire de l’ADN, « le mécanisme de copie essentiel au travers duquel la vie provient de la vie », comme Crick l’écrira plus tard à son fils. L’année suivante, le premier transistor en silicone était fabriqué. Dès cette époque, les deux domaines se sont retrouvés de plus en plus liés, car nos progrès en matière de compréhension des bases de la vie et des instructions génétiques dépendent des progrès de la technologie numérique.
Ces avancées ont culminé en 2003 au travers du projet génome humain qui a achevé le séquençage complet des 3,2 milliards de paires de base du génome humain. Initialement lancé en 1990 avec un budget de 3 milliards de dollars, ce projet a vu la majeure partie de ses progrès effectués dans les dernières années de celui-ci, grâce à des techniques améliorées et à une puissance informatique largement supérieure. À la fin du projet, il était devenu de plus en plus évident que les améliorations dans le domaine du séquençage des gènes n’étaient en rien linéaires, mais bien, tout comme les lois de Moore, exponentielles. De plus, l’année 2003 s’est avérée n’être que le début. Bien que la génétique ait été une technologie de l’information dès ses débuts, les progrès dans ce domaine avaient du retard par rapport au développement d’autres secteurs de l’informatique. L’élan des dernières années du séquençage du premier génome humain a changé la donne, faisant passer l’éventualité de la thérapie génique du monde du possible à la réalité.
Il aura fallu treize ans et des milliards de dollars pour séquencer le premier génome humain. En 2007, le coût de ce même processus pour un seul individu avait chuté pour atteindre environ 1 million de dollars. Une baisse bien plus importante dans la courbe de prix que pour toute autre technologie de l’information ! Tout comme les grains de riz sur l’échiquier, plus la technologie progressait, plus ces améliorations étaient incroyables. En janvier 2015, cette évolution a produit de nouveaux résultats : le séquençage du génome d’un individu coûtait environ 1 000 dollars ; et deux ans plus tard, l’entreprise de biotechnologie Illumina a dévoilé une machine pouvant effectuer ce même travail pour moins de 100 dollars. La vitesse avec laquelle le séquençage est désormais effectué est tout aussi impressionnante : alors qu’il aura fallu treize ans pour séquencer le premier génome humain, la machine d’Illumina effectue cette même tâche en moins d’une heure.
 
Si tout cela vous donne le vertige, c’est normal. Depuis le début du millénaire, la chute des prix en matière de séquençage de gènes est encore plus impressionnante que les améliorations exponentielles prédites par les lois de Moore. Tandis que la performance d’une puce informatique par dollar double tous les vingt-quatre mois, les coûts du séquençage d’un génome chutent de 5 à 10 fois par an. Même si cette baisse vertigineuse du rapport prix/performance devrait ralentir à l’avenir (peut-être pour s’adapter aux tendances d’autres secteurs informatiques pendant une décennie de plus), le séquençage d’un génome pourrait coûter environ 30 dollars d’ici à la fin des années 2020. Cet élément seul pourrait transformer le domaine de la santé, même si, selon Raymond McCauley, ancien employé d’Illumina, une telle conclusion semble très pessimiste. Il pense que, d’ici 2022, le séquençage d’un génome coûtera autant que de tirer une chasse d’eau. Autrement dit, cela coûtera assez peu pour qu’on n’y pense même plus.
Afin d’illustrer la rapidité avec laquelle ce domaine est en train d’évoluer, nous pouvons citer le projet Earth BioGenome. Proposé pour la première fois en février 2017, il s’inspire explicitement du projet génome humain, et même si les réussites de son prédécesseur sont historiques, tout parallèle ne ferait que minimiser l’échelle même des ambitions de ce nouveau projet. Plutôt que de séquencer le génome d’un individu humain, le projet Earth BioGenome s’est donné pour objectif de séquencer chaque forme de vie sur Terre, que ce soient des organismes unicellulaires ou des mammifères complexes. Une telle entreprise ne sera en rien gratuite, mais, même à plusieurs milliards de dollars, elle représentera toujours un investissement moins important que le séquençage du premier humain au début du siècle.
 
Mais quels bénéfices aurions-nous à tirer d’un séquençage régulier de notre génome ? Comment est-ce que cela améliorerait notre état de santé général et relèverait les défis que présentent nos maladies liées à la vieillesse ? Dans un premier temps, cela permettrait de détecter au plus vite des maladies comme le cancer avant même qu’il n’y ait de symptômes visibles, rendant la médecine prédictive plutôt que réactive. Alors, les attaques cérébrales, les cancers et même les rhumes ne seraient plus des maladies imprévisibles, elles deviendraient des événements anticipés et gérés d’une façon inimaginable jusqu’ici. Cette pratique prédictive de la médecine pourrait très certainement commencer dès votre naissance.
Pendant des millénaires, l’homme a accompagné l’arrivée d’un nouveau-né et la naissance d’une pléthore de rites. Au sein de la croyance islamique, l’appel à la prière, ou adhan, constitue les premiers mots qu’un bébé devrait entendre. Dans le judaïsme, un enfant mâle doit être circoncis dans les huit jours après sa naissance lors de la cérémonie de brit milah. Sur l’ensemble de notre planète, une nouvelle vie est accueillie par un rituel traditionnel. Dans un avenir relativement proche, la première chose à laquelle un enfant sera sujet (en parallèle des coutumes culturelles) sera le séquençage complet de son génome. En effet, il est déjà habituel dans un grand nombre de pays qu’un prélèvement d’une goutte de sang soit effectué afin de dépister des maladies telles que la phénylcétonurie (PKU) ou la mucoviscidose2.
Cependant, appliquer cet acte au génome dans son intégralité, et ensuite en faire analyser les résultats par une IA, permettrait d’isoler immédiatement les marqueurs spécifiques à la mortalité infantile, faisant chuter encore le taux de celle-ci. En ce qui concerne le long terme, cela créerait un profil de santé détaillé (que ce soit pour les allergies, les maladies cardiovasculaires ou les cancers), ou alors cela engendrerait la prescription d’analyses plus poussées ou de traitements pour des maladies comme l’asthme ou la myopie. Si cela vous semble bien éloigné de notre époque, détrompez-vous. Le National Institute of Health des États-Unis investit actuellement 25 millions de dollars sur une période de cinq ans pour des essais visant très exactement ce genre d’applications. Et cela, avant même que son prix ne devienne moins important que celui d’une barre chocolatée.
Et ce ne serait qu’un début pour la médecine préventive. Il s’avère qu’une tumeur cancéreuse diffuse son ADN dans le sang d’un malade, comme un enfant à naître diffuse le sien dans le sang de sa mère. Autrement dit, les biopsies des tissus, employées aujourd’hui pour analyser les masses suspectes, seraient remplacées par des biopsies liquides au travers desquelles de l’ADN présent dans le sang pourrait être utilisé pour détecter et traiter un cancer. Ce même processus pourrait remplacer les mammographies et les coloscopies, et non pas uniquement par souci de confort ou de coût, mais également par souci d’efficacité.
Au-delà d’une réduction significative des décès liés au cancer, ce processus serait relativement peu onéreux et facile à mettre en place, que ce soit dans les pays riches ou les pays pauvres. Alors, rappelant la diffusion du téléphone mobile, les pays au PIB le plus bas pourraient très rapidement tirer profit de services de santé à peine imaginables dans les nations les plus avancées quelques décennies auparavant. Actuellement, notre vision d’un système de santé de premier rang est une technologie gigantesque, onéreuse, et qui peut remplir une pièce entière (un peu comme les ordinateurs des années 1960 et 1970). Mais, qu’ils soient destinés au séquençage du génome d’un nouveau-né ou au traitement préventif d’un cancer, les séquenceurs de génome portatifs remplaceront des pièces entières d’équipement. Comme dans le secteur de la communication et des infrastructures énergétiques, la diffusion des technologies de santé dans les pays du Sud sera bien différente des infrastructures actuellement en place en Europe et aux États-Unis. Une nouvelle fois, les technologies de la troisième disruption permettront dans les faits à certains des pays les plus pauvres du monde de « sauter » les conditions conventionnelles du développement. Cela signifie que, d’ici quelques décennies, les pays relativement pauvres pourraient bénéficier de taux de détection des cancers plus importants que dans les pays les plus riches aujourd’hui. Pour que cela soit le cas, il est évident que les politiques en matière de distribution de ces technologies devront être adaptées.
Si les séquenceurs portatifs vous paraissent être quelque chose de tout à fait excentrique (vous rappelant peut-être le « tricordeur » de la série Star Trek), n’ayez aucune crainte, ils existent déjà. Le séquenceur MinION, valant 1 000 dollars, qui peut être logé au creux de votre main et pèse à peine quatre-vingt-dix grammes, est en mesure de séquencer des génomes d’organismes tels que le virus Ebola plusieurs fois et à de très hautes vitesses3. Bien que cette technologie ne soit pas encore capable de traiter la complexité d’organismes comme celui de l’homme, au vu des améliorations prodigieuses en matière de prix/performance, ce n’est plus qu’une question de temps pour qu’une telle technologie apparaisse sur le marché.
Alors même que le séquençage des gènes changera à jamais les traitements – établissant ainsi une médecine préventive qui nous permettra de traiter des maladies avant même que les symptômes n’apparaissent –, l’avancée la plus importante sera celle de la thérapie génique. Dans le contexte des premières causes de décès, dont le facteur de risque principal est l’âge, cela créera une hyperabondance de soins qui dépassera même les défis exponentiels que nous pose le vieillissement sociétal.

Abondance de soins : thérapie génique
Le génie génétique n’est pas tout à fait un domaine nouveau. En effet, nous modifions sciemment le génome de différentes espèces depuis douze mille ans via l’élevage sélectif, l’une des innovations centrales de la première disruption. Cela nous a permis de produire des créatures taillées pour le travail et des cultures résistantes comme le blé, qui se cultivent facilement tout en restant nourrissantes. Même si nous avons en partie maîtrisé ces domaines avant même de construire des villes, d’écrire ou encore de découvrir les mathématiques, ce n’est pas avant le xixe siècle, au travers du travail de Gregor Mendel, que nous avons compris avec précision le fonctionnement de ces mécanismes.
Depuis Mendel, la compréhension de l’héritage génétique ressemble plus à une science qu’à un art. Au milieu du xxe siècle, notre maîtrise dans ce domaine était telle que les humains ont compris comment ils pouvaient accélérer le processus de l’évolution, que l’on retrouve partout dans la nature, au sein d’un laboratoire. Même si, dès 1952, nous avons compris que l’ADN était au cœur de l’hérédité, et qu’un an après le modèle de la double hélice de Crick et Watson est apparu, le premier animal génétiquement modifié n’a vu le jour qu’au début des années 1970. Cette avancée a été aussi percutante que le transistor, le circuit intégré ou même le moteur à vapeur de Watt. En quelques courtes décennies, la science théorique était devenue une technologie appliquée.
Malgré un intérêt général du public, constituant le fondement d’innombrables films hollywoodiens, cette avancée historique n’a eu qu’un impact mineur sur la santé. Les techniques requises étaient dispendieuses et complexes. Pendant plus d’une génération, les progrès sont donc restés très lents. Mais, comme tout ce qui est sujet au développement exponentiel, ce qui ressemblait initialement à de l’inertie a laissé place à une pléthore de changements.
 
La manipulation des gènes est une sorte de génie génétique au travers duquel de l’ADN est inséré, supprimé ou remplacé au sein du génome d’un organisme. Cette opération est effectuée à l’aide d’enzymes de restriction, ou « ciseaux moléculaires », dont il n’existait que trois différentes sortes jusqu’à présent : les méganucléases, les nucléases type doigt de zinc (ZFN) et les transcriptions activator-like effector-based nucleases (nucléases effectrices de type activateur de transcription, TALEN). Même s’il existe d’importantes variations dans le coût de chaque processus (les ZFN et TALEN sont des découvertes récentes), ces trois solutions demeurent à la seule portée des institutions les plus aisées. Un peu comme les ordinateurs jusqu’au début des années 1970, la manipulation génétique était réservée aux chercheurs d’élite et sujette à des frais importants. En conséquence, l’expérimentation et les essais étaient rares, coûteux et lents.
Mais cela a changé dans les dernières années avec l’arrivée du système CRISPR-Cas9. Le CRISPR est une nouvelle méthode qui baisse le coût de la manipulation génétique de 99 %, tout en réduisant le temps d’expérimentation à quelques semaines. Même si cette méthode doit encore être perfectionnée et qu’elle n’est pas encore assez précise, elle n’en demeure pas moins une technique facile à employer et que l’on peut utiliser dans pratiquement n’importe quel laboratoire. Elle permet aux scientifiques de manipuler l’information génétique avec une efficacité sans précédent. Tout comme SpaceX et sa technologie de fusées, le CRISPR-Cas9 ne donne pas à l’homme la possibilité de faire quoi que ce soit de nouveau. Elle illustre plutôt la façon dont l’information, en voulant être libre, donc gratuite, vient bouleverser les visions traditionnelles de la pénurie et rendre l’hyperabondance de soins possible. La façon dont nous abordons la biologie, et surtout la nôtre, est sur le point de connaître de grands bouleversements, comme le travail avec l’automatisation, les énergies avec le renouvelable et les ressources avec l’extraction spatiale.
La technique en elle-même est aussi simple qu’élégante. Les CRISPR, autrement dit « courtes répétitions palindromiques groupées et régulièrement espacées » (Clustered Regularly Interspaced Short Palindromic Repeat), imitent le mécanisme immunitaire des bactéries dans la nature quand elles sont attaquées par un virus. Face à une telle situation, les bactéries s’emparent de sections de l’ADN du virus et l’insèrent dans le leur à l’aide d’une enzyme appelée « Cas ». Ces nouvelles séquences sont les CRISPR, dont les bactéries se servent ensuite pour produire des copies d’ARN destinées à reconnaître l’ADN viral et à repousser toute attaque à venir.
Bien que ces processus aient été observés et compris dès le début des années 1990, il a fallu attendre 2013 pour que le CRISPR devienne un outil capable de manipuler les gènes. Cela a été rendu possible par le remplacement du système CRISPR ARN par un ARN guide. Celui-ci se comportait comme un signal destiné à une enzyme appelée « Cas9 » afin qu’elle analyse avec précision le génome d’une cellule, l’isole et coupe la séquence nécessaire. En appliquant ce même procédé, les scientifiques peuvent modifier ou ajouter de l’ADN à une cellule d’une manière assez similaire au « couper, copier-coller » informatique (même s’il existe encore une certaine marge d’erreur). Des décennies après avoir confirmé que l’ADN était à l’origine de l’héritage génétique, et plus de soixante années après l’invention du transistor en silicone, la technologie de l’information peut désormais reprogrammer les systèmes biologiques avec de plus en plus de facilité.
Certains gouvernements, comme les États-Unis et le Royaume-Uni, ont déjà accepté que le système CRISPR-Cas9 soit employé sur des embryons humains et des adultes. Vous pouvez même acheter des kits en ligne utilisant ce même système pour modifier des bactéries pendant votre temps libre. La modification de bactéries afin qu’elles brillent dans le noir comme des méduses ou qu’elles résistent à certains antibiotiques valait peut-être un prix Nobel il y a trente ans, mais les enfants le font aujourd’hui à l’école primaire.
Les essais relatifs au système CRISPR-Cas9 ont déjà produit des résultats stupéfiants dans des laboratoires du monde entier, comme la création de chiens « buff beagles » sans myostatine, l’entrave de la progression d’une infection par le VIH de cellules humaines, l’inversion d’une partie des effets de la maladie de Huntington chez des souris de neuf mois, ou enfin le ralentissement de la progression du cancer. Il semble de plus en plus évident que la manipulation génétique en général – et le système CRISPR-Cas9 en particulier – pourra aider à éliminer un certain nombre de maladies génétiques. Plus de trois mille d’entre elles sont causées par une seule lettre incorrecte dans notre ADN (comme la maladie de Huntington, la mucoviscidose ou la drépanocytose). Le seul fait d’éliminer ces maladies représenterait un fabuleux bond en avant. Durant la deuxième moitié du xxe siècle, l’humanité a éradiqué la variole ; dans la première moitié du xxie siècle, elle pourrait bien éliminer des milliers de maladies génétiques. Et ce, pour toujours.
Mais les possibilités de la manipulation génétique vont bien au-delà de l’atténuation, ou même de la guérison des maladies génétiques qui affectent des centaines de millions d’individus. Notre génome pourrait être reprogrammé afin qu’il résiste, voire qu’il soit immunisé, à des maladies telles que la gastroentérite, le VIH et Alzheimer. Cela pourrait également contribuer à la réduction des risques de maladies cardiovasculaires, à l’obtention de muscles plus maigres ou encore d’une structure osseuse renforcée. Tout cela peut paraître un peu exagéré, et, avant de manipuler le génome humain à une telle échelle, ces manipulations devraient faire l’objet de débats publics importants. Mais quelle est réellement la différence entre améliorer son régime à des fins thérapeutiques et optimiser notre programmation biologique ? Elle est mince, et si ces deux solutions sont idéales, la deuxième est bien plus précise.
 
Depuis l’année 2016, le nombre d’essais en manipulation génétique employant le système CRISPR-Cas9 a grandement augmenté. La majorité d’entre eux sont effectués soit en Chine, soit aux États-Unis, les Américains essayant de rattraper leur retard en la matière. Certains ont appelé cette nouvelle rivalité le « Spoutnik 2.0 ».
Même si une telle comparaison semble facile à comprendre, il existe une différence de taille entre les innovations biotechnologiques actuelles et le combat scientifique de la guerre froide d’il y a un demi-siècle. Pendant cinquante ans après le lancement de Spoutnik en 1957, le coût de l’exploration spatiale était si prohibitif que seules les superpuissances pouvaient se permettre d’y participer. Les techniques comme le CRISPR-Cas9, en comparaison, ont drastiquement réduit les coûts de base de la manipulation génétique. Que vous cherchiez à soigner le cancer ou à créer une arme biologique de destruction massive, la technologie nécessaire sera bientôt accessible pour des dizaines de milliers de dollars plutôt que des milliards. Les conséquences de cela, avec les coûts de la manipulation génétique de notre génome et de celui d’autres espèces se rapprochant encore et toujours de zéro, sont difficiles à surestimer.
Nous commençons à entrevoir cet avenir. Au début de l’année 2017, la Food and Drug Administration (FDA) des États-Unis a été contactée par David Ishee, un propriétaire de chenil dans le Mississippi avec une passion pour le biohacking. Ishee développait depuis peu un certain savoir-faire dans l’utilisation du CRISPR-Cas9, effectuant des expériences personnelles dans son laboratoire de jardin. Il espérait utiliser cette technique afin d’éliminer une maladie héréditaire chez les dalmatiens appelée « hyperuricémie », pouvant causer la goutte. Il avait envoyé à la FDA les grandes lignes de son plan. Pensant que l’approbation par l’agence ne serait qu’une formalité, Ishee a été étonné de ne recevoir aucune réponse.
La raison de ce silence s’est fait connaître le 18 janvier, lorsque la FDA a publié une proposition visant à réguler la modification génétique chez le bétail, les cochons, les chiens et autres animaux, et cela incluait le système du CRISPR-Cas9. Un domaine précédemment flou, qui mêlait savoir-faire personnel et technologie de haut vol, requiert désormais une approbation fédérale, assujettie à un contrôle gouvernemental important.
Ce fut un vrai choc pour Ishee, qui a dit à un revendeur qu’« il est plus simple d’apprendre aux éleveurs à utiliser le CRISPR… que de leur faire comprendre pourquoi l’élevage est une mauvaise chose ». Son point de vue est que le matériel génétique des chiens de race n’est en aucun cas « naturel », et que le CRISPR permet de corriger les erreurs biologiques qui sont le fruit de l’intervention de l’homme.
La FDA suggère de traiter la portion éditée d’un génome animal comme un médicament vétérinaire. Tout comme un nouveau cachet, les animaux manipulés ne peuvent être vendus ou simplement donnés. Et, surtout, les gènes manipulés tomberont certainement sous le coup du droit de la propriété intellectuelle. Imaginez la bataille qui a eu lieu pour Napster, le réseau de partage de fichiers en P2P au début du millénaire, et appliquez maintenant cela à la biologie. Même si l’information veut être libre (ou veut tout au moins être de moins en moins onéreuse), cela n’a aucune importance quand il est question de commerce et de profit.
Même s’il existe de réelles questions de sécurité qui doivent être abordées et régulées, faire de l’ADN (même le nôtre) une commodité à but lucratif uniquement est en accord complet avec la logique du capitalisme. Comme nous l’avons vu pour d’autres cas, une pénurie artificielle doit être imposée pour créer un marché, sinon, personne ne peut en tirer de bénéfices. Les commentaires d’Ishee en réponse à l’annonce de la FDA nous montrent peut-être ce à quoi l’action directe pourrait ressembler avec l’accélération de la troisième disruption : « J’ai le sentiment que le mieux serait simplement d’aller de l’avant, de produire ces animaux en bonne santé, et de dire seulement aux gens : “Cette maladie, c’est de l’histoire ancienne, mais la FDA refuse de nous laisser faire.” »

Bienvenue sur Elysium
Nous pouvons tirer un parallèle entre David Ishee et son biohacking dans le Mississippi actuel et le film Elysium, se déroulant en 2154. Dans ce film, la Terre a été ravagée par le changement climatique et ce qui semble être un effondrement de l’économie classique. En conséquence, les plus riches se sont installés sur une colonie dans l’espace baptisée Elysium (un habitat gigantesque en orbite autour de la Terre). La différence de qualité de vie entre ses habitants et ceux qui sont restés sur Terre est frappante.
L’un des nombreux bénéfices dont disposent les habitants d’Elysium est l’usage des Med-Bays, des machines pouvant soigner n’importe quelle maladie, tout en inversant vraisemblablement le processus de vieillissement et en régénérant des parties entières du corps. Le scénario du film s’intéresse à Max Da Costa (un ancien voleur de voitures évoluant dans les ruines de Los Angeles) et à sa quête d’un Med-Bay après avoir été exposé à une dose de radiation létale. La quête de Max trouve un parallèle dans celle de son amie d’enfance Frey, qui cherche à soigner sa fille souffrant de leucémie. Mais le problème est que l’usage des Med-Bays est restreint à l’unique population d’Elysium, et que ces machines sont inutilisables pour n’importe qui d’autre. Le seul espoir de Max et de la fille de Frey est alors de modifier le système d’exploitation dans son intégralité, afin de mettre cette technologie à la disposition de tous.
Le scénario atteint son paroxysme lorsqu’un hacker nommé Spider transfère un programme depuis le cerveau de Max afin de réinitialiser le système entier d’Elysium et de le rendre disponible à la totalité des habitants de la Terre. Peu de temps après cet événement, des robots quittent la colonie pour s’occuper des malades et des mourants. Au-delà d’un acte de simple charité, ils ne font que respecter leur protocole : s’occuper des habitants d’Elysium.
Même si cela n’est pas évident à première vue, Elysium est un film abordant la question des droits : les tensions qui existent entre les droits humains universels et les droits exclusifs des citoyens ; entre le droit à la propriété privée et le droit d’accès à un système de santé publique. Pour la majorité des gens, de manière intuitive tout du moins, le droit à la vie pour certains vient éclipser le « droit » d’accès à une richesse immense pour d’autres. C’est pourquoi la scène finale du film est une scène heureuse, malgré le sacrifice de Max.
En plus de proposer une histoire plausible concernant l’avenir de l’humanité, Elysium offre également une parabole sur le développement potentiel de la troisième disruption. Sa signification est évidente : il y a bien assez de technologies pour que tous les habitants de la Terre puissent vivre heureux et en bonne santé. Ce qui s’oppose à tout cela n’est pas une inévitable pénurie naturelle de ressources et de soins, mais bien la pénurie artificielle mise en place par le rationnement des marchés et la volonté de tirer profit d’absolument tout ce qui est produit, et à n’importe quel prix.
Cette dissension ne fera que s’aggraver avec le temps, surtout en ayant connaissance des technologies médicales abordées ci-dessus. C’est pourquoi il nous faudra, nous aussi, changer le système d’exploitation de notre société.
Peut-être sommes-nous déjà les témoins du monde qu’Elysium imagine. En décembre 2015, SpaceX a réussi à faire atterrir sa fusée Falcon 9, faisant de cette dernière le premier lanceur réutilisable à avoir fait une entrée en orbite puis à être revenu sur Terre pour effectuer un second vol. Ce fut un moment important dans l’histoire de la technologie spatiale, les fusées réutilisables étant un outil essentiel pour la viabilité commerciale de cette industrie.
Quelques mois plus tôt, en septembre de la même année, les images d’un enfant mort sur une plage turque avaient fait les gros titres du monde entier. Alan Kurdi était né trois ans plus tôt à Kobani, une ville du Kurdistan syrien à proximité de la frontière turque, et l’un des épicentres de la guerre civile qui ravage le pays. Après avoir quitté son foyer durant le siège par l’État islamique, la famille Kurdi est retournée chez elle en janvier avant de devoir fuir à nouveau quelques mois plus tard lorsque les affrontements ont repris. Comme beaucoup de leurs compatriotes, la famille Kurdi a cherché refuge en Europe, et, dans les premières heures du 2 septembre, Alan est monté à bord d’un bateau clandestin à destination de l’île grecque de Kos, accompagné de son frère et de ses parents. En quelques minutes, l’embarcation a chaviré. À 6 h 30 du matin, le corps d’Alan Kurdi a été retrouvé par des habitants de Bodrum. Quelques jours plus tard, son corps, ainsi que celui de sa mère, Rehana, et de son frère, Ghalib, a été emporté à Kobani pour y être enterré.
La famille d’Alan Kurdi, tout comme celle de milliers d’autres enfants durant l’été de 2015, a cherché à entrer en Europe en quête d’un sanctuaire, d’une dignité et d’opportunités auxquelles leur condition d’êtres humains devrait donner accès. Si les pays d’Europe occidentale ne disposent pas des technologies médicales d’Elysium, les lanceurs réutilisables qui ont été guidés avec succès quelques mois après la mort de Kurdi constituent une belle analogie. Un monde qui disposera bientôt d’une technologie lui permettant de séquencer le génome de chaque être vivant de la planète laisse également des milliers d’individus trouver la mort par noyade dans la Méditerranée chaque année.
 
Même si la thérapie génique et le séquençage de génome quotidien ne sont pas des Med-Bays, ils ont néanmoins la capacité de bouleverser les systèmes de santé, en éliminant potentiellement des maladies affectant, voire tuant, des millions de personnes chaque année. Mais, surtout, ces technologies, soutenues par des améliorations exponentielles et des tendances à l’hyperabondance de soins, nous permettent de répondre aux défis uniques posés à la santé par nos sociétés vieillissantes, et même de les dépasser. Nous entendons souvent qu’il est impossible de subvenir aux besoins de sociétés toujours plus vieilles, et que les systèmes de santé sociaux ne sont pas viables, mais c’est tout le contraire qui est vrai. Les systèmes de santé sociaux, comme le prouvent les différentes études, sont plus efficaces, en plus d’être plus équitables. Ce n’est qu’en les soutenant et en les étendant, tout en intégrant ces nouvelles technologies, qu’une société peut progresser. Cette vérité fondamentale, combinée à un système de soin qui ressemble de plus en plus à un bien de l’information, a un impact bien plus important que des encyclopédies et des films gratuits. Ces technologies pourraient même sonner le glas des maladies liées à l’âge et à l’hérédité une bonne fois pour toutes.
Quelle serait l’alternative ? De nouvelles formes d’inégalités biologiques viendraient se conjuguer aux inégalités économiques tandis que les plus riches modifieraient l’ADN de leurs enfants afin de les rendre supérieurs en tout point, minimisant ainsi le principe fondamental des droits de l’homme moderne, qui stipule que tous les hommes naissent égaux.
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Alimentation sans animaux : l’hyperabondance de nourriture
« Le bétail est un groupe d’animaux très peu efficace en ce qui concerne la conversion de protéines végétales en protéines animales. En vérité, nous perdons beaucoup de nourriture en utilisant les animaux comme intermédiaires. »
Mark Post, inventeur de la viande cultivée

« Nous avons découvert le fonctionnement de la vie et nous n’avons plus besoin de tuer pour créer de la nourriture. »
Vidéo promotionnelle de Just Food

Alimentation, surplus et disruptions
La première disruption était avant tout une révolution alimentaire. Nos ancêtres, avant cette révolution et l’arrivée de l’agriculture, disposaient de technologies comme le feu et les outils en pierre, qui avaient un impact limité sur leur environnement. En conséquence, un recensement de la population humaine il y a douze mille ans, aurait rapporté que seuls 5 millions d’individus recouvraient la planète (soit l’équivalent de la population de l’Irlande moderne). Tout a changé quand l’agriculture et l’élevage ont permis la mise en place de sociétés plus importantes et plus complexes. Nos ancêtres n’étaient plus les proies d’autres prédateurs, de la famine et de désastres naturels. Ils pouvaient désormais se préparer pour l’avenir, générer du surplus quand ils le pouvaient, ainsi que fabriquer des outils ou établir des infrastructures pour diffuser progressivement cette abondance nouvellement acquise.
Étant donné la fréquence des rumeurs alarmistes visant les aliments génétiquement modifiés, considérés comme le pire aspect de la technologie moderne, il est ironique de se dire que beaucoup des aliments que nous considérons aujourd’hui comme acquis ont été développés uniquement au travers de modifications génétiques durant cette période. Initialement, les carottes, cultivées en Afghanistan il y a onze mille ans, étaient violettes et blanches, et les bananes (aujourd’hui, le fruit préféré du monde entier) sont stériles et incapables de produire des graines, et c’est le cas depuis que nos ancêtres ont commencé à les cultiver à la fin de la dernière période glaciaire. Les critiques ont raison de dire qu’une solution technologique n’est pas, à elle seule, suffisante pour résoudre les problèmes de dégradation écologique et la pénurie alimentaire. Mais, au sens le plus strict, c’est bien la technologie qui vient soutenir les réussites de notre espèce depuis le début.

Un monde en expansion
Bien que l’histoire de l’humanité se soit bâtie sur l’agriculture et la capacité de l’homme à reprogrammer les dons de la nature, il semblerait que ce génie ait enfin atteint les limites naturelles de notre planète. Ces dernières sont encore plus évidentes que jamais et s’expriment de plusieurs manières, la plus impressionnante étant certainement la sixième extinction de masse : un mammifère sur quatre est voué à l’extinction. Dans le même temps, 90 % des plus gros poissons ont disparu, les glaciers qui abreuvent des milliards d’individus en eau potable commencent à fondre, et les sols agricoles sont de plus en plus salins, dégradés par un excès d’agriculture industrielle. Autrement dit, les trésors de notre planète – ses minerais, sa faune et sa flore –, sont en voie d’extinction, et leur taux de disparition est en train de s’accélérer.
La raison à tout cela est simple. Actuellement, l’humanité consomme les ressources de 1,6 Terre par an, en dépit du fait que 2 milliards de personnes survivent avec moins de 2 000 calories par jour. Cette information semblerait suggérer que nous sommes trop nombreux. Si tel est bien le cas, la dernière chose à souhaiter serait que les plus pauvres de ce monde puissent bénéficier d’un niveau de vie similaire à celui que l’on trouve dans les pays les plus riches. Cela pose une réelle difficulté pour quiconque veut aborder la question de la pauvreté et de l’inégalité mondiale, car n’importe quelle amélioration significative pourrait exacerber l’effondrement environnemental.
Mais ce n’est pas tout. Il est prévu que la population de la Terre augmente d’encore 2 milliards d’individus avant 2050, et, afin de fournir un régime équilibré à ces 9,6 milliards de personnes, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture estime que la production alimentaire devrait augmenter de 70 %. En d’autres termes, d’ici au milieu de ce siècle, l’humanité aurait besoin des ressources de deux Terres, et ce, simplement pour mener un train de vie correct.
Cependant, cela reste optimiste. Si tout le monde devait bénéficier du même régime qu’un Américain moyen actuellement, consommant environ 3 700 calories par jour, nous aurions besoin des ressources de cinq Terres de plus dans moins d’une génération. Si vous voulez que les États-Unis d’aujourd’hui soient un modèle pour le développement mondial, cela est tout bonnement impossible du point de vue de la biocapacité.
Et, lorsque l’on intègre des prévisions raisonnables relatives à l’impact du changement climatique sur l’agriculture, le tableau est encore plus austère. Un rapport de 2009 prévoyait qu’un réchauffement de trois degrés aboutirait à une réduction de 50 % des rendements de blé en Asie du Sud entre 2000 et 2050, ainsi qu’à une réduction de 17 % pour le riz et de 6 % pour le maïs. Et cela, dans une région comptant trois des pays les plus peuplés au monde (l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh) dont les populations vont encore augmenter dans les années à venir. De plus, les glaciers abreuvant les grands fleuves du sous-continent indien, le Brahmapoutre, le Gange et l’Indus, qui fournissent en eau potable des centaines de millions d’individus, sont en train de disparaître.
Cette même étude prévoit également un déclin dans les productions d’Asie orientale également, de 20 % pour le riz et de 16 % pour le blé. En Afrique subsaharienne, dont la population devrait doubler d’ici à 2050, la production de riz devrait décliner de 14 %, et celle de blé de 22 %. Au Moyen-Orient, une région également touchée par le double défi de la pénurie d’eau et de la rapide augmentation de la population, la situation est encore pire : la production de riz déclinerait de 30 %, celle du maïs de 47 %, et celle du blé de 20 %. Il va sans dire que les pays du Nord seraient eux aussi touchés, dans une certaine mesure. Dans le cadre d’un scénario de réchauffement modéré, les prévisions suggèrent que les États-Unis verraient leurs productions de soja et de maïs décliner de respectivement 46 % et 30 %. En sachant que le pays est actuellement le premier exportateur de céréales au monde, cela conduirait à un désastre non seulement local, mais également sur le marché mondial. Même si d’autres pays comme la Russie et le Canada étaient amenés à devenir des usines agricoles, cela entraînerait des conflits de ressources avec leurs voisins les plus militarisés.
Oubliez la période d’hyperabondance. Entre l’augmentation des populations, le changement climatique, une pénurie en eau potable et des biocapacités au maximum de leurs limites, le fait de simplement éviter la famine au milieu de ce siècle représenterait un exploit étonnant. Alors, comment est-ce que notre planète va pouvoir subvenir aux besoins alimentaires d’une population de 9,6 milliards d’individus de manière durable ?
 
Selon les modèles de production alimentaire actuels, la réponse dépend majoritairement du régime adopté. En l’espace d’un an, un Américain moyen consomme 800 kilogrammes de céréales sous forme directe ou indirecte via la consommation animale. Si ce modèle devait être appliqué à l’échelle mondiale, alors le niveau de production de céréales actuel, d’à peine plus de 2 milliards de tonnes, ne pourrait nourrir qu’une population de 2,5 milliards d’individus. En comparaison, si le modèle devait se rapprocher du régime méditerranéen, au travers duquel un individu moyen ne consomme que 400 kilogrammes de céréales par an, la Terre pourrait alors subvenir aux besoins de 5 milliards d’individus. Enfin, si nous mangions tous (directement ou non) autant de céréales qu’un Indien moyen, alors les méthodes de production actuelles pourraient nourrir 10 milliards d’individus, ce qui correspond plus ou moins à notre population à la fin de ce siècle.
Pour être franc, c’est la consommation de viandes et de laitages, typique des régimes des pays du Nord, qui nous pousse à vivre au-delà de nos ressources écologiques. Les niveaux de production alimentaires actuels pourraient même répondre à la demande d’ici 2050, mais cela requerrait un régime moyen ne comptant aucune protéine animale ou presque.
Mais il y a quand même de bonnes nouvelles. Même si la population humaine est en forte expansion depuis l’aube de la deuxième disruption, elle atteindra sûrement son pic à 10 milliards durant ce siècle. Ensuite, elle chutera ou restera stable. Du point de vue du nombre de bouches à nourrir, ce ne sera pas bien différent d’aujourd’hui : 3 milliards d’individus de plus correspond à l’augmentation de la population depuis 1974. C’est en définitive plutôt l’augmentation de certains régimes alimentaires combinée au déclin de rendement des cultures en conséquence du changement climatique qui représentent les obstacles les plus importants à l’éradication de la faim dans le monde.
 
Les affirmations quant à l’augmentation des populations et aux limites naturelles de la Terre ne datent pas vraiment d’hier. Déjà, Thomas Malthus, un des penseurs les plus importants de l’économie politique, était obsédé par cette question. En 1798, dans Essai sur le principe de population, il avait observé que n’importe quelle augmentation dans la production de nourriture menait à une augmentation de la population, et non pas du niveau de vie moyen. Sa conclusion était pour le moins dure : « Le pouvoir de la population est tellement supérieur à celui de la terre quant à la production de subsistance pour l’homme qu’un trépas prématuré d’une forme ou d’une autre devrait toucher la race humaine. »
Malthus était loin d’être le seul à en arriver à cette conclusion. William Jevons, un économiste anglais, écrivait dans les années 1860 que des moteurs à vapeur plus efficaces signifiaient contre toute attente que davantage de charbon encore était consommé, une observation que l’on a depuis baptisée le « paradoxe de Jevons ». Malthus et Jevons semblaient porter un verdict similaire : l’ingéniosité de l’humanité, aussi vaste soit-elle, ne pourra jamais contrecarrer son appétit vorace.
Pourtant, l’histoire de l’agriculture de la deuxième moitié du xxe siècle nous prouve le contraire. Bien que nourrir 9 milliards d’individus semble impossible, surtout dans le contexte plus général des cinq crises, l’une des avancées les plus importantes des soixante dernières années suggère que cela est possible. Son nom ? La révolution verte.

La nourriture comme information : la révolution verte
Actuellement, la proportion de sols dédiés à l’agriculture s’élève à 37 % des terres émergées du monde, ce qui correspond à peu près à la proportion utilisée à la fin des années 1970. Pourtant, notre planète doit aujourd’hui nourrir 3 milliards d’individus en plus, et la consommation moyenne de calories a augmenté, alors que la malnutrition, elle, a reculé. Dans les seules deux dernières décennies, le nombre de personnes souffrant de la faim a chuté pour atteindre environ 10 % de la population mondiale. Tout cela a été possible alors que de moins en moins de personnes étaient employées par le monde agricole.
Ces chiffres suggèrent qu’il existe un autre moyen de nourrir 9 milliards d’individus, un moyen qui indique que nous aurions bien assez de nourriture pour que tout le monde puisse en profiter, sans avoir recours à des rationnements ou à des changements d’habitudes alimentaires. Ce moyen rendrait la nourriture tellement abondante (tout comme l’énergie, le travail et les ressources) qu’elle en deviendrait pratiquement gratuite. Sa valeur proviendrait plus de son contenu informationnel que d’éléments comme la terre ou les efforts de l’homme.
 
Même si vous n’avez jamais entendu parler de lui, Norman Borlaug fut l’une des personnalités les plus importantes du xxe siècle. Un an après avoir reçu son doctorat en 1942, il a accepté un poste de chercheur agricole au Mexique où il a développé des variétés de blé semi-naines et à fort rendement (une céréale que le pays éprouvait des difficultés à produire en quantité suffisante). Ces variétés modifiées utilisaient la majeure partie de leur énergie à produire des grains comestibles plutôt que des tiges longues et impropres à la consommation et résistaient en outre aux maladies. Financées par l’ONU, différentes agences gouvernementales des États-Unis et la fondation Rockefeller, ces variétés étaient la toute dernière innovation du monde agronomique, et elles voyaient le jour plus d’une décennie avant même que nous ne comprenions comment l’ADN et l’hérédité fonctionnaient.
La production de blé mexicaine a rapidement connu un essor : en 1956, le pays était autosuffisant, et en 1964 il exportait un demi-million de tonnes de blé. En deux décennies, la majorité du blé du pays provenait des nouvelles céréales créées par Borlaug. Mais les problèmes de production alimentaire allaient bien au-delà des frontières du Mexique. Dans un monde composé de nations nouvellement libérées du joug des empires européens, le spectre de la famine mondiale était plus prégnant que jamais. Le sous-développement économique résultant du colonialisme, combiné à l’augmentation des populations et à des structures étatiques relativement faibles, semblait être un cocktail dangereux dans un monde incertain.
C’est pourquoi, en 1961, alors que l’Inde était au bord de la famine, Borlaug a été invité à appliquer son savoir-faire au-delà des frontières de l’Amérique centrale. La région du Punjab avait été choisie pour expérimenter de nouvelles cultures développées par l’Institut international de recherche sur le riz (IRRI). Tout comme le Mexique, l’Inde a, par la suite, réalisé de grandes avancées dans ses propres programmes de sélection des plantes, de développement d’irrigations et d’emploi d’agents agrochimiques. Il ne fait cependant aucun doute que c’est l’adoption de la variété de riz IR8 (une céréale semi-naine développée par l’IRRI) qui s’est avérée décisive. Des conclusions publiées en 1968 démontraient que le pays pouvait produire cinq tonnes par hectare d’IR8 sans fertilisant, et près de dix tonnes dans des conditions optimales (une augmentation de 900 % par rapport aux variétés traditionnelles du pays). Cette même année, le biologiste Paul Ehrlich a publié son best-seller La Bombe P qui détaillait la façon dont la famine, surtout en Inde, allait tuer des centaines de millions d’individus dans les décennies suivantes. Sans l’ombre d’un doute, il écrivait : « Je ne vois pas comment l’Inde pourra nourrir deux cents millions de personnes de plus d’ici à 1980. »
Seulement, le pays y est parvenu, et, alors que l’espérance de vie avait doublé dans un pays historiquement en proie à une famine due à la colonisation, il est devenu le premier exportateur de riz du monde au début du xxie siècle. Cette réussite inattendue est l’héritage de Borlaug, de l’IRRI et plus généralement de la révolution verte. Son principe central : la nourriture est une question d’informations.
Et, comme nous le savons, n’importe quelle information peut être reprogrammée.

L’achèvement de la révolution verte
Le fondement de la révolution verte, qui a en particulier transformé l’agriculture asiatique, impliquait le partage de techniques et d’infrastructures déjà maîtrisées dans les pays industrialisés, comme des projets d’irrigation moderne, ainsi que l’usage de pesticides chimiques et de fertilisants synthétiques. Cependant, son aspect premier a été l’adoption de variétés de cultures grandement améliorées et génétiquement modifiées. C’est pourquoi les rendements du blé ont triplé depuis le début des années 1970 dans les pays en développement, sauvant ainsi des milliards de vies.
Mais qu’adviendrait-il si la révolution verte qui nous a permis de nourrir davantage d’individus, tout en employant moins de main-d’œuvre, n’était que le début ? Et si, au lieu d’occuper une planète épuisée, nous ne faisions que commencer à comprendre le potentiel de notre maîtrise de la nature et que cela nous conférait une hyperabondance de nourriture ? Si l’information veut être libre (et que le fruit de la nature n’est en fait qu’un arrangement complexe d’informations), alors pourquoi la famine existerait-elle encore ?
 
La première révolution verte semble avoir contredit Malthus, Jevons et Ehrlich, confirmant ainsi que notre intelligence collective suffisait à satisfaire nos appétits. Cependant, et comme pour bien des choses du xxe siècle, cela a eu un prix. Des carburants fossiles ont été brûlés à un rythme effréné, ne faisant qu’accélérer le changement climatique ; des habitats naturels ont été détruits ; des rivières et des lacs, empoisonnés ; et des sols ont perdu de leur fertilité. Le dernier siècle a peut-être bien prouvé aux pessimistes qu’ils n’avaient pas toujours raison, mais il semblerait que nous vivions encore en sursis. Le soulagement n’était alors que de courte durée.
La cause animale est loin d’être simple, dans ce paradigme agricole ultra-efficace. Les pratiques modernes nous fournissent peut-être davantage de protéines, de glucides et de gras, mais en plus d’épuiser les ressources de la planète cela n’apporte que souffrance à des formes de vie conscientes. Des millions de poussins mâles, toujours dans leurs coquilles, sont écrasés vivants dans des machines industrielles, car ils ne peuvent pas pondre. Les poulets en batterie passent leur vie dans un espace de la taille d’une feuille A4 et sont gavés d’antibiotiques afin de leur éviter des infections. Les vaches, quant à elles, doivent donner naissance à un veau par an afin de produire continuellement du lait, et sont inséminées artificiellement dans ce but. Une vache nourrit naturellement son veau de lait pendant neuf à douze mois, mais les veaux nés dans les fermes laitières sont séparés de leur mère quelques jours après leur naissance – une expérience traumatisante pour les deux animaux. Les mâles, quant à eux, sont inutiles dans une ferme laitière, ce qui mène à l’abattage de plusieurs centaines de milliers de veaux au Royaume-Uni chaque année.
La production alimentaire hautement automatisée nourrit peut-être bien plus d’individus qu’auparavant, mais la perspective d’un tel massacre est une chose que beaucoup aimeraient éviter de voir ou d’entendre.

Viande synthétique : la viande sans l’animal
À l’exception de certains organismes extraordinaires qui vivent au fond de l’océan, la majeure partie de la vie sur Terre est alimentée par le Soleil. Les plantes et les algues se nourrissent via une réaction chimique appelée la « photosynthèse », combinant le dioxyde de carbone de l’atmosphère avec de l’eau. Ce processus nécessite de la chlorophylle, un pigment vert qui fournit à ces organismes leur couleur, et qui a pour fonction de capter l’énergie du Soleil. Ce même processus se retrouve dans le phytoplancton dans les océans – des organismes minuscules qui produisent la moitié de l’oxygène du monde et se retrouvent à la base de presque toute la vie marine.
Ces formes de vie se gorgeant de soleil fournissent de l’énergie aux herbivores comme les bisons, les éléphants et le zooplancton sauvage, et les animaux domestiqués comme les moutons ou les vaches. À leur tour, ces animaux forment la base de l’alimentation des régimes carnivores des grands félins, des poissons plus importants, ou du régime humain. Les humains ont généralement élevé et consommé des animaux omnivores et herbivores. En plus d’être plus simples à nourrir, ces créatures disposent d’un niveau de graisse plus important, ce qui signifie plus de calories.
Néanmoins, comparés à un régime à base de plantes, les animaux restent hautement énergivores et peu efficaces dans la conversion de l’énergie solaire en alimentation. Une famille du Bangladesh se nourrissant de riz, de haricots, de légumes et de fruits peut vivre grâce à un demi-hectare ou moins, alors qu’un Américain moyen, qui consomme 122 kilos de viande par an, a besoin de vingt fois plus de terres. Si nous comparons ce qu’il faut pour produire 500 grammes de protéine de soja contre 500 grammes de protéine animale, cette dernière nécessite douze fois plus de terres, treize fois plus de carburants fossiles et quinze fois plus d’eau (et la culture du soja n’est pas la plus productive).
Près d’un tiers des surfaces exploitables de la planète est dédié au bétail, directement ou indirectement, et l’alimentation animale compose la majorité de la production céréalière mondiale. Une étude menée par l’université Cornell a démontré que 302 millions d’hectares étaient attribués au bétail aux États-Unis, et que seuls 13 millions d’hectares étaient dédiés aux légumes, riz, fruits, pommes de terre et haricots. Cet écart important prouve bien que les produits animaux sont un moyen très peu efficace d’employer des ressources limitées pour produire de la nourriture.
De plus, 14 % des émissions à effet de serre proviennent de l’élevage du bétail seul, et, selon un rapport de 2006 de l’ONU, cette même activité génère plus de CO2 que les voitures. Alors que 69 % des prélèvements d’eau potable sont dédiés à l’agriculture, la majorité de toute cette eau va à la production de viande. Une vache moyenne consomme plus de 41 000 litres d’eau par an. Cela signifie qu’un steak haché de moins de 500 grammes requiert plus de 1 600 litres d’eau, tandis qu’une douzaine d’œufs, étonnamment, requièrent plus de 2 400 litres. Tout cela dans un monde où 3,4 millions d’individus meurent chaque année des suites d’une maladie transportée par l’eau.
Mais le plus étonnant est que, malgré toute cette consommation d’eau, d’énergie, de terre et de travail (sans compter les émissions de gaz à effet de serre), nous nous débarrassons de près de la moitié des carcasses d’animaux. Une génisse pesant 450 kilogrammes produira en moyenne 270 kilogrammes de « poids mort » et environ 200 kilogrammes de viande découpée, une fois les os et le gras retirés. Si nous prenons en compte la peau, les sabots, deux années de digestion, de conscience, de respiration et de déplacements, la nourriture produite par une vache vivante semble être pour le moins déraisonnable comme moyen de transformation de l’énergie solaire en viande et en lait.
 
En comptant les défis posés par le changement climatique, la pénurie des ressources et l’augmentation des populations, il semble évident que le monde doit manger beaucoup moins de viande. Et, de préférence, il vaudrait mieux totalement l’éliminer de nos régimes. Mais qu’en est-il de la liberté de choisir ? Après tout, les humains sont peut-être plus adaptés à la consommation de fruits et de légumes, mais nous sommes des créatures omnivores, et les animaux nous fournissent une source de protéines savoureuses. Dans bien des pays, la consommation de viande fait partie d’un héritage culturel plus vaste, qui dépasse des considérations telles que les risques sanitaires et la sauvegarde de la planète et prend plusieurs décennies à changer, s’il change tout court.
Pourtant, comme pour les autres crises abordées jusqu’ici, il existe une solution parallèle à un paradigme en apparence intenable. Il s’avère que nous pourrions nourrir davantage d’individus avec des aliments de meilleure qualité, en sauvant la planète et en réduisant la demande, tout en mettant un terme à la souffrance animale dans l’agriculture. D’un certain point de vue, cela représente le paroxysme de la révolution verte et le fait que l’alimentation devienne un bien informationnel. Son nom : l’agriculture cellulaire.

Le hamburger à 325 000 dollars
En 2008, un professeur néerlandais nommé Mark Post a démontré la faisabilité de ce qu’il appelle la « viande cultivée ». Cinq années plus tard, dans un studio télé de Londres, Post et ses collègues ont mangé un burger qui avait été créé en laboratoire grâce aux mêmes principes. Financé dans le plus grand secret par Sergey Brin de Google, le transfert de l’éprouvette à l’assiette aura coûté environ 325 000 dollars, faisant de leur repas le plus cher de l’Histoire. Heureusement, les résultats étaient prometteurs, le consensus général était que le steak était « proche de la viande, mais pas aussi juteux ». Dans cette affirmation se trouvait la confirmation que le concept de Post fonctionnait. La question suivante était donc de savoir à quel point ce hamburger pouvait être raffiné, développé et plus abordable. Bien plus abordable !
L’Histoire se souviendra certainement de Post comme de celui qui a fait découvrir l’agriculture cellulaire au grand public. Cependant, ce n’est certainement pas lui qui perfectionnera le domaine, car de plus en plus d’individus et d’organismes se précipitent sur ce secteur déjà bien encombré. L’agriculture cellulaire peut être vue comme une approche qui propose de nouveaux mécanismes afin de recréer des aliments déjà existants. Même si l’attention jusqu’ici s’est centrée sur la viande cultivée, les opportunités qu’offre cette agriculture vont bien au-delà : du fromage sans vache, une levure qui peut donner à des légumes le goût de la viande de bœuf cuite à point… Voyez cela un peu comme si le travail de Norman Borlaug rencontrait la deuxième moitié de l’échiquier exponentiel.
 
L’agriculture cellulaire est soutenue par les mêmes technologies que celles de la troisième disruption, et définie par la chute des coûts de l’information et par le progrès exponentiel des technologies du numérique. Il n’est donc en rien surprenant qu’elle voie le jour en même temps que le séquençage du génome, l’IA destinée aux consommateurs et les véhicules autonomes. Tout cela pourrait bien déboucher sur un monde ne requérant plus d’animaux pour la production de viande, de cuir, de lait et d’œufs.
L’approche de Post est facile à comprendre, voire à appliquer. Il vous faut d’abord prélever un échantillon de muscle d’un animal afin d’en isoler les cellules souches pour les placer dans un bioréacteur. Il faut ensuite laisser chauffer ce dernier en fournissant oxygène, sucre et minéraux aux cellules. Après avoir laissé le tout reposer entre neuf et vingt et un jours, les cellules développées (qui sont devenues des muscles squelettiques) peuvent être recueillies. Actuellement, ce processus ne peut pas être appliqué à toutes les viandes, et surtout pas à celles dont la complexité est importante et qui contiennent de grandes concentrations de graisse. Cependant, c’est une tout autre histoire avec le poisson, les fruits de mer et la viande de volaille, dont les protéines maigres en font des candidats idéaux pour des innovations de la première heure dans ce domaine. Les premiers résultats suggèrent d’ailleurs que les cellules des muscles de volaille n’auraient peut-être même pas besoin d’outils de croissance comme la viande rouge, et elles pourraient être cultivées dans des fûts ou en bioréacteur d’une manière assez similaire à la bière.
Les premiers produits seront certainement issus du domaine piscicole. Peut-être est-ce bien logique que le dernier animal à avoir été chassé pour l’alimentation à une échelle massive soit l’un des premiers à être synthétiquement cultivé pour le marché de la consommation. L’un des acteurs du domaine, Finless Foods, une entreprise développant des filets de poisson synthétiques « dans un environnement proche d’une brasserie », estime que ses produits arriveront sur le marché dès 20191. Le candidat le plus en vue sera certainement le thon rouge, un poisson très prisé des consommateurs qui, selon le P.-D.G. de l’entreprise, Mike Selden, pourra être vendu à un prix compétitif avant 2020.
Les améliorations prix/performance depuis la présentation du concept initial sont encore plus impressionnantes que ce dernier. Tandis que le hamburger original de Post coûtait 325 000 dollars en 2013, trois ans après, l’entreprise Memphis Meats a produit sa première boulette de viande cultivée pour 1 000 dollars. Même si cela peut paraître cher, cette chute du prix est importante, un steak de hamburger valant alors 2 % du prix du steak original de Post. Mais ces progrès ne se sont pas arrêtés là : un an plus tôt, Post, travaillant désormais chez Mosa Meats, avait déjà affirmé que le processus qu’il avait inventé pouvait produire du bœuf en laboratoire à 80 dollars le kilo. Un burger utilisant de la viande cultivée vaudrait alors 12 dollars (une chute de plus de 99 % en quatre ans), un résultat obtenu sans production à échelle industrielle.
Il existe néanmoins des défis majeurs s’opposant à la commercialisation viable de steak sans vaches. Tout d’abord, la matière dans laquelle les cellules souches sont actuellement cultivées est du sérum fœtal de veau. Utiliser des produits animaux pour nourrir des tissus animaux synthétiques est contre-productif, même si ceux qui sont à la pointe de cette industrie affirment qu’une solution végane n’est plus très loin.
L’autre question importante est celle de l’énergie, surtout concernant la viande synthétique de mammifères tels que le porc et le bœuf. Tandis que les fruits de mer synthétiques pourront être cultivés à température ambiante, les viandes de mammifères, elles, nécessiteront une température proche de celle de notre corps. Donc, même si une transition vers la viande synthétique signifie d’importantes réductions en termes de terres, d’émissions de gaz à effet de serre, de travail et d’eau, la quantité d’énergie requise pourrait être plus importante. Cependant, avec les tendances qui touchent aujourd’hui les énergies renouvelables et la conservation d’énergie (comme vu précédemment), cela pourrait finalement s’avérer être un prix bien bas à payer.
En connaissant les frais écologiques liés à la production de produis carnés (ainsi que la demande importante en ressources venant à manquer), la viande synthétique pourrait représenter un réel changement de paradigme. Uma Valeti, P.-D.G. de Memphis Meats, estime que les produits synthétiques s’empareront de la majorité du marché, mais pas de la totalité, affirmant que : « Nous ne cherchons pas à mettre un terme à toute forme d’agriculture animale. Nous nous opposons à l’agriculture industrielle, mais les exploitations familiales ne peuvent subvenir aux besoins que d’une très faible portion du monde. »
Mike Selden, P.-D.G. de Finless Foods, n’est, quant à lui, pas d’accord, insistant sur l’importance des droits des animaux et de leur bien-être : « Nous avons dépassé ce stade où nous devons tuer des animaux et saccager notre environnement pour nous alimenter ; nous pouvons obtenir des résultats bien meilleurs avec la technologie dont nous disposons. » Peu importe qui a raison, les avantages de la viande synthétique s’inscrivent parfaitement dans les tendances à l’hyperabondance. En plus de répondre aux défis posés par le changement climatique et l’augmentation des populations, cette technologie ouvre la voie à l’hyperabondance de nourriture. Imaginez un peu : une viande abordable, saine et délicieuse, sans aucune souffrance animale, sans antibiotiques et sans problèmes sanitaires.
 
Même si la viande synthétique est l’aspect le plus important de l’agriculture cellulaire et a déjà capté d’importants investissements, c’est également la technique la plus difficile à perfectionner. De plus, tandis que certains types de viande, comme le poisson, le bœuf haché et l’escalope de poulet pourront bientôt être produits à échelle industrielle, des pièces plus spécifiques comme les côtes, l’entrecôte ou le bacon bien gras s’avéreront bien plus compliquées à répliquer. L’avancée proviendra certainement des mêmes processus que ceux employés pour cultiver le tissu musculaire, mais appliqués au gras, puis de l’utilisation d’imprimantes 3D pour « imprimer » des steaks, du bacon ou même des gigots.
Au début des années 2020, nous commencerons à voir ce genre de produits sur le marché (Just Food a lancé son premier produit de nugget de poulet à la fin de 2018). D’abord chers, ils seront achetés par des consommateurs qui font attention à l’environnement, qui ont un compte en banque bien fourni et qui mettent l’accent sur une consommation éthique plutôt que sur le goût. Mais, à mesure que nous avancerons dans la décennie, cela changera, et les viandes synthétiques seront de plus en plus communes sur le marché – surtout la viande assaisonnée et hachée utilisée pour les boulettes de viande, les hamburgers et les hot dogs.
Si la viande synthétique devait remplacer la production de viande actuelle, ce serait une réussite qui surpasserait celles de la révolution verte. Les économies effectuées en termes de terres, d’eau et de main-d’œuvre seraient incroyables, tout comme la réduction des émissions de méthane et de CO2. Certaines estimations vont même jusqu’à dire que la viande synthétique requerrait 90 % de terres et d’eau en moins que la méthode de production actuelle. Un rapport de 2011 des universités d’Amsterdam et d’Oxford a conclu que les viandes cultivées pourraient nécessiter environ 45 % d’énergie en moins, 99 % de terres en moins, et 96 % d’eau en moins que les viandes conventionnelles, sans oublier que cette culture pourrait mener à une réduction de 96 % des émissions de gaz à effet de serre. Ce même rapport affirmait que, si les États-Unis devaient faire la transition vers le bœuf synthétique, la potentielle réduction en gaz à effet de serre pourrait équivaloir au retrait de 23 millions de voitures des routes du pays, et que la consommation d’un steak à burger cultivé à la place de « vraie viande » pourrait économiser l’équivalent de cinquante douches.
En sachant que la consommation de viande et de produits laitiers devrait doubler entre 2000 et 2050, la viande synthétique ne serait pas simplement quelque chose d’agréable à avoir, elle pourrait s’avérer essentielle étant donné l’augmentation de la demande mondiale. En voyant la baisse des coûts de production dans la décennie qui s’est écoulée, depuis que le domaine a été conceptualisé, il semble évident que la viande synthétique n’aura pas simplement un prix comparable à la viande animale, elle sera même, et ce, dans un avenir assez proche, bien moins onéreuse. Tout cela, en réduisant la souffrance animale et notre usage de ressources par ailleurs limitées ! Le point de vue personnel de Post est que la viande synthétique aura atteint un prix compétitif dans les vingt prochaines années. En vérité, la puissance de la courbe d’apprentissage pourrait nous offrir cette réalité bien plus tôt.

De la viande de provenance légumière
Cependant, l’agriculture cellulaire va bien au-delà de la viande synthétique. En effet, la culture de la viande hachée, des filets et des blancs de volaille depuis des cellules souches reste quelque chose de très chronophage, pour le moment. Et, même si ces produits pourraient devenir des éléments du quotidien d’ici une génération, pour certains, ce n’est pas encore assez tôt. C’est pourquoi l’entreprise Impossible Foods a choisi une approche différente en essayant de créer des produits végans qui sont indistinguables de la viande. Plutôt que de « cultiver » des protéines de viande, ils estiment parvenir à leurs fins en créant des protéines non carnées qui ressemblent davantage à celles que l’on trouve chez les animaux.
La science qui vient soutenir ce modèle, qui, pour le moment se concentre sur leur produit phare « Impossible Burger », est bien plus simple à appréhender que la méthode employée pour créer de la viande sans animal. Cependant, leur travail s’inscrit toujours dans le cadre de l’agriculture cellulaire, car leur objectif est bien d’établir de nouveaux mécanismes biologiques afin de produire des aliments déjà existants. Tandis que l’approche choisie par des individus comme Mark Post est de créer une viande synthétique en éliminant l’animal d’une série de processus biologiques, l’entreprise Impossible Foods cherche, quant à elle, à aller plus loin et à n’utiliser que des légumes. Même si cela peut sembler étrange, ce ne devrait pas être le cas. Après tout, du point de vue d’un biohacker, une vache n’est rien d’autre qu’une réaction chimique qui convertit de la nourriture et de l’oxygène en bœuf.
L’intérêt de cette solution provient en partie du fait qu’une grande majorité de l’abondance que nous fournit la nature nous est totalement étrangère. Comprenant environ 8 milliards de protéines, 108 millions de graisses et 4 millions de glucides, la composition des 353 000 espèces de plantes du monde nous est encore assez peu connue. Selon Impossible Foods, ces différentes espèces représentent simplement les outils que nous offre la nature afin d’éliminer les sucres, les sels et (oui) même les viandes transformées de nos régimes.
En fer de lance de cette réingénierie de notre alimentation, se trouve l’« hème », l’ingrédient secret de l’Impossible Burger. L’hème est une molécule qui donne au sang sa couleur rouge et qui participe au transport de l’oxygène dans les organismes vivants, mais, pour Impossible Foods, c’est surtout la source de ce goût riche et ferreux que l’on associe au bœuf cuit à point.
Bien que l’hème se trouve en abondance dans les tissus musculaires animaux, on peut également le trouver ailleurs dans la nature, en particulier chez les plantes et légumineuses fixatrices d’azote. Le seul problème est que, si l’on voulait substituer des sources provenant de plantes à celles provenant d’animaux, il faudrait environ un demi-hectare de germes de soja pour obtenir un seul kilo de léghémoglobine. Et c’est précisément à ce problème qu’Impossible Foods a apporté une solution. L’entreprise a choisi des gènes qui encodent la protéine et les a insérés dans une espèce de levure appelée Pichia pastoris qu’elle nourrit ensuite de sucre et de minéraux, la poussant ainsi à grandir et à se répliquer. Une nouvelle fois, cette nourriture (ici, un ingrédient en particulier) est « cultivée » d’une façon qui n’est pas si différente du brassage de la bière.
Dans le cas d’un Impossible Burger, l’hème est un élément décisif qui permet d’ajouter le goût, la texture et l’odeur de la « viande ». Au-delà de cet ingrédient, le burger remplace simplement les graisses et protéines animales par des végétales, comme le blé, l’huile de coco et les pommes de terre. Même si le repas qui en résulte n’est pas un vrai burger au sens d’un burger constitué de viande synthétique, l’objectif est bien de créer des burgers (comme d’autres éléments) qui ne seraient en aucun cas différents de leurs équivalents carnés. Et si les viandes synthétiques seront compétitives en termes de prix d’ici une génération, les produits d’entreprises comme Impossible Foods se trouvent déjà sur le marché. Cette même entreprise produit aujourd’hui plus de 450 000 kilos de « viande légumière » hachée chaque mois. Jusqu’ici, les investisseurs leur ont fourni près de 275 millions de dollars, mais, lorsqu’on sait que le marché de la viande international vaut plus d’un trillion de dollars (et qu’il grandit rapidement malgré les contraintes de notre planète), cette somme apparaît comme un investissement prudent.

Plus que de la viande
Qu’il s’agisse de cultiver de la viande ou de modifier génétiquement de la levure afin de créer de nouveaux ingrédients, les ambitions de l’agriculture cellulaire ne se limitent pas à la question de la viande sans animaux. Ces principes sont plus aisément adoptés pour d’autres aliments comme le lait, le blanc d’œuf, voire le vin.
À l’heure actuelle, le lait semble être le plus facile à reproduire, et, en gardant à l’esprit que c’est un ingrédient important pour une grande majorité des produits d’origine animale (la crème devient du beurre, du yaourt et du fromage), un substitut aurait un large impact. De plus, des centaines de millions d’individus ne tolèrent pas le lactose ou préfèrent ne pas consommer de produits laitiers pour des raisons éthiques, ce qui fait du lait un élément évident pour quiconque souhaite intégrer le marché de l’agriculture cellulaire. Bien évidemment, il existe beaucoup de laits d’arachide et de soja sur le marché, mais aucun de ces derniers ne dispose du goût ni de la capacité de production requise pour répondre à la demande grandissante, et c’est bien là le point le plus important.
Perfect Day Foods est l’une des entreprises qui pensent pouvoir relever le défi de créer du lait de vache sans vache. Pour ce faire, les cofondateurs de l’entreprise, tous deux diplômés en ingénierie biochimique, ont obtenu du département de l’agriculture des États-Unis une souche de levure bien particulière dans laquelle ils ont pu insérer une séquence d’ADN de vache – une technique très proche de celle d’Impossible Foods et de son utilisation de l’hème. Ils ont ensuite fait fermenter la levure avec du sucre, rappelant une nouvelle fois le brassage de la bière, et ont créé de « vraies » protéines de lait contenant autant de caséine que de lactosérum. Le produit a ensuite été mélangé avec des graisses à base de plantes et des nutriments pour produire un lait sans lactose. Pour l’essentiel, c’est le même processus de fermentation que celui qui a lieu dans les quatre estomacs de la vache, à l’exception du fait qu’il n’existe aucune énergie dépensée pour le reste de l’activité de l’animal, aucun sous-produit comme du méthane ou du dioxyde de carbone n’est créé, et la consommation de terres et d’eau est grandement diminuée.
Puis, il y a les œufs. Les substituts de blanc d’œuf ne datent pas d’hier, l’un des produits végans ayant connu le plus grand succès commercial ces dernières années est la mayonnaise de substitution Just. D’une manière assez proche de celle employée pour le burger d’Impossible Foods, Just Foods a analysé de nombreuses plantes possédant les mêmes propriétés émulsifiantes que le blanc d’œuf qui permettent de faire monter une mayonnaise. Après avoir examiné onze ingrédients à base de plante différents, ils se sont décidés à adopter une variété de pois fourragers jaunes canadiens, une sorte de pois cassé possédant exactement les propriétés recherchées, sans avoir recours à des modifications génétiques.
Mais, bien que cela soit impressionnant, il demeure des centaines d’autres recettes qui nécessitent des œufs, comme les omelettes, sans oublier la pâtisserie ou tout simplement les œufs cuits en eux-mêmes. C’est là qu’intervient Clara Foods. L’entreprise a réussi à répliquer avec précision le blanc d’œuf sans avoir recours à une seule poule. Leur processus, sans surprise, commence par une souche de levure modifiée, employée pour « cultiver » les blancs d’œufs et ses douze protéines. Les avantages potentiels sont évidents : des œufs moins chers sans risque de salmonelle ou de grippe aviaire et sans antibiotiques. De plus, leur production est bien plus durable, ils émettent beaucoup moins de gaz à effet de serre et, une nouvelle fois, monopolisent moins de terre et moins d’eau. Cette approche scientifique est prometteuse et, avec son objectif d’aborder le marché avec ses blancs d’œufs synthétiques en 20202, Clara Foods pourrait bien mettre fin à la production d’œufs par des animaux en batterie, tout en proposant un produit plus sain et moins cher.
Tout cela est très bien, mais qu’en est-il des jaunes d’œufs nécessaires à la confection des pâtes ou des omelettes ? Clara Foods cherche à proposer un produit similaire également, mais, jusque-là, Just aura le champ libre après avoir lancé ses œufs brouillés « Just Scramble », produits à partir d’extraits de haricots mungos, à l’été 2018.

Champagne socialism ou gauche caviar
L’agriculture cellulaire ne se limite pas uniquement aux nécessités vitales. Les choses deviennent vraiment intéressantes quand on aborde la question du vin, qui, contrairement à d’autres denrées, détient des profils de saveur très spécifiques, fournissant à chaque bouteille un statut et une valeur bien distincts. Et même si le processus de réplication potentiel du vin est différent de celui des aliments mentionnés ci-dessus, cela signifie qu’il est certain qu’il va devenir un bien de l’information, et cela est encore plus évident que pour tout autre aliment ou boisson.
La seule barrière, jusqu’à présent, a été notre incapacité à rassembler et à dupliquer les informations nécessaires. Sinon, un magnum de millésime ressemblerait à s’y méprendre à un fichier MP3.
Le caractère unique de chaque vigne, terroir et millésime fait partie de l’aspect romantique qui entoure le vin. Pour un palais éduqué, un château-margaux de 1990 n’a rien à voir avec un bordeaux à bas prix du supermarché du coin de la rue. D’un point de vue commercial, cela fait du domaine vinicole un segment idéal pour se lancer dans la biotechnologie, car c’est un secteur très populaire qui bénéficie de plusieurs gammes de prix. Si ce que nous pensons de la rationalité économique se vérifie, tout indique que le vin constitue le fer de lance de la révolution alimentaire synthétique.
Cela explique pourquoi une entreprise comme Endless West (le nouveau nom de Ava Winery) s’est précipitée sur ce secteur. Non seulement cette entreprise pense pouvoir recréer du vin sans vigne ou fermentation, mais aussi qu’elle finira par réussir à répliquer ce goût si précieux d’une variété de vignes, de sols ou de millésimes particuliers. L’entreprise compte y parvenir grâce à l’assemblage moléculaire, adoptant alors une approche de « numérisation et impression », en cataloguant les vins existants, avant de les recréer par le biais d’un mélange précis d’acides aminés, de glycérine, de sucres et d’éthanol. Le produit final pourrait être une bouteille d’un grand vin classique à un prix réduit. L’entreprise a déjà essayé de répliquer un dom-pérignon de 1992, mais celui-ci n’a jamais été commercialisé.
Le vin disposant d’un profil de saveur très complexe, ils se sont lancés dans le whisky et ont tout récemment sorti Glyph, un produit que l’entreprise qualifie de premier « spiritueux moléculaire » au monde. Si l’approche d’Endless West fonctionne, comme tant d’autres choses dans le contexte de la troisième disruption, cela réduirait les alcools très haut de gamme à des biens de l’information. D’un jour à l’autre, des bouteilles très précieuses, dont la valeur dépend de leur rareté, pourraient techniquement être répliquées à l’infini. De plus, ce processus requiert bien moins de terres, d’eau et de main-d’œuvre, et il pourrait même être entièrement automatisé. Il est ironique de se dire que le cliché selon lequel des socialistes se nourrissent de caviar et de champagne puisse être une description appropriée de notre avenir à court ou à moyen terme.
Pour le moment, les vins d’Endless West sont très facilement différenciables des vrais. Leur marque Moscato a été décrite par un critique comme présentant « un arôme et un goût de plastique » et sentant « l’artificiel » à plein nez. Mais leurs whiskies reçoivent un accueil tout à fait différent, le Washington Post décrivant des notes de réglisse et de pomme et affirmant qu’il avait meilleur goût qu’un Pappy Van Winkle’s 20 ans Family Reserve, l’un des bourbons les plus précieux du monde.
 
Au-delà des économies faites dans le domaine de la main-d’œuvre, du temps, des terres et de l’eau, la biologie synthétique viendra participer à une relocalisation historique de la production alimentaire. La viande synthétique, qui ne requiert aucun rayon de soleil, pourrait parfaitement être cultivée de manière verticale, un produit idéal pour la culture urbaine, et toutes ces terres disponibles pourraient changer de manière fondamentale notre relation à la nature.
Ces évolutions pourraient avoir plusieurs avantages dont le ré-ensauvagement de grandes parcelles perdues à cause de la déforestation et de la révolution industrielle, qui pourrait nous être d’une grande utilité pour atténuer l’impact du changement climatique. En parallèle, la fin de la distribution alimentaire globale, tout du moins dans sa forme actuelle, pourrait mettre un terme à un gâchis colossal. Actuellement, un aliment dans un repas américain moyen parcourt plus de 2 400 kilomètres avant d’être consommé, sachant que 70 % de son prix de vente provient de son transport, de son stockage et de sa manutention. Dans une société mettant l’accent sur l’hyperabondance d’énergie grâce à une production plus efficace, l’idée même de dépenser 127 calories de carburant pour faire voyager une laitue iceberg des États-Unis au Royaume-Uni, comme c’est le cas aujourd’hui, serait simplement absurde.
En effet, comme dans le cas de la manipulation génétique, il est possible que les cultures « maison » accompagnent une augmentation de productions hyperlocales. Tout le temps libre qui nous sera accordé sera dédié au brassage maison de bifteck et de gruyère tout comme de bière ou de cidre.


III.
Le paradis retrouvé
« L’invention, il faut le reconnaître humblement, ne consiste pas à créer à partir du vide, mais à partir du chaos. »
Mary Shelley

« Abolissons la propriété privée, et nous aurons alors le vrai, le beau, le salutaire individualisme. Personne ne gâchera sa vie à accumuler des choses, et des symboles de choses. On vivra. Vivre, c’est ce qu’il y a de plus rare au monde. »
Oscar Wilde


9
Soutien populaire : populisme de luxe
« Nous voulons tout. »
Nanni Balestrini

Contre la technocratie d’élite
Les technologies de la troisième disruption sont déjà en train de façonner une nouvelle vision du monde. Par conséquent, chacun des aspects de la vie sociale, que ce soit la propriété, le travail et même la pénurie de ressources, est en train de connaître un bouleversement.
De cette observation découlent plusieurs questions : comment ces changements peuvent-ils être transformés en pouvoir politique ? Comment est-ce que cet écart entre l’avenir que l’on perçoit comme un don et la déception que représente le présent peut-il être comblé ? Comment traduire des problèmes vraisemblablement individuels et personnels en un « nous » audacieux et emphatique ?
La réponse à ces trois questions débute par un fait. La tendance à l’hyperabondance signifie que tout sera moins cher et pour toujours (la nourriture, le transport ou même les vêtements) en conséquence de la chute du prix de chacun des facteurs de production impliqués, et ce, grâce au rôle central de l’information. En l’absence de politiques appropriées, cela n’entraînera que de nouvelles formes de mercantilisme. Marx l’a parfaitement bien exprimé quand il a écrit : « Les machines les plus développées obligent donc l’ouvrier à travailler plus longtemps que l’homme primitif, ou que lui-même avec les outils les plus simples et les plus rudimentaires. »
En réponse à ce fait, une affirmation : toute politique efficace qui met les possibilités de la troisième disruption au service des individus, sans rechercher le profit, se doit d’être populiste. Tout autre mouvement sera un échec complet. Le réalisme capitaliste est tout simplement trop flexible pour une politique radicale de management et de technocratie ; autrement dit, n’importe quelle rupture doit être comprise par la majorité des individus et exprimée dans une langue qu’ils maîtrisent. De plus, les bénéfices sociaux provenant de cette adoption du communisme de luxe entièrement automatisé doivent être vus comme allant de pair avec l’épanouissement personnel, plutôt que comme un sacrifice pour le bien commun. C’est la politique du gourou de développement personnel (soyez exactement ce que vous voulez être) inscrite dans un programme plus large visant un changement politique. Sous le communisme de luxe, vous vivrez votre plus belle vie, et rien d’autre. Alors, battez-vous pour elle et repoussez le joug d’un système économique qui appartient au passé.
 
Le populisme est une politique qui refuse de reconnaître le bon sens dominant de la gestion économique actuelle. Par conséquent, une partie de ses détracteurs, celle qui est la plus séduite par le réalisme capitaliste, attaque le populisme en affirmant qu’il n’existe aucune alternative au néolibéralisme. Alors que le statu quo est menacé par les cinq crises, ainsi que les importantes retombées de 2008, un tel argument prend la forme d’appels contre l’utopie sans pour autant avancer des suggestions ou quoi que ce soit de positif. Ainsi, même les porte-parole du système concèdent que le niveau de vie baisse, ou que la société est en train de reculer sur plusieurs plans, mais, « au moins, répondront-ils, nous ne vivons pas au Rwanda dans les années 1990, et nous ne sommes pas des serfs de l’époque médiévale ». Une telle position sonne le glas pour toute idée tournée vers l’avenir. Les Lumières et le progrès (d’anciens piliers idéologiques du capitalisme libéral) se retrouvent troqués contre la vision d’une bonne société dans laquelle le déclin est marginalement plus lent qu’il ne pourrait l’être autrement.
D’autres, qui pourraient bien s’accorder sur l’échelle et l’urgence d’un changement, soutiendront qu’une voie si radicale ne devrait être envisagée que par une petite élite technocratique. Cela pourrait être compréhensible, mais non pas excusable. L’idée selon laquelle la démocratie laisse libre cours à la violence de la « populace » est vieille comme le monde. De plus, une relève superficielle de la garde à l’unique niveau des décideurs politiques est plus facile à envisager que la création d’un mouvement politique massif, et bien plus simple à exécuter d’un point de vue stratégique. Mais la vérité est qu’un accord social imposé sans consentement massif, surtout quand on connaît la puissance des éléments perturbateurs de la troisième disruption, ne s’inscrira simplement pas dans le temps. C’est pourquoi, pour le type de changement requis, et pour que celui-ci s’inscrive dans le cadre d’un monde qui se trouve de plus en plus en opposition à la sagesse qui nous provient du passé, une politique populiste est nécessaire. Une politique qui mélange culture et gouvernement, avec des idées de renouveau personnel et social. Une politique qui, pour reprendre une expression, crée le futur.
Tout le reste ne sera tout simplement pas suffisant.
 
Une politique populiste fait appel et représente « le peuple ». Même si cette catégorie n’existe pas en tant qu’entité permanente et immuable, il en ressort des paramètres qui mettent en avant certaines formes de rassemblement, de traits sociaux ou de capacités. La « population ethnique » est définie par la communauté du sang et de la terre ; la « population démographique », par l’action partagée de mise en place d’une autorité légitime par le biais d’élections ; et la « population ignorante » est définie par une élite bienveillante qui, au travers de sa générosité, les garde à bonne distance ou les défend d’eux-mêmes. L’essence même du populisme est de déterminer qui exactement est ce « peuple » ou cette « population », en rendant visibles – et prégnants – des éléments qui seraient par ailleurs considérés comme trop incompétents, dangereux ou dociles pour transformer la société.
Tout comme à l’époque de la deuxième disruption au début du xixe siècle en Europe, le populisme est aujourd’hui le seul moyen d’accompagner les transformations au-devant desquelles nous nous trouvons. Auparavant, on a pu donner du sens aux changements du monde grâce à de nouvelles formes d’unité : le nationalisme autant libéral qu’autoritaire, l’impérialisme, le racisme et le socialisme. La conjonction actuelle exige quelque chose de similaire, nous enjoignant à la création d’une politique collective qui va au-delà de la pénurie des ressources, du travail et des petites formes d’individualisme et d’identité que nous offre le néolibéralisme. L’idée même qu’une classe dirigeante puisse effectuer cette transition (pour le meilleur ou pour le pire) au sein d’un tel fossé civilisationnel n’est pas seulement incorrecte, elle est absurde. De plus, si de nouvelles formes d’unité ne sont pas créées, les autoritarismes concoctés par les générations précédentes vont revenir au goût du jour.

Le rouge et le vert
Ce populisme « de luxe » devra être aussi bien rouge que vert. Rouge, car il place les élans de la troisième disruption au service de l’humanité, dans un processus mettant la liberté personnelle en avant comme jamais. Vert, car il sait bien que le changement climatique est inévitable et que nous défaire des carburants fossiles est une question urgente et essentielle. De plus, plutôt que de réduire la qualité de vie, le populisme saisit à quel point la transition vers les énergies renouvelables offre une passerelle vers l’hyperabondance, laissant ainsi la place à des sociétés plus prospères que sous le joug des limites restreintes des carburants fossiles.
Une politique verte écologique sans politique rouge de partage des richesses ne pourra jamais bénéficier d’un soutien populaire. Inversement, la promesse d’une hyperabondance rouge basée sur des carburants fossiles et des ressources finies sera victime d’un effondrement climatique, laissant les plus pauvres du monde en proie au chaos. C’est pourquoi la seule politique en mesure de combattre le changement climatique est l’exigence du communisme de luxe entièrement automatisé, mené par cette volonté de guider vers des vies plus épanouies, dans tous les sens du terme, plutôt que de se contenter d’existences diminuées.
Aux yeux du mouvement vert du xxe siècle, cette vision a quelque chose d’hérétique. Pendant trop longtemps, ce mouvement s’est fait imprudemment l’écho de l’affirmation « small is beautiful », et affirmait que la seule façon de sauver notre planète était de nous retirer de la modernité elle-même. Le communisme de luxe se rallie aux détracteurs de ce commandement, en faisant la distinction entre la consommation sous le capitalisme fossile (avec ses bouchons aux heures de pointe, ses publicités omniprésentes, ses emplois idiots et son obsolescence programmée) et la poursuite d’une vie meilleure dans des conditions d’hyperabondance de ressources. Sous le communisme de luxe, nous irons – bien plus qu’avant – à la découverte des merveilles du monde, nous dégusterons des variétés d’aliments dont nous n’avons jamais entendu parler et mènerons des vies équivalentes à celles des milliardaires d’aujourd’hui, si toutefois nous le souhaitons. Le luxe imprégnera tout, tandis qu’une société basée sur le travail salarié sera reléguée au rang de relique historique, au même titre que les paysans féodaux et les chevaliers du Moyen Âge.
Au-delà du bête nihilisme des ultra-riches d’aujourd’hui, dont l’ascension par-delà la pénurie des ressources trouve son expression pathétique dans une consommation voyante, le processus de l’établissement du communisme de luxe ne nous transmettra pas uniquement les ressources dont nous avons besoin pour être heureux, mais aussi un certain sens de l’intérêt commun.
Par ailleurs, le populisme de luxe rejette les politiques populaires de consommation éthique et la sphère du « local », supposément intrinsèquement vertueuses. L’étendue des solutions nécessaires à la gestion des cinq crises devra être planétaire, et, même si l’action sera souvent bien proche de nous (comme cela sera expliqué dans les chapitres suivants), il est essentiel que les réponses se situent au niveau global. Nos ambitions se doivent d’être prométhéennes, car notre technologie nous élève déjà au rang de dieux, alors autant nous y habituer tout de suite.
Toutefois, il convient de laisser de l’espace aux campagnes populaires qui mettent en avant une alternative d’abondance tout en attaquant le statu quo intenable qui est le nôtre (les campagnes autour de la rupture avec les carburants fossiles nous apportent un exemple de la façon dont cela fonctionnera). Plutôt que d’appeler à une justice climatique au travers d’injonctions à réduire la modernité, la critique des carburants fossiles se trouve ici au sein d’un cadre plus large, les ciblant comme frein à l’accès à un meilleur niveau de vie. En comparaison au solaire et à l’éolien, les hydrocarbures sont tout aussi inadaptés aux besoins de notre siècle que la combustion de la graisse de baleine l’était pour le siècle précédent. L’exploitation et la combustion de dépôts minéraux pour en tirer de l’énergie, c’est tellement démodé !
Une approche similaire est nécessaire face à l’extraction de gaz de schiste, un exemple frappant de myopie à l’heure des derniers souffles de la deuxième disruption. Une partie de ce combat se trouve dans la poursuite du bannissement pur et simple, comme ceux déjà en place en France, en Allemagne et à New York ; et cela doit être fait en parallèle de l’exigence d’une meilleure voie. Les défenseurs de celle-ci doivent exiger de nouvelles solutions aux côtés des communautés menacées par les opérations de fracturation, exiger des droits pour les populations locales, une démocratie locale et des réformes territoriales radicales ainsi que la fin des forages. Dans ce contexte, des mouvements en Alaska, au Canada et en Australie figurent déjà comme des exemples à suivre, sans oublier le cas de Balcombe, un tout petit village du Sussex, où une coalition de militants et de résidents s’est opposée à des plans de fracturation tout en demandant que des panneaux solaires, propriétés de la communauté, soit mis en place. Cet appel aux énergies vertes doit devenir synonyme non seulement de l’attente de prix toujours plus bas, mais également d’une propriété commune. La prospérité, la démocratie et la mise en communauté ne sont pas seulement liées, elles sont mutuellement constitutives.
 
Outre la mise en place d’une politique rouge-verte qui vient insuffler un nouveau souffle aux idéaux du progrès et de l’hyperabondance commune, le communisme de luxe entièrement automatisé, contrairement au monde actuel du néolibéralisme, n’exigera pas des sacrifices constants à placer sur l’autel du profit et de la croissance. Qu’il s’agisse de « réduire la dette pour les générations à venir », comme nos politiciens aiment à le répéter, ou d’admettre que la croissance et l’augmentation des salaires seront pour « l’année prochaine », il devient de plus en plus clair que le bon vieux temps ne reviendra jamais. Ce qui demeure pourtant introuvable est un vocabulaire capable d’exprimer cela d’une manière aussi bien accessible qu’émotionnelle.
Ces supplications (qu’elles proviennent d’Erdoğan, de Trump, de Theresa May ou de la Banque centrale européenne) sont issues d’une caste ésotérique d’administrateurs que personne d’autre ne peut totalement comprendre. Leur langue d’économie mathématique ressemble au haut latin des prêtres européens, jadis employé pour expliquer des notions aux paysans illettrés, qui jamais n’ont pu en comprendre quoi que ce soit. Aux dix commandements a été ajouté que la croissance économique (sous n’importe quelle forme) est une bonne chose, et donc que les populations pieuses doivent garder la foi en travaillant et en dépensant toujours plus.
Cette demande d’offrandes permanentes attendues des contribuables, des familles actives ou des travailleurs acharnés, avec, en parallèle, des niveaux de vie qui stagnent, signifie que nous vivons ce qu’a enduré le bloc de l’Est après les années 1970. Deux caractéristiques évidentes de cette époque représentent bien notre situation actuelle : une croissance économique en chute et une hégémonie idéologique en berne. Les mots des prêtres tombent dans l’oreille de sourds, et bien des individus se tournent désormais vers d’autres croyances (généralement plus anciennes) pour donner un sens à quelque chose de vraisemblablement absurde.
Alors, le retour du « peuple » comme acteur politique principal est inévitable, que ce soit sous la forme de la populace que les élites politiques défendent contre leur propre désir, du Volk basé sur ses terres, son sang et son sol, comme nous le voyons dans le renouvellement de l’extrême droite, ou des masses comme sujet potentiellement transformatif qui entrera dans les annales. Beaucoup d’entre nous comprennent que les problèmes qui se trouvent face à nous sont importants et sans précédent, et nous devinons de manière intuitive que les solutions à mettre en place doivent atteindre la même échelle. Alors, en connaissant le potentiel de la troisième disruption, donnez-nous ce que nous méritons, promettez-nous tout.
Employons tout contre la vacuité d’un système en péril, qui demande que l’on travaille toujours plus pour obtenir moins que ce que nous avons déjà. Tout contre la farce que sont les identités qui n’ont plus aucun sens ou qui étaient des mythes, mis en place avec un objectif initial sans grande importance. Rejetons tout, sauf l’exigence du luxe pour tous, la possibilité de devenir qui nous voulons, plutôt que de vivre une vie façonnée par des forces qui dépassent notre contrôle.
Quand nous aurons gravi ce sommet et dépassé la pénurie des ressources, en ayant réparti les dividendes de la troisième disruption de manière à répondre aux besoins de tous, même un individu dénué de toute compassion ne ressentira que regret et pitié en repensant au monde d’aujourd’hui. Du regret quant à tout ce potentiel perdu, toutes ces histoires qui n’ont jamais été écrites et ces vies qui auraient pu être tellement d’autres choses. Et de la pitié, surtout envers ceux qui pensaient qu’un régime de pénurie imposée leur permettait de vivre mieux que n’importe qui d’autre.

Nous ne vivons pas en 1917
Le communisme de luxe entièrement automatisé n’a rien à voir avec le communisme du début du xxe siècle, et il ne sera pas non plus établi en prenant de force le Palais d’Hiver. Cela s’explique par le fait que, jusqu’aux premières décennies de la troisième disruption, le communisme était impossible à mettre en place, au même titre que le surplus de ressources avant la première disruption ou l’électricité avant la deuxième. Ce n’était pas le communisme, mais le socialisme, toujours défini par la pénurie de ressources et le travail, qui est devenu le flambeau de l’espoir du monde entier.
Les technologies nécessaires à la création d’une société au-delà de la pénurie et du travail (centrée sur les énergies renouvelables, l’automatisation et l’information) n’existaient pas sous l’Empire russe, ou à n’importe quelle autre période d’ailleurs, avant la fin des années 1960. En effet, en essayant de rattraper les économies capitalistes les plus avancées d’Europe et d’Amérique, les bolcheviks ont suivi les préceptes de la science tayloriste de la productivité, s’appliquant à subordonner le temps humain à la production économique avec une efficacité toujours grandissante. Mais, en vérité, ils n’avaient que très peu d’options.
Il s’avère que l’une des premières suspicions de Marx était fondée : les pays qui mèneront la révolution sont les mêmes que ceux qui constituent le fer de lance de la modernité capitaliste. Seulement, nous savons désormais que cela implique la technologie au même titre que la politique. La troisième disruption est un élément précurseur tout aussi nécessaire que la conscience de classe et que les luttes collectives. Créer le communisme avant la troisième disruption, c’est un peu créer une machine volante avant la deuxième. Vous pouviez la conceptualiser (et un génie comme Léonard de Vinci l’a bien fait), mais en aucun cas vous ne pouviez la construire. Ce n’était pas un échec, mais simplement un impondérable de l’Histoire.
De plus, les moyens par lesquels la révolution de 1917 a été gagnée et maintenue – un coup d’État antilibéral puis une lutte contre une invasion militaire perpétrée par toutes les puissances majeures – ont limité encore davantage les possibilités de la transformation sociale. Inévitablement, cela a façonné un régime suprêmement hiérarchique. Au vu des difficultés qu’il a affrontées, autant au sein qu’en dehors de ses propres frontières, le fait qu’il survive au-delà de sept décennies est l’une des plus grandes réussites politiques du dernier siècle.
Peu importent les « et si ? » de l’Histoire, le communisme de luxe entièrement automatisé est différent. À la différence de tout ce qui a été cité précédemment, il reconnaît la centralité des droits de l’homme, et surtout le droit au bonheur personnel, et il a pour objectif de construire une société dans laquelle chacun peut accéder aux ressources nécessaires pour atteindre ce but. C’est une politique qui se focalise sur le postulat suivant, que Franklin Roosevelt a très bien exprimé un jour : les individus dans le besoin ne sont pas libres. En l’absence de certaines ressources (un toit, des transports, un système de santé, l’information), la liberté en elle-même ne peut pas exister de manière significative. Les objectifs libéraux, spécifiquement le fait qu’un individu soit le seul capable de déterminer sa voie dans la vie, sont inatteignables sans avoir recours à des moyens communistes. Trouver le bonheur et un sens à sa vie, ce sont des choses impossibles pour la majorité des individus tant que ces derniers éléments seront des marchandises sujettes aux profits plutôt que des besoins.
Nous devons comprendre que les formes d’organisation politique, tout comme les utopies que nous construisons, dépendent de l’époque à laquelle nous vivons. Le communisme de luxe convient à un monde dans lequel la technologie nous ouvre les portes d’une abondance jusque-là inimaginable. La forme de parti qui a émergé en réponse à une société fermée et sous-développée n’a plus vraiment de sens. La même chose se vérifie pour les formes d’organisation de travailleurs, radicales ou réformistes, qui se fondent sur des mensonges affirmant que la société du travail existera pour toujours. Cette société ne survivra pas, et cela ne devrait pas non plus être une de nos ambitions politiques. Le rôle du mouvement travailliste est de libérer la classe des travailleurs, et ainsi toute la société ; ce n’est pas de sauvegarder un système brisé qui est en train de s’effacer.
Les vecteurs de transformation politique évoluent, tout comme le monde que nous cherchons à atteindre. Nous devons aujourd’hui établir un parti de travailleurs qui se dresse contre le travail. Un parti dont la politique sera populiste, démocratique et ouverte, et qui combattra le système établi qui, du fait de son ascendant sur la société civile et l’État, n’aura de cesse de s’ériger contre le communisme de luxe afin que celui-ci ne voie jamais le jour.

Électoralisme et société
Le communisme de luxe entièrement automatisé ne peut être mis en place que grâce aux développements de la troisième disruption. La révolution qu’il présage ne conduira pas uniquement au remplacement d’une classe dirigeante par une autre, elle impliquera un changement plus large d’idées, de relations sociales et de technologies, ce que Marx a appelé de façon mémorable un « mode de production ». Cette révolution requiert de notre part la transformation de cette nouvelle perception en un sujet collectif aux exigences spécifiques. Dans ce cadre, les politiques électorales ont un objectif essentiel. La majorité des individus ne sont capables d’être politiquement actifs que pour de courtes périodes. Dans une certaine mesure, cela est regrettable, et représente une des conséquences d’une culture qui cultive intentionnellement l’apathie et vise à limiter la puissance populaire. C’est également la réponse de beaucoup d’individus qui, éreintés par le rythme, les exigences et la monotonie du travail, sans oublier les obligations familiales et la surcharge sensorielle du monde moderne, ne parviennent pas à aménager un espace politique dans leur vie. Le problème n’est donc pas que la plupart des gens se fichent de la politique, mais plutôt qu’ils ne peuvent pas se permettre de s’en soucier face à tant de demandes différentes. Alors que, dans les dernières décennies, le statu quo a oscillé entre inertie et effondrement, la situation a aujourd’hui légèrement évolué. Mais cette évolution ne devrait pas être exagérée pour le moment.
C’est exactement pourquoi le communisme de luxe, inscrit au sein d’un populisme de luxe, doit s’engager dans la voie de la politique électorale quotidienne. Après tout, c’est souvent lors des élections que la plus grande frange de la société – et surtout les plus exploités – s’ouvre à de nouvelles idées concernant le fonctionnement de la société et qu’elle est en mesure de percevoir comment des problèmes précédemment perçus comme distincts partagent autant une cause commune que des solutions potentielles. De plus, l’acte du vote (même s’il est perçu comme n’ayant aucune force en lui-même) peut permettre de mettre en place un changement plus profond dans les formes de participation et d’activisme. Seules, les politiques électorales ne nous donneront pas le monde que nous désirons, mais, une fois alliées à un mouvement constant de mise en évidence du potentiel de la troisième disruption (et à une politique collective), elles façonneront les paramètres du possible.
 
En outre, nous devons reconnaître que l’Histoire dépasse la politique, qu’elle soit électorale ou autre. Dans cette transition vers le communisme de luxe, nous aurons besoin de nouvelles idées en termes de relations sociales, de formes de vie quotidienne et de relations à la nature. Les idéologies politiques du passé se concentrent souvent, à leur détriment, sur un seul de ces points en ignorant les autres. Bien des anarchistes contemporains ont tendance à considérer les relations sociales comme prépondérantes, comme si ces dernières étaient distinctes des idées, de la vie quotidienne et du travail. Le léninisme, lui, considère la production et par extension la subjectivité de la classe des travailleurs comme essentielles, tout en ignorant un monde dont les idées et les technologies ont fondamentalement évolué par rapport à celles du début du xxe siècle. Ailleurs, les utopistes technologiques, comme les idéologues de la Silicon Valley, perçoivent la technologie comme le moyen premier de façonnement d’un avenir meilleur, en exclusion totale ou presque de la politique, des sociétés et de l’Histoire. Enfin, certains environnementalistes ont préféré mettre l’accent sur les relations à la nature et sur notre place au sein du cosmos, en particulier par rapport aux autres formes de vie, comme la force première qui guide leur politique. Trop souvent, ces mouvements écologistes ont été établis aux dépens d’une analyse de classe visant à comprendre l’exploitation et la production sous le capitalisme, et la façon inhérente dont ce système s’oppose à leurs attentes.
Vu l’important clivage qui existe entre le monde que l’on doit encore construire suite à la troisième disruption et le présent, la situation est plus délicate que le simple choix entre l’électoralisme et le renoncement au pouvoir. Nous devons plutôt adopter les dispositions du communisme de luxe, en l’adaptant à chacun des ensembles qui façonnent l’Histoire. Dans chaque cas, l’impulsion doit toujours être la même : l’avancée vers le royaume de la liberté et un monde qui va au-delà de la pénurie des ressources et de l’emploi ; un monde où règnent la liberté universelle de devenir ce que l’on veut et une abondance telle qu’elle semble pratiquement spontanée. Cela requiert une participation active dans la politique électorale, voire dans le gouvernement, mais sans pour autant y être soumis.

Contre le mondialisme, vive l’internationalisme
Le communisme de luxe est internationaliste, saisissant la nature intrinsèque de l’économie mondiale et des flux de biens, d’individus, de capitaux et de systèmes climatiques. Il repose sur des valeurs universelles pour lesquelles il aura fallu lutter d’Haïti jusqu’en Chine pendant plus de deux siècles. Il accepte que l’État-nation, en tant qu’outil destiné aux plus puissants, ait concentré la richesse en certains endroits pour en désavantager d’autres. Dire qu’un pays est moins développé qu’un autre, ce n’est pas le diminuer, mais reconnaître que le système mondial a intentionnellement cherché à nous mener à cette situation précise. Le but n’est pas de changer les termes que nous employons, mais de modifier la réalité qu’ils décrivent.
Un des obstacles les plus importants érigés face au changement est le culte du mondialisme, dont la rhétorique par défaut est que les défis qui s’opposent à nous sont tellement profonds qu’ils ne peuvent être résolus que par une coordination internationale. Que l’on aborde la question du changement climatique, de la migration ou de la pénurie des ressources, nous entendons sans cesse le même refrain : une nation seule ne peut pas apporter de solution à ces problèmes par ses propres moyens. Cela est peut-être vrai, mais, jusqu’ici, un tel discours a davantage servi l’inertie politique que l’action. Mais peut-être que c’était bien là toute son intention.
Le changement climatique représente l’exemple le plus frappant de cette inertie : la conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement de 1992 a été le moment où le monde a commencé à se rendre compte des conséquences dévastatrices du réchauffement climatique. La conclusion de cette conférence a été immédiate et a façonné les présomptions globalistes des décennies suivantes : comme ce défi s’inscrit réellement à l’échelle du monde entier, seule la coopération entre les États constitue une réponse adéquate. Sans cette coopération, l’échec est assuré.
Et pourtant, depuis cette conférence, les émissions de carbone ont grandement augmenté, et les années suivant la crise financière internationale ont enregistré les plus grosses émissions de l’Histoire. L’approche actuelle du changement climatique n’est pas un travail commun, mais plutôt un partenariat de passivité. Ce réflexe consistant à démontrer la nécessité de solutions mondiales – toujours liées à une sorte de mondialisation économique qui est interchangeable avec le capitalisme de marché – a permis aux élites d’échapper à leurs responsabilités. Ici, la « coordination mondiale » n’est rien de plus qu’un complément du réalisme capitaliste, autorisant les plus grands pollueurs (qui sont généralement les nations les plus puissantes) à ne pas changer leur façon de faire.
Nous devons donc réimaginer et répliquer certaines approches politiques du xixe siècle, qui étaient déjà une réponse à la deuxième disruption et redistribuaient les cartes au niveau mondial pour la première fois. Nous devons les imiter, avec pour force l’exemple par la démonstration qui est bien plus irréfutable que les intérêts des élites déguisés en compromis multilatéraux. En réponse, le culte du mondialisme affirme que ces idées politiques ne sont pas efficaces, au mieux, et, qu’au pire c’est un retour aux années 1930, époque à laquelle les États-nations se sont détournés d’un ordre mondial en perdition. Une telle rhétorique est non sans rappeler l’anti-utopie au travers de laquelle prévaut le réalisme capitaliste au niveau local. Rien ne change jamais, et c’est bien là l’objectif.
Les politiques que nous voulons ne sauraient être plus différentes, mettant en avant l’action et les décisions, peu importe qu’elles soient mineures ou limitées, plutôt qu’une prétendue coopération. Quand nous avons voulu relier le monde par le chemin de fer, les câbles ou les routes, c’était grâce à l’exemple et à l’imitation. Quand nous avons souhaité une alphabétisation et une hygiène universelles, il s’est passé la même chose. Quand nous avons cherché à obtenir la démocratie et des formes de gouvernement qui servaient le peuple ordinaire, nous les avons obtenues en regardant ailleurs et en nous disant : « Mais pourquoi ce n’est pas aussi pour nous ? » Cette même impulsion doit désormais être appliquée pour la création d’institutions, de cultures et de technologies qui aborderont les difficultés de notre époque, que ce soit le changement climatique, le vieillissement ou le chômage technologique. Tout cela requiert que nous reconnaissions un fait de base qui est considéré comme hérétique pour une grande partie de la gauche depuis que Fukuyama a déclaré que l’Histoire était terminée : une action efficace et rapide ne peut advenir qu’au travers des États-nations. La décarbonisation totale, dans une certaine mesure, n’est pas un défi beaucoup plus important que la construction d’une route, ou l’alphabétisation et l’électrification universelles. Il est temps que nous cessions d’attendre et que nous recommencions à écrire l’Histoire.
 
En décrivant le capitalisme et ce qui viendra après, Marx a écrit de manière incisive que l’Histoire contient plusieurs pièces mobiles :
« Dans la production sociale de leur existence, les hommes entrent inévitablement dans des relations définies, indépendantes de leur volonté, à savoir des relations de production appropriées à un stade donné du développement de leurs forces matérielles de production. L’ensemble de ces relations de production constitue la structure économique de la société. »

Il a également poursuivi en affirmant que ces nouvelles relations matérielles ont, en parallèle, créé une nouvelle relation mentale :
« sur laquelle se pose une superstructure juridique et politique et à laquelle correspondent des formes définies de conscience sociale. Le mode de production de la vie matérielle conditionne le processus général de la vie sociale, politique et intellectuelle. Ce n’est pas la conscience des hommes qui détermine leur existence, mais leur existence sociale qui éperonne leur conscience. »

Marx a ensuite ajouté un point d’une très grande importance, surtout lorsque l’on sait ce qui arrive au mécanisme des prix pour les biens de l’information, même selon des individus comme Paul Romer et Lawrence H. Summers :
« À un certain stade de développement, les forces productives matérielles de la société entrent en conflit avec les relations de production existantes ou – cela exprime simplement la même chose en termes juridiques – avec les relations de propriété dans le cadre desquelles elles ont opéré jusqu’à présent. De formes de développement des forces productives, ces relations deviennent leurs entraves. Commence alors une ère de révolution sociale. Les changements dans les fondements économiques conduisent tôt ou tard à la transformation de toute l’immense superstructure. »

Cette superstructure, comprenant la culture populaire partagée, notre perception de la nature et la construction de nos propres personnalités, est sur le point d’être fondée. Une politique de communisme de luxe perçoit cela et l’intègre dans chaque domaine, tout en arborant une devise des plus simples : liberté, luxe et poursuite de l’hyperabondance.
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Principes fondamentaux : rupture avec le néolibéralisme
« Brûlez le néolibéralisme, pas les gens. »
Clive Lewis

L’effondrement de Carillion et la ligne de la côte Est
Bien que le communisme de luxe soit un projet politique correspondant à la troisième disruption, cela demeure un événement historique qui nécessitera plusieurs décennies avant d’être mis en place, tout comme la deuxième disruption après le moteur à vapeur de Watt. Mais ce n’est cependant pas une raison pour attendre. Nous devons plutôt commencer là où nous nous trouvons, en quittant le néolibéralisme et en proposant des alternatives viables.
Alors, même si l’horizon politique qui se dessine est celui d’un monde qui va au-delà du travail et de la pénurie des ressources, la tâche la plus pressante est de rejeter une orthodoxie bâtie sur des organisations syndicales faibles, des marchés du travail précaires, des salaires en chute libre et la privatisation, de rompre donc, en un mot, avec le néolibéralisme. La tendance doit être inversée dans chaque domaine, et cette inversion doit être placée au sein d’un engagement explicite à créer un monde entièrement différent de celui que nous connaissons actuellement.
Cette rupture doit commencer par l’arrêt de la machine à privatiser et à externaliser. La raison est simple : sa logique principale dicte que chaque bien public (que ce soit la santé, l’éducation ou encore le logement) doit être sacrifié sur l’autel du profit et de la valeur boursière. Dans cette optique, la privatisation et l’externalisation doivent être considérées comme les deux faces d’une même pièce. Alors que la première a assumé le rôle central dans la minimisation de la fourniture par l’État de biens publics (des industries entières ont été privatisées en masse durant les cinquante dernières années), la seconde s’est montrée tout aussi efficace pour engendrer des profits privés tout en maintenant les apparences d’une propriété et d’une responsabilité publiques. En conséquence, les travailleurs sont plus pauvres et les services dégradés, souvent au nom du « choix du consommateur », tout en vidant les communautés de leur richesse locale et leur savoir-faire.
L’effondrement de Carillion, une entreprise de construction et de « gestion d’installations » ayant fait faillite au début de l’année 2018, peut être un peu considéré comme une synthèse des échecs de l’externalisation. Avec près de 90 % de son travail externalisé, au moins 30 000 autres entreprises ont payé les frais de sa mauvaise gestion idéologique. Cependant, des fonds spéculatifs de la City ont engrangé des centaines de millions de livres en pariant sur son échec.
Un des passe-temps favoris des penseurs du système est de questionner l’existence même du néolibéralisme, bien que les historiens et les scientifiques sociaux les plus distingués au monde aient déjà fait couler beaucoup d’encre à ce sujet. Cependant, il existe une réponse toute trouvée à leurs questions : il suffit de donner le nom de cet ancien géant du bâtiment. Comment expliquer autrement la logique derrière le fait qu’une entreprise financée par des contrats gouvernementaux, quand elle fait faillite, punisse ses travailleurs et récompense l’économie « de casino » de la spéculation financière ?
Le fonctionnement économique de Carillion, en particulier après 2010, n’aurait eu aucun sens à une autre époque. Cependant, lorsque l’austérité a été imposée, cette entreprise avait un rôle majeur à jouer (comme d’autres entreprises telles que Serco, Sodexo, Capita et G4S) en appliquant une pression à la baisse sur les salaires, alors que la Grande-Bretagne devenait le deuxième marché de l’externalisation au monde.
Avec pour impératif de pousser à des restrictions budgétaires dans le secteur public, et, en particulier, dans les gouvernements locaux, et de démontrer la supériorité du secteur privé, ces entreprises ont joué un rôle essentiel dans le transfert de centaines de milliers d’emplois et la baisse des salaires. En effet, le « miracle » de l’emploi du secteur privé britannique après 2010 n’a été possible que grâce à l’externalisation. Cependant, cette réussite était défavorablement liée aux baisses de salaire, à l’augmentation de la pauvreté salariale et à une productivité stagnante.
L’effondrement vertigineux de Carillion nous montre à quel point l’externalisation appauvrit les travailleurs et, pire encore, engendre le chaos dans des secteurs entiers de l’économie. Non seulement cela met en danger des prestations de services et des infrastructures clés, mais cela est fait au détriment de travailleurs précaires. De plus, les multinationales comme Carillion emploient effectivement des fonds publics qui intensifient la pauvreté locale tout en apportant des fonds à des actionnaires basés ailleurs (souvent dans de grandes villes riches). Non seulement ce modèle est terriblement « efficace » en matière de baisses salariales, mais il assure aussi que les capitaux quittent les villes et les communes, qui sont abandonnées comme jamais auparavant. En conséquence, ce modèle est responsable de l’inégalité autant salariale que régionale.
 
Et pourtant, bien que l’effondrement de Carillion nous ait démontré la logique pernicieuse de l’externalisation, cette chute n’est rien par rapport à l’idiotie pure et simple que constitue la situation de la ligne de la côte Est (East Coast line) de Grande-Bretagne, reliant les capitales d’Édimbourg et de Londres par voie ferrée. De retour à la propriété publique en 2009, alors que son opérateur de l’époque, Stagecoach, affirmait que les marges n’étaient pas suffisantes dans un contexte de récession, cette ligne est devenue un pôle d’excellence : elle a remporté douze récompenses industrielles tout en requérant le niveau d’investissement gouvernemental le plus bas en termes de part de ses revenus totaux en comparaison avec n’importe quel opérateur privé. Oui, vous avez bien compris : le seul fournisseur britannique de services ferroviaires publics nécessitait moins de fonds provenant des contribuables que les acteurs du secteur privé. C’est sans surprise que, malgré son fonctionnement extraordinaire, l’East Coast line a été reprivatisée en 2013, avant d’être « temporairement » renationalisée une nouvelle fois en 2018, alors qu’elle n’arrivait plus à engranger de bénéfices pour ses propriétaires privés, malgré des subventions. Alors que l’histoire de l’East Coast line est presque risible, la véritable tragédie est que cette blague a été faite à nos dépens.
Ainsi, les fournisseurs de services ferroviaires privés de Grande-Bretagne, à l’instar des entreprises d’externalisation, ne s’avèrent rien de plus que des machines créées pour extraire de la valeur destinée à des actionnaires aux dépens des travailleurs et des utilisateurs. En plus de coûter des sommes astronomiques aux contribuables au travers de subventions, les entreprises du rail de Grande-Bretagne font partie de celles exigeant les prix les plus importants d’Europe. Le rapport de McNulty, publié en 2011, a conclu que les coûts de ce secteur en Grande-Bretagne étaient 40 % supérieurs à ceux des fournisseurs publics du continent.
La raison pour laquelle les mots de certains politiciens trouvent un écho quand ils disent que le système est « truqué » est que, lorsqu’il s’agit des services publics dont le nombre à se retrouver privatisés et assujettis à l’externalisation est toujours plus important, ce qu’ils disent décrit très exactement la réalité. La privatisation n’a pas pour but l’amélioration des résultats et des services, mais l’application d’un programme politique qui redistribue la richesse de la majorité de la société vers une petite élite. Ce n’est pas une partie du « marché libre », mais un hybride étrange alliant les pires caractéristiques du capitalisme de marché et du socialisme d’État.

L’échec d’Haringey
Bien qu’économiquement moins fort que l’effondrement de Carillion, ou absurde que l’East Coast line, l’ascension et la chute du Haringey Development Vehicle (HDV), dans le nord de Londres, démontrent une nouvelle fois la broyeuse néolibérale en pleine action.
Collaboration entre le conseil travailliste local et le promoteur immobilier Lendlease, l’intention de ce programme de développement était de répondre au double problème de la crise du logement et de la réduction des budgets locaux en conséquence de l’austérité imposée par le gouvernement central. Dans ce cadre, ce développement fait écho à l’externalisation. Ici, la solution au chômage était des emplois dont les salaires ne font qu’accroître la pauvreté, alors que le HDV voulait construire des habitations que des personnes ordinaires ne pourraient jamais se permettre d’acheter. Dans un quartier de Londres dans lequel le loyer moyen d’une maison correspond à quinze fois le salaire médian, le HDV n’était pas une solution à la crise du logement, mais plutôt une aggravation.
Cette boucle de rétroaction n’est en rien accidentelle. Le néolibéralisme réduit la capacité du corps public à dépenser de l’argent tout en intensifiant les problèmes sociaux comme la pauvreté ou le sans-abrisme. Cela signifie que les seules options viables (même si les acteurs publics ne partagent pas cette opinion) sont axées sur les marchés. C’est comme un ouroboros – le serpent de la mythologie grecque qui se mord la queue – spécifiquement mis sur pied pour engendrer de l’inégalité et un état de faiblesse, afin d’empêcher toute action.
Le fait que le HDV ait été supervisé par un conseil travailliste a son importance. Contrairement à l’East Coast line, ce n’était pas un exemple évident d’idéologie partisane, au travers duquel l’irrationnel confine au fanatisme. Au lieu de cela, cet exemple nous montre que le néolibéralisme peut s’immiscer dans le tissu de la nécessité, le refrain « c’est la seule solution » devenant ainsi une prophétie autoréalisatrice.

L’incendie de la tour Grenfell
La machine néolibérale a également des conséquences humaines qui vont au-delà des tableurs et des données économiques, au-delà même de la pauvreté salariale et d’une vie définie par le paiement de loyers plus hauts à des propriétaires toujours plus riches et par le versement de dividendes à des actionnaires d’entreprises. Aussi répréhensible que tout cela puisse être, ce n’est rien face à son expression historique la plus évidente de ces dernières années : l’enveloppe délabrée de la tour Grenfell, un bloc résidentiel de vingt-quatre étages dans l’ouest de Londres où, en juin 2017, soixante-douze personnes ont perdu la vie.
À peine quelques jours après une élection durant laquelle Theresa May a perdu sa majorité parlementaire, un incendie, d’un genre qu’on n’avait pas vu en Grande-Bretagne depuis des décennies et qui allait ravager tout le bâtiment, s’est déclaré. La première explication pour cette diffusion rapide et choquante des flammes dans le bâtiment (achevé en 1974 et pensé pour justement éviter ce type d’événement) était l’installation d’un revêtement inflammable quelques années auparavant, combinée à des normes de sécurité peu élevées et l’absence d’extincteurs à eau en état de marche. Tous ces problèmes avaient, par ailleurs, été rapportés par le conseil de résidence Grenfell Action Group bien avant que l’incendie ne se déclare.
Le revêtement en lui-même, principalement composé de polyéthylène, est aussi inflammable que le pétrole. Les avancées dans le domaine de la science des matériaux devraient aller de pair avec des habitations plus sûres et plus efficaces qu’avant. Mais, au lieu de privilégier des normes de sécurité, une approche économique est adoptée pour les habitations des plus pauvres, au profit de l’esthétique extérieure pour celles des plus riches. Dans le cas de la tour Grenfell, cela a signifié que des raccourcis ont été pris, et des vies perdues.
Ce n’est pas un événement politique mineur. Il met en exergue les vraies conséquences de l’« autorégulation ». Les normes inhérentes à la sécurité incendie ont été dérégulées sous le gouvernement Thatcher, et les conditions nécessaires ont été abandonnées au profit de « lignes directrices » que l’industrie du bâtiment peut choisir d’implémenter ou d’ignorer. Quelques mois avant la tragédie Grenfell, certains députés conservateurs avaient ouvertement dit que le Brexit était une occasion d’aller encore plus loin dans ce genre d’approche. Jacob Rees-Mogg (un député de droite d’envergure) a expliqué que le départ de la Grande-Bretagne de l’Union européenne représentait une chance de réduire encore davantage les normes environnementales et de sécurité : « Nous pourrions nous dire que si c’est assez bien pour l’Inde, c’est assez bien pour nous. Rien ne peut l’empêcher. »
Le travailliste John McDonnell, chancelier de l’Échiquier du cabinet fantôme1, a provoqué l’ire d’un système qui prend la parole de Rees-Mogg au sérieux, en qualifiant la Grenfell de « meurtre social », et en affirmant que « des décisions politiques ont été prises et que celles-ci ont causé la mort de ces personnes ». Mais c’est bien le député travailliste Clive Lewis qui a suscité le plus de rage quand il a twitté une image de la tour détruite accompagnée des mots « Brûlez le néolibéralisme, pas les gens ». Ce post a provoqué la colère de plusieurs bords politiques, peut-être parce que ceux qui veulent protéger le statu quo comprenaient que bien des citoyens seraient d’accord avec le député travailliste.
Même si cela n’est pas évident (et telle est bien l’intention avec une entente politique se posant comme la réalité), la tour Grenfell était le résultat de choix politiques conscients. Les changements réglementaires introduits par Thatcher et appliqués par le New Labour ont représenté l’une des caractéristiques clés de l’idéologie néolibérale : des résultats optimaux seront plus simples à atteindre avec un État interférant le moins possible, et en permettant à l’équilibre des marchés de s’exercer. Cette même idéologie pernicieuse avait déjà permis l’externalisation, la privatisation et la reconversion, même si les faits ne plaidaient pas en sa faveur. Maintenant, cela obligeait des gens à mourir brûlés dans leur lit.
 
Malgré la dimension de ces problèmes, rompre avec tout cela n’est plus seulement plausible, c’est envisageable dans un avenir proche. En plus de mettre fin à un présent dysfonctionnel, cette rupture serait également la première étape vers le communisme de luxe entièrement automatisé. Les principales caractéristiques sont au nombre de trois : la relocalisation des économies au travers de politiques de passation de marchés basées sur un protectionnisme municipal ; la socialisation des finances et la création d’un réseau de banques régionales et locales ; et, enfin, l’introduction d’une série de services essentiels universels (universal basic services, UBS) qui transférera une grande partie de l’économie nationale vers le secteur public. Bien que certaines de ces propositions ressemblent aux nationalisations des siècles précédents, ce ne sera pas le cas de la majorité.
Avant que des changements au niveau national ne soient appliqués par des gouvernements de gauche radicale, des changements locaux peuvent être mis en place immédiatement. En effet, à sa façon, une révolution par le bas a déjà débuté.

La fin du néolibéralisme : le modèle de Preston
Il y a deux siècles, Preston, la ville natale de l’inventeur Richard Arkwright, était à l’avant-garde de la deuxième disruption. Comme beaucoup d’autres villes du Lancashire, elle a accueilli les nouvelles technologies de la vapeur et du charbon. Cependant, dans les décennies qui ont suivi, Preston est devenue une ville en perdition. L’industrie la désertait, et les avantages qu’elle avait tirés de la révolution industrielle se sont essoufflés avec le temps. En conséquence, son avenir économique ressemblait à celui de la Grande-Bretagne en général, et sa meilleure chance était d’attirer autant d’emplois à faible productivité ou du secteur tertiaire que possible. Cela explique pourquoi, jusqu’en 2011, des politiciens locaux ont joué leur va-tout sur un centre de shopping appelé le « Tithebarn » qui, selon eux, allait créer des milliers de nouveaux emplois.
Quand le projet Tithebarn est finalement tombé à l’eau, les politiciens de la ville se sont retrouvés à court d’idées. À la vérité, la crise économique mondiale qui avait débuté quelques années plus tôt avait rendu ce développement peu probable, et les souhaits du gouvernement local importaient peu. Le modèle économique, basé sur des ventes et de l’endettement, ne fonctionnait plus. Au sein du contexte plus général de l’austérité et de la baisse des dépenses, imposé de manière très sévère au gouvernement local, les perspectives pour l’économie de Preston semblaient tout à fait négatives.
Puis, quelque chose de surprenant s’est produit. Preston a inversé une situation qui semblait moribonde pour en faire une opportunité. Elle y est parvenue en s’inspirant de la ville américaine de Cleveland et de sa réponse aux mêmes problèmes quelques années auparavant. Pour résoudre une crise budgétaire, la solution apportée fut hétérodoxe et sans précédent, le gouvernement local refusant les options habituelles de la privatisation et de l’externalisation. La ville s’est alors concentrée sur la volonté d’insuffler de l’énergie à son économie via des établissements essentiels tels que des écoles, des hôpitaux et des universités. Avec le temps, cela s’est avéré payant, et le résultat fut tel que l’on a nommé cette approche le « modèle de Cleveland ».
L’adoption de cette méthode à Preston, chose relativement unique au Royaume-Uni, a débouché sur un triomphe inattendu. En collaboration avec le Centre for Local Economic Strategies (CLES) de Manchester, le conseil de Preston s’est rapproché des institutions essentielles de la ville en 2011, en proposant de redistribuer autant que possible leurs dépenses dans l’économie locale. Six institutions ont accepté. Cet effort commun entre institutions civiques et publiques signifiait que des contrats locaux couvraient toutes les activités, des repas scolaires aux projets de construction les plus importants. Lesdites institutions ont dépensé 38 millions de livres à Preston en 2013, et 292 millions dans le Lancashire. En 2017, ces chiffres ont atteint respectivement 111 millions et 486 millions. Bien que ces investissements soient impressionnants en soi, ils peinent à représenter l’étendue du changement qu’une passation des marchés au niveau local peut atteindre, avec un effet multiplié dû à la recirculation des fonds dans l’économie locale. En définitive, alors que les salaires réels des travailleurs du Central Lancashire chutaient après 2008, comme partout en Grande-Bretagne, à Preston, et malgré l’austérité, ces derniers augmentaient.
Là où d’autres autorités ont privatisé, Preston agrandissait ses propres entreprises, encourageant même les coopératives autogérées. À la fin de 2016, la ville a été nommée ville la plus agréable pour vivre et travailler dans le Nord-Ouest, devant Manchester et Liverpool. Deux années plus tard, elle a été reconnue comme ville s’étant le plus améliorée de Grande-Bretagne.
Répliquer le modèle de Preston est la première étape vers une économie alternative en rupture avec le néolibéralisme sans avoir à recourir à l’État. Même si les actions sont mises en œuvre au niveau local, les conséquences pourraient être importantes. Au Royaume-Uni, par exemple, le NHS seul emploie 1,4 million d’individus. Entre cela et les écoles, les collèges et les universités du pays, sans oublier les autres institutions publiques, il est évident que nous disposons d’une assez large marge de manœuvre pour reprendre de A à Z l’économie britannique.
Cette ambition d’étendre le « modèle de Preston » va bien au-delà de la simple limitation ou atténuation des pires excès de l’austérité. Loin d’être un canot de sauvetage socialiste, cela représenterait le premier pas à partir duquel les économies régionales et nationales reprendraient vie, rue après rue, quartier après quartier, ville après ville.
Ce renouveau est possible grâce au protectionnisme municipal, au travers duquel les entreprises locales et autogérées seraient favorisées de manière active plutôt que les multinationales ou les géants industriels. Cela permettrait d’inverser rapidement la privatisation, mais aussi d’aider à établir une alternative plus résistante et socialement plus juste. Alors que les valeurs fondamentales du système actuel sont les coupes dans les dépenses et la maximisation de la valeur pour les actionnaires, ici, les inégalités régionales et de revenu seraient limitées, et une plus grande variété de modèles de propriété verrait le jour. Dans la vie de tous les jours, cela signifierait que les entreprises voulant prétendre à des contrats locaux devraient démontrer des caractéristiques spécifiques, par exemple se trouver à une certaine distance (dix kilomètres peut-être, ou dans les limites du pays ou de l’État), être une coopérative autogérée, proposer des produits biologiques ou encore s’approvisionner en énergie renouvelable. La valeur pour l’actionnaire serait remplacée par ce type de critères pour déterminer ce qui a le plus de sens.

Les entreprises du peuple, les banques du peuple
Beaucoup de ces objectifs ne peuvent être atteints sans crédit. La difficulté d’accès à des financements est généralement considérée comme le plus grand frein des coopératives et des entreprises autogérées. Ces organismes ont tendance à souffrir d’un accès limité à des financements de longue durée au sein des économies capitalistes, les institutions conventionnelles se montrant frileuses à l’idée de prêter à des entreprises qu’elles ne peuvent pas contrôler. Ce manque de soutien entraîne un sous-investissement et une tendance à la faillite en période de difficultés financières, rendant les entreprises coopératives sujettes à des acquisitions par de plus grands groupes qui ne sont pas autogérés et qui peuvent accéder plus facilement à des crédits. Cela explique que, malgré leurs avantages de productivité par rapport aux organismes conventionnels, les entreprises autogérées sont structurellement handicapées sur de longues périodes, et c’est pourquoi elles ne forment qu’une infime partie de l’économie.
N’importe quelle grande banque nationale (elles détiennent environ 80 % des dépôts du Royaume-Uni) préférera prêter 10 millions de livres à une grande entreprise que 50 000 livres à deux cents plus petites entreprises. Donc, si nous voulons nous défaire des économies se basant sur l’oligopole et la fuite des capitaux, créer un réseau de banques locales et de coopératives de crédit est impératif.
Là aussi, un rôle plus important accordé au secteur public apporterait une partie de la solution, les importants fonds de pension des institutions essentielles fournissant bien plus de capital de départ qu’il n’en faut. Alors que les syndicats britanniques résistent à l’austérité au niveau national, ils disposent d’environ 200 milliards des livres de leurs membres investis en épargne retraite. En injectant ces sommes dans des banques de développement local, ils pourraient non seulement créer de nouveaux emplois, mais également assurer de meilleures recettes à leurs membres. Bien évidemment, le profit n’est pas l’objectif, mais, comme l’a écrit John Clancy, leurs retours sur investissements dans les actions internationales se montrent souvent très décevants, ce qui signifie que les fonds recherchent activement des investissements plus fiables et, si nécessaire, locaux.
En lien avec ce nouvel esprit de protectionnisme municipal, ces banques seraient restreintes autant du point de vue du montant que d’un point de vue géographique. De plus, leur responsabilité serait de maximiser la valeur sociale tout comme les recettes, tout en se concentrant sur la transition énergétique et la progression de certains secteurs, ainsi que sur le financement d’une nouvelle vague d’entreprises autogérées.
Les bénéfices positifs d’une économie coopérative et autogérée sont bien documentés, que ce soit pour augmenter la productivité ou lutter contre le sous-investissement dans les petites et moyennes entreprises, sans oublier la réduction des inégalités économiques et régionales. Plus important encore, dans le cadre de la troisième disruption, une telle économie fournit des moyens pratiques pour vivre avec l’automatisation et, finalement, avec l’intelligence artificielle. Malgré les défis immenses que ces deux éléments posent, il existe une solution politique à un monde dans lequel le travail pourrait bien devenir du capital : donner les moyens de production aux travailleurs eux-mêmes.
En plus de ce réseau de banques locales, le gouvernement central créerait des organismes d’investissement nationaux et régionaux afin de financer non seulement les entreprises, mais également les infrastructures clés en matière de rendements sociaux, que ce soit la baisse des émissions de gaz à effet de serre ou l’achat de capitaux fixes permettant aux entreprises autogérées de produire plus avec moins. En outre, nous verrons dans le chapitre suivant que ces investissements, combinés à des changements importants dans les mandats des banques centrales nationales donneront un rôle totalement différent à la finance dans l’économie.

Le retour de l’État : les services essentiels universels
Aussi enthousiasmants que soient le protectionnisme municipal et l’adoption généralisée du « modèle de Preston », ces éléments seuls ne sont pas suffisants. Ils pourraient se révéler de bons moyens d’inverser la privatisation tout en offrant des possibilités pour multiplier les entreprises autogérées, mais ce n’est que le tout début en ce qui concerne le placement de la potentialité de la troisième disruption entre les mains du peuple. C’est pourquoi des services essentiels universels doivent être proposés en parallèle.
La manière classique d’exprimer cette idée est la nationalisation, le gouvernement étant le propriétaire et le gestionnaire de multiples industries et services. Ce modèle nous est familier. Après la Seconde Guerre mondiale, l’État-providence moderne, en Europe en particulier, était un élément central de l’économie (que ce soit dans l’énergie, l’éducation et jusqu’aux plus hauts échelons de l’industrie et de l’exploitation minière). Ailleurs, d’autres pays ont expérimenté des formes de socialisme d’État, souvent sous le joug politique de l’URSS, et se sont passés de la production marchande en général, privilégiant ce qu’ils appelaient des « droits économiques » (en particulier le droit au travail) plutôt que les droits civiques ou politiques. Cependant, même dans une économie mixte, il y avait des aspects de cette seconde approche, et le plus évident est sûrement le National Health Service de Grande-Bretagne. Créé en 1948, et toujours gratuit, il demeure le système de santé financé publiquement le plus important au monde.
Alors que ses détracteurs aiment à dépeindre le NHS comme un système vieux et dépassé, incapable de répondre aux exigences de la demande dans un monde qui change rapidement, c’est plutôt l’inverse qui se vérifie. Malgré un sous-financement, il est régulièrement considéré comme l’un des meilleurs systèmes de santé des nations riches, se montrant excellent au niveau de l’efficacité. Alors que les États-Unis dépensent 17 % de leur PIB dans le secteur de la santé, soit environ 9 892 dollars par personne, la Grande-Bretagne en dépense à peine 4 192 dollars. Et pourtant, c’est bien cette dernière qui propose une couverture universelle et bénéficie des meilleurs résultats dans plusieurs domaines clés, comme la mortalité infantile ou l’espérance de vie.
Alors que les cinq crises sont de plus en plus visibles (que ce soit le vieillissement de la société, le changement climatique ou encore le chômage technologique), la question ne portera plus tellement sur la capacité à pouvoir se permettre des systèmes comme le NHS, comme bien trop de politiciens actuels sont pressés de le dire. Il faudra plutôt rejeter les modèles moins efficaces qui ne sont ni universels ni gratuits. En plus d’être la manière la plus éthique de distribuer l’hyperabondance de ressources due à la troisième disruption, ce sera aussi une façon efficace de répondre aux cinq grandes crises.
Loin d’être une idée marginale, les services essentiels universels sont devenus un sujet de conversation central en ce qui concerne la fourniture de services publics. Cela est clairement visible dans le rapport de 2016 intitulé « Social Prosperity for the Future », publié par l’Institute for Global Prosperity (Institut pour la prospérité globale, IGP) de l’University College de Londres. Même si ce rapport n’a pas explicitement établi ses propositions dans le contexte de la troisième disruption, il les a situées au sein d’une série de problématiques comparables à celles posées par les cinq crises et a identifié six biens publics (au-delà de la santé) qui devraient être refaçonnés afin de ressembler davantage au NHS et au modèle de santé britannique : l’éducation, la démocratie et les services juridiques, le logement, l’alimentation, les transports, l’information.
Ce rapport de l’IGP a mis en avant que les services essentiels universels ne sont pas uniquement une réponse à des crises dont l’émergence est récente, mais bien des moyens au travers desquels les citoyens peuvent profiter de vies plus épanouissantes, en accédant à des ressources qui sont nécessaires à leur construction personnelle. Ainsi, l’espoir plus général est d’atténuer la « non-liberté », la dépendance à des forces économiques qui dépassent notre contrôle et qui, pour la majorité d’entre nous, déterminent notre vie.
Tous les services mis en avant par le rapport de l’University College ne sont pas nécessaires à la transition vers le communisme de luxe, tout du moins, pas initialement. En effet, en parallèle du protectionnisme municipal et d’une économie menée par le travailleur, il apparaît que seuls cinq de ces points doivent être assurés : le logement, les transports, l’éducation, la santé et l’information. En tant que services essentiels universels, l’objectif serait que chacun de ces secteurs devienne un bien public accessible à quiconque, non pas en tant que marchandises à des fins d’échange et de profit, mais comme ressources fondamentales sur lesquelles construire une vie. Cela ne veut pas dire que la propriété privée d’un logement, par exemple, deviendrait interdite, mais l’État garantirait que les besoins en matière de logement d’un individu seraient comblés si nécessaire. La production marchande et les mécanismes de prix demeureraient pour, peu à peu, s’effacer face à ces secteurs classifiés comme services essentiels universels. L’énergie, le travail et les matières premières souhaitant, tout comme l’information, la gratuité, l’Histoire et l’hyperabondance de ressources sont en faveur des services essentiels universels.
 
En conséquence, ces services seront diffusés de manière croissante. Dans les transports, cela pourrait ressembler au « Freedom Pass » du Royaume-Uni (qui propose aux personnes âgées de plus de soixante ans des trajets gratuits sur les lignes de bus locales) étendu à toute la communauté. Cela serait raisonnable, comme nous l’avons déjà vu, car les transports se trouvent à la croisée de l’hyperabondance dans le domaine de l’énergie et du travail (énergies renouvelables et conduite autonome), signifiant que le coût des transports publics s’effondrera à une très grande vitesse. Cette baisse devrait bénéficier aux utilisateurs – citoyens et travailleurs –, et non pas à des parties voulant en tirer un quelconque profit. Le service essentiel universel de transports publics est la meilleure idée pour assurer cet avenir.
De la même façon, dans le domaine de la santé, la croissance des technologies ultra low cost dans les domaines du séquençage, des thérapies et de la manipulation génétique signifiera que, d’ici quelques décennies, la santé publique sera chaque année moins onéreuse. Pour que les bénéficies soient collectifs, il faut rejeter l’idée selon laquelle les gènes manipulés sont comme des médicaments pharmaceutiques, assujettis au droit de la propriété intellectuelle et au profit. Les avancées dans le domaine de la santé, devenant une réelle technologie de l’information, devraient être socialisées en même temps que nous éliminerons les maladies génétiques comme Parkinson, Huntington et la drépanocytose, comme nous l’avons déjà fait avec la variole au xxe siècle.
De telles avancées, aussi impressionnantes et historiques soient-elles, ne représenteraient qu’un premier pas. L’arrivée du séquençage quasi gratuit des gènes (qui permettrait de pratiquement éliminer la mortalité des plus jeunes et de localiser les cancers avant même qu’ils n’aient pu se déclarer) donne un caractère préventif à notre actuelle médecine réactive. Une nouvelle fois, plutôt que d’accroître les profits des entreprises privées tout en mettant au chômage des millions de travailleurs du domaine de la santé, cela devrait annoncer l’arrivée d’un système de santé gratuit et universel pour tout le monde. Autoriser le rationnement sur certains marchés en de telles conditions d’hyperabondance, et dans le cadre d’enjeux de vie ou de mort, relève pratiquement de la barbarie.
Ces mêmes tendances s’appliquent évidemment au logement, à l’éducation et à l’information (ici, la production média et l’accès internet). D’ici quelques décennies, payer pour prendre le bus, pour accéder à Internet, pour un diplôme universitaire ou pour louer un logement ne devrait en aucun cas être un souci. Chaque fois, le fait de payer pourrait même sembler absurde, comme le serait aujourd’hui le fait d’être facturé pour l’ouverture d’un compte e-mail ou pour vérifier une date sur Wikipédia. Et pourquoi est-ce que cela ne serait pas le cas ? Après tout, les ressources, l’énergie, la santé et l’alimentation (comme l’information) « veulent être libres », donc gratuites. Cette tendance fondamentale explique pourquoi une constante expansion des services essentiels universels, en parallèle d’une hyperabondance de ressources, devrait se trouver au centre de n’importe quelle politique du xxie siècle.
 
En plus de cette évolution vers le protectionnisme municipal, l’implémentation des services essentiels universels dévouerait un rôle plus ample à l’État, bien qu’avec l’hyperabondance de ressources, ce rôle ne serait peut-être pas si important que cela. L’État serait surtout un acteur crucial de la passation de marchés aux coopératives de travailleurs, qu’il s’agisse de la construction des maisons, des hôpitaux et des écoles, ou des services de restauration, de maintenance, de nettoyage et de soutien. Sous le modèle néolibéral, il s’agit des domaines de prédilection de l’économie de l’externalisation. Les travailleurs y sont sujets à des attaques constantes à l’encontre de leurs salaires et de leurs conditions de travail, alors que les utilisateurs doivent se contenter de résultats chaque fois désastreux. Cependant, lors de la transition vers le communisme de luxe entièrement automatisé, et avec l’adoption des services essentiels universels comme l’un des piliers de l’économie, la force de négociation des institutions essentielles ne ferait que s’étendre. Même si l’automatisation viendra éliminer autant d’emplois que possible, les derniers restants – ceux provenant du paradoxe de Moravec – seront de plus en plus effectués par des entreprises autogérées, transformant entièrement notre relation à la société, au travail et à autrui.
Surtout, les services essentiels universels devraient être présentés comme une extension du droit, une amélioration des constitutions qui ont émergé durant la deuxième disruption dans des régions du monde telles que la Corse, les États-Unis, la France et Haïti. Les droits légaux et politiques garderont leur importance critique, mais l’on reconnaîtra de plus en plus que cela signifie bien peu de choses, sans aucun accès à des ressources économiques et sociales. Finalement, nous réaliserons que les objectifs libéraux d’épanouissement personnel et de construction de soi-même n’ont pas grand sens sans des moyens socialistes. La technologie de la troisième disruption, combinée aux politiques du communisme de luxe, nous rend enfin toutes ces possibilités accessibles.

La décarbonisation
Même si le vieillissement de la société est peut-être l’un des enjeux les plus importants du prochain demi-siècle, le changement climatique est sans nul doute le plus grand défi de l’humanité. Bien que son échelle soit si impressionnante, justement parce qu’il affectera plusieurs générations et qu’il est imprévisible, ce sont bien les générations actuelles qui doivent mettre en place les actions décisives.
Pourtant, bien plus qu’une simple intervention pour déterminer la capacité future de notre planète à abriter la vie, la politique de la transition énergétique doit également exprimer l’ambition de fournir une énergie infinie aux plus riches comme aux plus pauvres de ce monde. Voici ce que nous offrent le solaire et l’éolien, et cela devrait être exigé dans le cadre de la transition énergétique, en parallèle de la mise en place des services essentiels universels. La transition vers les énergies renouvelables ne fera pas qu’atténuer des systèmes climatiques toujours plus chaotiques, elle nous fournira également une plus grande prospérité.
Même si les possibilités sont ahurissantes, et que la portée politique du développement économique et écologique est de plus en plus évidente, nous devons agir vite. En vérité, nous devons décarboniser l’économie mondiale avant le milieu de ce siècle si nous voulons espérer que la planète ne se réchauffe pas au-delà de deux degrés centigrades.
 
L’exigence est donc audacieuse, mais simple. Les pays du Nord doivent réduire leurs émissions de dioxyde de carbone de 8 % par an durant la décennie qui suivra 2020. Puis, à partir de 2030, les pays du Sud se lanceront dans ce même processus et au même rythme. Si nous y parvenons, cela signifiera que la transition vers les énergies renouvelables aura été achevée en 2040. Évidemment, c’est plus simple à dire qu’à faire, et une transition complète vers les énergies renouvelables en un peu plus de deux décennies serait la plus grande action collective jamais menée par l’homme. Mais, en vérité, nous n’avons pas le choix, et, heureusement, la technologie que nous possédons déjà nous permettra d’y parvenir. Ce qui manquait jusqu’à aujourd’hui était un mouvement politique.
En effet, nous n’avons pas besoin d’inventer de nouveaux moyens de générer ou de stocker les énergies renouvelables. Nous devrions plutôt accélérer le progrès effectué sur les technologies déjà en place. Même avec les tendances actuelles, telles que présentées dans le chapitre 5, les carburants fossiles seront de plus en plus obsolètes dans les décennies à venir. Le défi est alors d’accélérer cette évolution naturelle en s’assurant que les pays du Sud ne sont pas mis de côté comme ils l’ont été durant l’industrialisation au début du xixe siècle. Mettre l’accent sur les nations en développement permettra d’accélérer la décarbonisation, surtout quand on sait que les nouvelles demandes jusqu’en 2035 proviendront des pays du Sud. De plus, la transition vers les énergies renouvelables n’est pas qu’une question d’amélioration des technologies vertes, déjà en cours de toute façon (même si ce processus n’est pas encore assez rapide). Elle exige plutôt de s’assurer que toutes ces énergies finiront bien entre les mains du peuple. Du fait de sa nature modulaire et éclatée, cette révolution devrait autant s’intéresser à la démocratisation de l’énergie qu’à sa durabilité.
Tout comme la recrudescence des entreprises autogérées et des coopératives au niveau municipal, le mécanisme employé pour faire avancer cette problématique sera le financement socialement contrôlé. Dans les pays du Nord, où la décarbonisation de masse va débuter, ce sera plus simple à mettre en place, comme beaucoup de pays ont déjà atteint un plafond en termes de population et d’énergie consommée par habitant. De plus, ces dernières populations tendent à apprécier les institutions d’État robustes et à jouir d’une base importante d’énergies renouvelables.
Les entreprises autogérées seront financées par des institutions basées localement et restreintes géographiquement. Mais, à cause de cette courte échéance, la transition énergétique sera financée par de grandes banques nationales d’investissement en énergie (National Energy Investment Banks, NEIB) fonctionnant au travers de hubs régionaux et capitalisés (selon les pays) à hauteur de centaines de milliards d’euros.
En parallèle du financement de la production et du stockage des énergies renouvelables dans les bâtiments publics, les logements et les lieux de travail, grâce à de nouvelles infrastructures démocratiquement gérées au niveau local, ces banques offriront également des crédits pour les coopératives énergétiques locales. De telles mesures seront accompagnées de financements de programmes d’efficacité énergétique dont l’objectif sera de rendre les systèmes de chauffage conventionnels inutiles et de répandre les systèmes intelligents, ainsi que les LED. Nous savons comment minimiser la consommation énergétique du chauffage (une difficulté principalement rencontrée dans les pays les plus froids d’Europe, en Russie et en Amérique du Nord) depuis des décennies, mais des solutions axées sur le marché ne se sont jamais matérialisées. En gardant cela à l’esprit, la baisse de la consommation pourrait facilement dépasser les 8 % annuels pour les pays les plus froids, surtout quand on sait qu’ils pourraient aisément diminuer de moitié leur consommation en énergie simplement au travers d’une conservation intelligente de la chaleur.
En 2030, les pays les plus riches du monde pourraient bien voir leurs émissions de CO2 atteindre pratiquement zéro, et leurs citoyens les plus démunis ne seraient plus sujets au fléau de la pauvreté énergétique ou des excédents de mortalité en hiver. Mais ce ne serait qu’un début, car les prix des technologies rendant tout cela possible continueront de chuter, contrairement aux prix des carburants fossiles
 
Pour les pays du Sud, la solution semble plus complexe. Alors que l’enjeu pour les pays les plus riches est d’accélérer des tendances qui peuvent déjà être observées, les pays avec un PIB plus bas nécessiteront davantage de changements pour rattraper une mondialisation déjà existante. La tâche serait alors un peu plus ardue dans ces pays-là, car elle nécessiterait une réponse multilatérale coordonnée. Mais, comme nous l’avons déjà noté, les fruits de l’hyperabondance énergétique sont bien plus intéressants dans les pays du Sud. Au-delà de simplement « rattraper le mouvement », beaucoup de ces pays, par leur situation géographique, pourront profiter des plus hauts potentiels solaires de la planète. Alors que la rupture avec les carburants fossiles finira par signifier que l’énergie sera toujours moins chère pour quiconque, peu importe le lieu de vie, le fait que les pays historiquement sous-développés puissent bénéficier d’un avantage relatif par rapport à ceux les plus développés est important.
Prenons l’Arabie saoudite. En plus d’être un pays aisé en raison de sa richesse en or noir, comme d’autres pays du Moyen-Orient, d’Afrique et d’Asie du Sud, elle bénéficie d’un fort potentiel solaire. Même s’il n’est en rien surprenant que le royaume s’intéresse de plus en plus à la technologie solaire, l’échelle d’un contrat négocié au début de l’année 2018 (établir une capacité solaire de 200 térawatts dans le pays d’ici à 2030) reste époustouflante. Pour donner un peu de contexte, cela correspond à quatre fois le pic de consommation de la totalité du Royaume-Uni, un pays qui compte plus du double d’habitants. L’Arabie saoudite dispose des fonds nécessaires pour bâtir cette infrastructure sans précédent qui, une fois terminée, sera la plus grande infrastructure solaire de l’Histoire. C’est exactement ce type d’échelle et d’ambition qui sera nécessaire afin que le monde ne dépende plus des carburants fossiles en 2040.
Mais, en sachant que la majorité des pays du Sud ne disposent pas de ce type de ressources, il est impossible de nous reposer sur la pétromonnaie pour financer cette transition. Tout comme pour les pays les plus riches, elle devra se produire grâce aux banques nationales d’investissement en énergie et à d’importantes réformes de la Banque mondiale (une institution qui accorde actuellement des prêts aux pays les plus pauvres pour des programmes d’investissement). Cette dernière est actuellement divisée en deux institutions : la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et l’Association internationale de développement (AID). Son objectif affirmé est de réduire la pauvreté mondiale au travers de la promotion d’investissements étrangers et du commerce international. Bien que cela soit tout à fait louable, il ne fait aucun doute que c’est un échec. Sa compréhension du développement est basée sur un engagement idéologique envers le libre-échange et une vision du monde qui, dans le contexte de la troisième disruption, a de moins en moins de sens.
Alors que nos technologies vont permettre une hyperabondance de ressources, une telle loyauté envers le « fondamentalisme du marché » ne fera qu’accentuer la pauvreté. S’il ne reconnaît pas ce problème, le capitalisme mondial va sous-développer encore davantage ces régions, et les pays qui devraient alors constituer les usines à énergie de demain demeureront incapables de proposer de l’électricité à leurs propres citoyens.
C’est pourquoi, au vu de la nécessité pour les pays du Sud de rompre avec les carburants fossiles (combiné à ce que pourrait signifier une transition réussie pour le développement économique et le changement climatique), une troisième entité devrait être ajoutée au groupe de la Banque mondiale. Celle-ci pourrait être nommée la « Banque internationale pour la prospérité énergétique » (International Bank for Energy Prosperity). Sa mission serait d’aider à la création de banques nationales d’investissement en énergie dans les pays les plus pauvres. Ces dernières seraient financées par une taxe « Une planète » (One Planet Tax). L’objectif de cette taxe, d’envergure mondiale, serait simple : générer des ressources provenant des pays riches – qui sont majoritairement responsables du changement climatique – à destination des pays les plus pauvres, qui souffriront de manière disproportionnée des pires conséquences de ce changement.
Les revenus de cette taxe seraient levés en imposant un prix de 25 dollars par tonne de CO2 émise dans les pays au PIB élevé. En plus d’aider à la transition énergétique des pays du Sud, cela créerait également une incitation supplémentaire à la décarbonisation pour les nations les plus aisées dans la décennie suivant 2020, sans oublier que cela stimulerait le marché des technologies de séquestration du carbone. Émettons une projection raisonnable : cette seule mesure pourrait lever 250 milliards de dollars en une année, ce qui est loin d’être une somme anodine. Si cette mesure ne parvenait pas à lever autant de fonds – ce qui serait une réussite du point de vue de la décarbonisation –, le reste serait généré par les pays participants déjà à ce fond, selon une base du PIB par habitant.
En plus de financer ces banques dans les pays les plus pauvres du monde, dont le rôle sera exactement le même que dans les pays du Nord, la taxe « Une planète » subventionnerait également le transfert, la recherche et le développement de technologies dans le domaine des solutions renouvelables modulaires adaptées aux environnements à infrastructures et revenus faibles. Ici, l’objectif serait de créer une progression énergétique rappelant la diffusion du téléphone mobile au début du xxie siècle. La diffusion d’une énergie hyperabondante dans les pays à faibles revenus ne ressemblera en rien aux infrastructures nationales du siècle dernier. Si les panneaux photovoltaïques domestiques se répandent aussi rapidement que le téléphone depuis les années 2000, des gouffres ne pouvant vraisemblablement être surmontés aujourd’hui entre les pays riches et les pays pauvres en termes d’électricité, d’eau potable et de niveau de vie pourraient être comblés en très peu de temps. Cela représenterait une révolution énergétique, avec des accents asiatiques et africains.
Dans le cadre d’une décarbonisation complète d’ici à 2040, si les États souverains favorisent à la fois la diffusion et la propriété démocratique des infrastructures d’énergies vertes, l’exploit irait bien au-delà de l’inversion du changement climatique, aussi beau que cela puisse paraître. Cela signifierait également que les pays les plus pauvres, situés le long de l’équateur, posséderaient une des formes d’énergie les moins chères et les plus abondantes de la planète. Cela, en plus de la mise en place des services essentiels universels, pourrait mener à des avancées dans le domaine de la santé, de l’éducation et du logement, permettant des développements plus significatifs qu’auparavant, tout en brisant les chaînes qui ont marqué des siècles de pillage et d’exploitation. Parmi les derniers appels à la réparation des injustices historiques du commerce triangulaire et des empires européens, une taxe « Une planète » pourrait transformer une idée opportune en une exigence concrète : les pays les plus riches doivent payer pour l’énergie verte des plus pauvres.
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Remodeler l’État capitaliste
« En bref, le PIB mesure à peu près tout, sauf ce qui fait que la vie vaut d’être vécue. »
Robert Kennedy

De l’argent pour rien
Même si le fait que l’État garantisse certains biens n’est pas nouveau, en particulier au xxe siècle, l’idée d’un revenu de base universel semble avoir piqué la curiosité de certains dans les dernières années. L’explication n’est pas très compliquée à comprendre : beaucoup sont convaincus que ce revenu pourra répondre à de multiples aspects des cinq crises, et que ce sera la seule solution pour répondre à « la conjonction d’inégalités grandissantes, d’une nouvelle vague d’automatisation et d’une plus grande conscience des limites écologiques de la croissance ».
L’idée derrière le revenu de base universel est aussi simple que celle derrière les services essentiels universels, à l’exception que ce ne sont pas certains services qui sont gratuits pour tous au moment où on en a besoin, mais que chaque citoyen recevrait une somme fixe à intervalles réguliers. En des termes plus simples : un salaire sans travail. Pour ceux qui s’empressent d’affirmer son potentiel radical et disruptif, cette distinction entre le versement d’un revenu et le travail représente un vrai défi pour le capitalisme lui-même, minimisant ainsi sa fonction disciplinaire sur les travailleurs qui doivent vendre leur main-d’œuvre pour vivre. Au mieux, ses défenseurs affirment que le revenu de base universel pourrait renforcer la relation entre la force de travail et le capital (comme les syndicats l’ont fait aux xixe et xxe siècles), offrant ainsi une solution sociale-démocrate immédiate dans un contexte d’automatisation et de chômage technologique.
Cela pourrait bien être le cas, mais, en vérité, nous ne le savons pas vraiment, car le revenu de base universel n’a jamais été testé à une échelle suffisamment grande. Une chose est certaine : les conséquences d’une telle solution dépendraient grandement de l’environnement politique plus large dans lequel elle viendrait s’inscrire. Sous un gouvernement progressiste ou socialiste, ce revenu pourrait bien s’avérer une mesure importante et valorisante pour les personnes ordinaires en leur octroyant la possibilité de demander un salaire plus important. Sinon, cette mesure pourrait également être considérée comme un moyen de marchandiser l’État-providence, une capitulation face au néolibéralisme plutôt qu’une alternative à ce dernier. C’est bien cet éventail de possibilités, allant d’une libération potentielle à un Thatchérisme sous stéroïdes, qui explique que deux des plus grands penseurs de l’histoire du néolibéralisme, Milton Friedman et Friedrich A. Hayek, peuvent être considérés comme des adeptes de cette mesure.
Une autre critique plus immédiate du revenu de base universel est plus simple à anticiper. Cette mesure représenterait un investissement important sans réellement accomplir quoi que ce soit. En 2016, l’organe de réflexion britannique Compass a modélisé un tel revenu, rémunérant à hauteur de 284 livres (380 dollars) par mois chaque adulte en âge d’être actif et versant des paiements un peu moins importants aux autres. Cela serait effectué en parallèle, plutôt qu’en remplacement, des programmes sociaux déjà existants, ajoutant 170 milliards de livres aux dépenses publiques, l’équivalent de 6,5 % du PIB du pays, plus encore que ce qui est actuellement dépensé pour le NHS.
Malgré un investissement massif, les recettes projetées sont clairement décevantes. Compass a prédit que, même avec une telle intervention extraordinaire, la pauvreté infantile ne chuterait qu’à 9 % (étant à 16 % actuellement), alors que la pauvreté des retraités resterait sensiblement la même à 14 %. Tout comme l’a dit Luke Martinelli : « Un revenu de base universel abordable serait inadapté, et un RBU adapté serait inabordable. » Étant donné l’investissement nécessaire, des mesures bien plus progressistes devraient être privilégiées.
Les services essentiels universels sont donc à favoriser, avec un droit universel à certaines ressources comme le logement et la santé. Ce type de système serait plus robuste au niveau politique, tout en pouvant être facilement intégré au sein d’un populisme de luxe. Ces services ont également plus de sens aux yeux du grand public, rappelant la notion de propriété nationale qui retrouve une certaine popularité. Le revenu de base universel est une politique dont les conséquences sont incertaines, si ce n’est le fait qu’elle constituerait la plus grande dépense gouvernementale.
En outre, favoriser les services essentiels universels par rapport au revenu de base universel est un signal fort dans le contexte de la troisième disruption, et du virage qu’elle symbolise vers l’hyperabondance de ressources. Alors que le prix de tout se rapproche graduellement de zéro, cela mettra en danger la notion de production pour l’échange et le profit, signifiant que le mécanisme des prix sera de moins en moins efficace dans le cadre de l’allocation des ressources. De plus, les services essentiels universels amorcent le travail du communisme dans le présent, mettant en avant les ressources nécessaires à une vie correcte (du logement à la santé) en tant que droits de l’humanité plutôt que sources potentielles de profit. Les individus dans le besoin ne sont pas libres, et les services essentiels universels mettent un terme décisif à de telles nécessités.

Les banques centrales comme planificateurs centraux
Il existe une duperie essentielle au cœur même des systèmes de marché modernes. On nous dit que l’ancienne économie soviétique était planifiée de manière centrale, que l’agence Gosplan se trouvait au centre de la vie économique de l’URSS. Mais on nous dit également que les économies capitalistes modernes, quant à elles, sont « libres », constituées d’acteurs autonomes participant à des échanges sur le marché afin de maximiser leurs intérêts propres et, par chance, promouvoir le bien-être général.
Seulement, la vérité n’est pas là. La planification centrale est une caractéristique importante des économies de marché, de Walmart à Amazon. L’origine première de cette planification émane des banques centrales, dont les décisions – malgré les affirmations comme quoi elles sont impartialement technocratiques – se basent sur la priorité politique donnée à l’inflation, à l’emploi et au prix des actifs. Les banques privées opèrent d’une façon similaire, mais à une échelle plus restreinte. Elles décident quels projets reçoivent une partie des ressources de la société et appliquent le « jugement du marché » à ceux qui perdent de l’argent.
L’affirmation comme quoi la banque centrale est « indépendante » – une politique mise en avant à l’apogée du réalisme capitaliste durant les années 2000 – est tout aussi absurde que la fin de l’Histoire. Ici, les acteurs principaux des économies capitalistes modernes, qui font des choix spécifiques en privilégiant certains groupes au détriment d’autres, se considèrent comme neutres, leur « bon sens » l’emportant face à l’idéologie.
Au-delà du fait que les banques centrales sont en elles-mêmes profondément politiques, l’objectif de ceux cherchant à mettre le communisme de luxe en place devrait être de soutenir ouvertement les banques politiques. Plutôt que de se joindre aux cris appelant à l’abolition de la Réserve fédérale des États-Unis – slogan de plus en plus entendu au sein de la droite libertarienne –, la réponse devrait être tout à fait à l’opposé : exiger que cette planification intentionnelle, qui est au cœur du capitalisme moderne, soit redirigée vers des objectifs utiles à la société plutôt que vers des objectifs destructeurs. Le fait que la Banque d’Angleterre et la Réserve fédérale des États-Unis partagent de nombreuses similarités avec le Gosplan soviétique devrait symboliser le fondement d’espoirs politiques, et non, comme le disent leurs opposants, une obstruction au bon fonctionnement du « vrai » marché libre, un concept qui n’a jamais existé, et qui n’existera jamais.
 
Que doit-on faire alors de ces banques centrales du début du xxie siècle ? Tout comme l’introduction du protectionnisme municipal, des services essentiels universels et des infrastructures énergétiques post-carbone, ce changement sera aussi bien décisif que progressif. Les politiques monétaristes qui ont privilégié une faible inflation au détriment du reste doivent toutefois être immédiatement interrompues. Ce pilier central du néolibéralisme, vendu comme faisant partie d’une série de politiques plus vastes sous Thatcher et Reagan, a été considéré comme nécessaire dans la gestion des problèmes d’inflation qui ont eu un impact de plus en plus prégnant sur les économies des pays du Nord au début des années 1970. Après cela, les idéologues ont affirmé qu’une croissance économique durable était impossible sans une inflation basse et contrôlée, et que les banques centrales devaient tenir le rôle principal dans cette nouvelle orthodoxie. Pourtant, comme nous l’avons déjà abordé plus tôt, la croissance moyenne des PIB a chuté à chaque décennie depuis cette époque. Il est devenu difficile de défendre que l’objectif d’une inflation basse soit à l’avantage de qui que ce soit d’autre que les détenteurs d’actifs et les créditeurs, aux dépens des individus endettés. Autrement dit, l’idéologie du monétarisme et de la faible inflation ne sont qu’un engrenage dans un système truqué qui sert le capital spéculatif et les riches aux dépens de tous les autres.
C’est pourquoi, dans le cadre de la transition vers le communisme de luxe entièrement automatisé, le rôle des banques centrales changera une nouvelle fois. Le curseur sera déplacé de l’inflation basse (actuellement la Banque d’Angleterre a une cible de 2 %) vers l’augmentation des salaires, une productivité haute et des prix de logement abordables. Cela s’inscrirait dans un programme plus large visant à politiser les banques centrales et à les placer en tant que planificateurs centraux, et à démocratiser ces institutions censément « neutres ».
Pour ce qui est du rôle des banques centrales sur les prix des logements (une source importante de valeur et de profit au sein des économies financiarisées), un article du groupe de réflexion de l’IPPR de juillet 2018 est instructif. Il affirme que les mesures nécessaires sont assez évidentes, le Financial Policy Committee (Comité de politique financière) de la Banque étant le mieux placé pour fixer le prix de l’inflation du logement, tout comme le Monetary Policy Committee (Comité de politique monétaire) est actuellement responsable de l’inflation des prix à la consommation. Avec une telle cible, la Banque d’Angleterre aurait pour objectif de maintenir l’inflation du prix du logement à zéro, alors que le service essentiel universel du logement serait garanti par un vaste programme de construction de logements via les gouvernements central et locaux. Ce rapport souligne que cette cible pourrait être atteinte par le biais d’outils macroprudentiels comme les exigences de fonds propres, les ratios prêt/valeur et dette/revenu, tout en restreignant les achats étrangers de résidences au Royaume-Uni. Cela, combiné à la construction de millions de logements, permettrait d’assurer, certainement ou presque, que le prix moyen du logement chuterait en une génération.
En ce qui concerne la productivité, des objectifs similaires pourraient être mis en place pour les banques centrales – une notion soutenue par le Parti travailliste britannique. Ces objectifs encourageraient le financement d’une économie productive plus que spéculative, tout en augmentant les salaires en parallèle du ratio capital fixe/capital variable. Cette automatisation, qui vient servir les besoins des individus, devrait être au cœur des politiques monétaires et fiscales.

Réprimer l’économie spéculative
En plus de financer l’économie de demain, que ce soit au niveau national avec des banques centrales tournées vers des mesures ayant un sens au-delà de la maîtrise de l’inflation, ou avec des banques locales et régionales finançant les entreprises autogérées, il demeure une tâche essentielle : réduire la taille et la puissance de l’économie financière spéculative. Dans beaucoup de pays, et surtout en Grande-Bretagne et aux États-Unis, plafonner les prix du logement serait une étape majeure en ce sens, et déplacer le curseur de l’inflation signifierait que les créditeurs ne pourraient plus bénéficier du biais structurel actuel dont ils disposent.
Mais il est également évident que des protocoles supplémentaires seront nécessaires pour la gestion des flux de capitaux. Une taxe sur les transactions financières, et plus spécifiquement sur la négociation en devises, serait un moyen sûr de contrôler le capital. Cette taxe serait équilibrée par deux taux variables : le plus bas, qui pourrait être au minimum à 0,005 %, serait imposé sur les transactions quotidiennes afin de restreindre la volatilité ; alors qu’un taux plus haut pourrait être déployé dans le cas d’attaques spéculatives ou de flux de capitaux importants – des événements plus que probables alors que de plus en plus de pays se détournent du néolibéralisme. Les conditions nécessaires à l’implémentation d’un taux plus important seraient une nouvelle fois déterminées par les banques centrales. Pourtant, au-delà de cela, ce serait un instrument vital face aux intérêts financiers mondiaux dont l’arme de prédilection est la mobilité des capitaux par-delà les frontières.
Mais ce n’est pas tout. La dernière pièce de ce changement de l’architecture financière pour la transition vers le communisme de luxe entièrement automatisé est certainement la plus importante. Elle implique la socialisation progressive de la finance et des marchés boursiers.

Un marché financier socialisé
Tandis que la chute de l’URSS et du bloc de l’Est se ressentait à la fin des années 1980, des intellectuels dissidents étaient pressés de tirer des leçons de ce système qui, malgré toutes ses bonnes intentions, échouait désormais à augmenter la qualité de vie par rapport au bloc de l’Ouest. Włodzimierz Brus et Kazimierz Łaski faisaient partie de ces intellectuels, des économistes socialistes et partisans du marxiste-keynésien Michał Kalecki. Dans From Marx to the Market (non traduit, « de Marx au marché »), publié en Angleterre en 1989, ils ont analysé les perspectives des économies sociales à l’aulne de la fin du projet soviétique. Ces deux penseurs ont tous deux été des partisans influents des réformes démocratiques pendant des décennies, et ils ont tous deux été contraints de quitter la Pologne : Łaski en 1968, et Brus en 1972.
From Marx to the Market offrait une révision étendue d’un argument mis en avant par Brus en 1961 dans The General Problems of the Functioning of the Socialist Economy (non traduit, « les problèmes généraux du fonctionnement d’une économie socialiste »). Dans cet ouvrage, grandement influencé par Kalecki, il affirmait que la démocratie aussi bien que les mécanismes de marché étaient nécessaires à la transition vers le socialisme.
Cette idée a été davantage développée en 1989, Brus et Łaski affirmant alors que, sous le socialisme de marché, les firmes publiques devraient être autonomes (comme elles le sont en partie dans les systèmes capitalistes de marché), et que cela nécessiterait un marché financier socialisé. Dans des pays effectivement socialistes, même en 1989, cette idée était tout aussi hérétique qu’au début des années 1960. Une telle pensée étant en contradiction complète avec les industries entièrement contrôlées par la nation, qui ont rapidement dominé le paysage économique de l’URSS, de Cuba et de la Corée du Nord.
Plutôt que des monolithes nationaux industriels comme archétype d’une économie efficiente, les auteurs prônaient un type de socialisme totalement différent, déclarant : « Le rôle de l’État propriétaire devrait être différent de celui de l’État en tant qu’autorité responsable de l’administration… (les entreprises) doivent être séparées non seulement de l’État dans son rôle le plus large, mais elles doivent également être indépendantes les unes des autres. » Aux yeux de leurs détracteurs, cela rappelait avec une certaine inquiétude le capitalisme et la production pour le profit.
Pourtant, c’est, dans les faits, ce à quoi ressembleraient les coopératives et les entreprises autogérées amorcées par le protectionnisme municipal mis en avant dans le chapitre précédent. Avec l’introduction des services essentiels universels et une intervention historique dans le cadre de la décarbonisation de l’économie, ce genre d’entreprises pourrait rapidement constituer le fondement des économies des pays du Nord et du Sud. Mais, pour que les travailleurs soient propriétaires de leurs entreprises, l’accès au crédit devra être facilité pour les coopératives dont les objectifs vont au-delà du simple profit. En conséquence, les banques nationales d’investissement (en parallèle des banques municipales et des banques nationales d’investissement en énergie) devront être établies, leur rôle étant d’amplifier spécifiquement l’abondance de ressources, soutenu par les services essentiels universels, et de soulager l’impact des cinq crises.

La fin du PIB
Peter Drucker a peut-être été l’un des théoriciens majeurs de l’information au sein de l’économie moderne, mais il a accompli cela en tant que théoricien du management plutôt qu’en économiste ou en historien. Son obsession du management lui a inspiré cette citation mémorable : « Ce qui ne peut pas être mesuré ne peut pas être géré. » Ce dicton, l’un des préférés des cadres supérieurs pendant des décennies, est désormais la carte de visite de la performance orientée vers les données.
Cela se vérifie dans la politique publique autant que dans d’autres domaines. Bien qu’il soit impératif de soutenir des politiques visant à rompre avec le néolibéralisme et à commencer à nous orienter vers le communisme de luxe, cela équivaudrait à bien peu de choses si de nouveaux indicateurs pour la mesure de la réussite ne sont pas établis. Si nous continuons de mesurer des éléments qui n’ont pas un grand impact sur les cinq crises – tout en échouant à comprendre que la valeur même de l’information augmente –, alors, peu importe le mérite des banques centrales ou des services essentiels universels, le communisme de luxe ne sera rien de plus qu’un échec. Plus simplement, il nous faut de nouvelles façons de mesurer la réussite, adaptées à la troisième disruption plutôt qu’à la deuxième. En définitive, cela signifie qu’il faut rompre avec le monde du PIB, ou produit intérieur brut.
 
Le PIB constitue aujourd’hui la principale mesure de l’activité économique. Quand le PIB est en progression, on dit que l’économie est en croissance ; quand le PIB est en baisse, cela marque une récession. L’information qu’il exprime est la valeur de toutes les transactions économiques au sein d’une période donnée, généralement une année. Cela comprend tous les biens et services produits, vendus et achetés.
En connaissant le rôle central de cette valeur dans toute discussion s’intéressant aux modèles économiques, il est facile d’imaginer que l’idée du PIB est aussi vieille que celle du capitalisme, qu’elle a peut-être été établie par des personnes comme Adam Smith ou David Ricardo. Et pourtant, ce n’est pas du tout le cas. C’est un outil de mesure relativement récent, mis sur pied par l’économiste Simon Kuznets dans les années 1930 en réaction à la Grande Dépression. Il s’avère que l’impératif central des sociétés modernes (comme quoi la croissance économique est une fin en soi) n’a régné en maître qu’à partir d’un siècle et demi après le début de la deuxième disruption.
Ce qui est peut-être encore plus surprenant est que le scepticisme entourant cette mesure est aussi vieux que sa création. En 1968, Robert Kennedy disait à propos du PIB : « En bref, le PIB mesure à peu près tout, sauf ce qui fait que la vie vaut d’être vécue. » Kuznets lui-même avertissait sur le fait que « le bien-être d’une nation peut très difficilement être déduit à partir d’une mesure du revenu intérieur ». Même pour son inventeur, le PIB était un outil limité dans le cadre de la compréhension des facteurs déterminant la réussite réelle d’une société.
Mais, au-delà de ces jugements plus anciens concernant la façon souvent zélée avec laquelle le PIB a été utilisé à la fin des années 1980, d’autres critiques ont émergé. À l’époque, certains affirmaient que cet outil n’était plus capable de mesurer la croissance économique comme il le fallait. Cela a été le mieux exprimé par l’économiste Robert Solow en 1987 : « Vous voyez l’informatique partout, sauf dans les statistiques de productivité. » Cette conclusion venait en réponse au « paradoxe de la productivité » qui a tant troublé les économistes de l’époque, à savoir : comment est-ce que l’investissement dans les technologies de l’information durant les années 1980 pouvait avoir un impact vraisemblablement négligeable sur les mesures de productivité, qui, en vérité, ralentissaient durant cette décennie.
Et si, plutôt que l’idée que les technologies numériques échouent dans l’accroissement de la productivité, les changements qu’elles apportaient étaient, en fait, si importants qu’ils requéraient un nouvel outil pour les mesurer ? Et si nous nous trouvions à l’aube d’une évolution économique si profonde que le PIB s’avérera incapable de mesurer toute la valeur créée au travers de la progression de la troisième disruption ?
Je suggère que cela est déjà en train de se produire. L’hyperabondance de ressources cause une déflation dans plusieurs secteurs, et la troisième disruption est en train de faire disparaître des pans entiers du PIB. Tandis que le coût marginal de la production de biens et services est en train de dégringoler encore et toujours vers zéro, il en découlera davantage de transactions gratuites qui se tiendront en dehors du marché. Même dans les domaines où le marché saura s’adapter et maintenir certains biens régulés par le mécanisme des prix (comme le modèle de location de Spotify en réponse au partage de fichiers numériques par exemple), l’hyperabondance de ressources équivaudra toujours à une circulation réduite. Aujourd’hui, rares sont ceux qui voudront dépenser 15 euros pour un album de musique, quelque chose qui était considéré comme acquis il y a encore deux décennies dans les pays du Nord. Cela explique pourquoi, vingt années après le début de la numérisation de l’industrie de la musique, la valeur de ce marché demeure faible, malgré l’augmentation de la popularité des services de streaming comme Spotify et Tidal. En 1999, l’industrie de la musique a généré environ 14,6 milliards de dollars aux États-Unis, un chiffre qui a chuté à environ 7,65 milliards en 2016, et cela, sans compter l’inflation.
Étant donné notre lecture conventionnelle du PIB, ces chiffres devraient être un désastre (reflétant que moins de personnes écoutent leurs artistes préférés). Mais, en vérité, c’est tout l’inverse. L’hyperabondance de biens de l’information (dont la musique est un exemple paradigmatique) signifie que nous écoutons davantage de musique qu’avant. Cela n’est simplement pas représenté dans les chiffres que nous pensons être les plus importants.
Un autre exemple qui dépasse de loin les hypothèses établies en termes d’économies de marché est celui de Wikipédia. Gratuit et coproduit presque entièrement par des volontaires, c’est un service dont l’offre est bien supérieure à toutes les autres encyclopédies créées. En effet, le succès de Wikipédia a poussé, en 2012, l’Encyclopaedia Britannica, son principal rival, à adopter une version entièrement dématérialisée (après avoir eu un format papier pendant 244 années). Alors que sa version imprimée se vendait 1 400 dollars, le nouveau service numérique coûtait à peine 17 dollars par mois, et, malgré cela, elle ne faisait toujours pas le poids. Alors que certains critiquent l’importance de Wikipédia en tant que ressource, demandez-vous combien de fois vous avez consulté ce site, et, ensuite, quelle valeur vous donneriez au service qu’il vous a rendu. Je vous garantis que ce sera plus de zéro. Le fait que 99 % de ses articles apparaissent dans les dix premiers résultats de n’importe quelle recherche Google parle de lui-même.
Ces deux tendances (celles de la baisse des prix dans l’économie de marché et de la production de plus en plus de biens gratuits dans l’économie socialisée) finiront par rendre le PIB caduc en tant que mesure de la qualité de vie des personnes, surtout une fois que l’État post-capitaliste accélérera ces tendances. Celles-ci, en plus de l’implémentation des services essentiels universels, feront que le PIB ne pourra plus être considéré comme mesure significative, surtout s’il reste aussi limité qu’il l’est aujourd’hui. De plus, il échouera dans la mesure des éléments qui comptent le plus dans le contexte des cinq crises, comme le CO2 atmosphérique, la santé et l’espérance de vie des personnes plus âgées, la dégradation environnementale, l’accès à un air pur et à une eau potable, la santé mentale et un travail satisfaisant autant socialement qu’émotionnellement.
C’est pourquoi l’État post-capitaliste devrait se diriger vers un « index d’abondance » reprenant ces critères, tout en intégrant les modèles économiques émergents où les biens pour lequels on doit payer seront toujours plus rares. Initialement, un tel index intégrerait les émissions de CO2, l’efficacité énergétique, la baisse des coûts de l’énergie, des ressources et du travail, l’étendue de l’implémentation des services essentiels universels, le temps de loisirs (temps passé en dehors du temps travaillé), la santé et l’espérance de vie, et le bonheur autodéclaré. Une telle mesure composite, avec des variantes pour s’adapter aux différences culturelles et régionales, serait la façon la plus indiquée pour analyser la performance des économies post-capitalistes lors de la transition vers le communisme de luxe entièrement automatisé. Cela représenterait une sorte de tableau de bord de la progression sociale, analysant à quel point la troisième disruption parviendrait à servir le bien commun.
Tout comme il aura fallu plusieurs générations pour que la deuxième disruption trouve sa mesure du progrès avec le PIB, la troisième disruption doit faire face au même défi. Ce que nous savons avec certitude, c’est qu’un modèle émerge déjà (constitué de moins d’échanges monétaires et d’une transition vers les locations) qui crée trop d’abondance pour que ce modèle soit mesuré correctement avec les moyens dont nous disposons actuellement. Cette tendance ne fera que s’intensifier avec le temps.
Les services essentiels universels seront fondamentaux dans le cadre de cette transition vers le communisme de luxe, et ils seront de plus en plus faciles à mettre en place. Mais la mesure de la réussite ne peut pas se limiter au volume des transactions dans un système de prix. Faire cela reviendrait à se conformer à une définition du progrès qui appartient à un monde en voie d’extinction.
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Le communisme de luxe : un nouveau commencement
« Le socialisme ne représente pas le dernier et parfait produit de l’évolution, ni même la fin de l’Histoire, mais, d’une certaine manière, ce n’est qu’un commencement. »
Isaac Deutscher

La relation qui lie la technologie et la politique est compliquée. Melvin Kranzberg est celui qu’il l’a le mieux exprimée au travers de ses « Six lois sur la technologie » quand il a mis en avant la première de ces lois : « La technologie n’est ni bonne ni mauvaise, et elle n’est pas neutre. » En d’autres termes, la façon dont la technologie est créée et employée, et au bénéfice de qui, dépend des contextes politiques, éthiques et sociaux dont celle-ci provient. Pour paraphraser Marx, la technologie fait l’Histoire, mais pas selon ses propres conditions.
Peut-être est-ce cela que voulait dire Kranzberg avec sa cinquième loi : « Toute l’Histoire est pertinente, mais l’histoire de la technologie est la plus pertinente. » La technologie ne détermine peut-être pas l’Histoire, mais elle peut la bouleverser et la façonner d’une manière unique. L’évolution technologique de la première disruption incarne parfaitement ces lois. Les villes, cultures et écrits (eux-mêmes sources de formes encore plus complexes d’organisations sociales) ont été façonnés par l’agriculture, la domestication des animaux et des cultures, et par une compréhension pratique de l’hérédité.
Mais cela ne signifie pas que la technologie détermine les chemins de l’évolution sociétale. En effet, on pourrait dire que les technologies de la deuxième disruption (principalement le moteur à vapeur de Watt) n’étaient rien d’autre que l’élément final d’une transition plus large vers le capitalisme. Dans ce contexte, l’innovation industrielle est venue après les États centralisés, l’émergence d’une classe « d’ouvriers sans terres » et quelques idées de propriété privée et intellectuelle. Alors, même si les technologies peuvent ouvrir de nouvelles pages de l’Histoire, elles dépendront tout de même de ce qui a eu lieu avant.
La troisième disruption semble exprimer ces deux tendances. Les technologies comme l’intelligence artificielle, les énergies renouvelables et la manipulation génétique ne sont pas des perturbateurs exogènes du statu quo, elles se sont développées en parallèle de nouvelles idées sur la nature, l’individualité et les formes de production.
Prenons le mouvement vert, par exemple. Dans toute transition réussie vers la viande sans animaux (comme vu au chapitre 8), sa vision du monde, mise en avant par des décennies d’activisme, aura joué un rôle décisif. Bien que, d’un point de vue technologique, la viande synthétique soit impossible à produire sans numérisation, ces produits ont été créés uniquement dans le cadre d’une réponse à la demande végane et végétarienne, ainsi qu’au fait que leurs développeurs s’inquiétaient de l’impact de l’agriculture sur le changement climatique et le bien-être animal.
Il en va de même pour les énergies renouvelables. Dans ce domaine également le mouvement vert a joué un rôle crucial en rendant la question du changement climatique primordiale aux yeux du grand public, alors que l’échec politique est indéniable, avec des États-nations ne parvenant pas à réduire les émissions de CO2 dans les vingt-cinq dernières années. Mais cela ne signifie pas non plus que l’héritage de ce mouvement est celui de la défaite. L’efficience accrue de l’énergie solaire et de l’éolien pour satisfaire les demandes en énergie provient une nouvelle fois de l’innovation technologique, mais elle n’aurait pas vu le jour sans des générations entières de militants exigeant une rupture avec les carburants fossiles. L’interdiction de la fracturation hydraulique dans un nombre toujours croissant de pays, municipalités et grandes villes, n’est qu’un autre témoignage en faveur de ces mouvements.
Dans d’autres secteurs, l’impulsion de l’automatisation et l’application de la courbe d’apprentissage sont le résultat de la concurrence, la logique prévalant dans le capitalisme. Le remplacement incessant de la main-d’œuvre par un capital fixe s’est fait en observant des coûts de production en déclin constant dans à peu près tous les domaines. Alors que les niveaux d’automatisation ont probablement ralenti dans les dernières décennies, en conséquence principalement de salaires tellement bas que le remplacement des travailleurs n’est plus rentable, le contexte au sein duquel des vagues d’automatisation auront lieu dans les prochaines décennies a son importance. Les contradictions internes du capitalisme ont engendré une crise inévitable caractérisée par le chômage technologique, une sous-consommation en phase terminale et la hausse des inégalités.
La technologie est donc essentielle, mais les idées, tout comme les relations sociales et la politique qui l’accompagnent le sont tout autant. Alors, pour comprendre comment nous en sommes arrivés à ce point (que ce soient les intelligences artificielles ou la viande synthétique), nous devons analyser les mouvements sociaux (qu’ils défendent les droits fonciers des autochtones ou la protection du bien-être animal) tout autant que les dynamiques sous-jacentes de l’hyperabondance de ressources.
Mais, en plus de nous aider à appréhender une actualité toujours plus complexe, placer la relation qui lie la technologie et l’Histoire au sein d’une constellation d’acteurs plus vaste nous ouvre la voie vers un avenir meilleur. Cela nous permet de comprendre pourquoi certains changements adviennent à certains moments plutôt qu’à d’autres et pourquoi, jusqu’à aujourd’hui, le communisme ne pouvait pas exister.
Avenirs différés
Certains visionnaires ont un tel don de prescience que leurs idées ne sont pas en accord avec l’époque dans laquelle ils vivent. John Wycliffe, un prêtre du xive siècle qui a supervisé la traduction de la Bible du latin à l’anglais, était l’un de ces visionnaires. L’hétérodoxe Wycliffe s’opposait aux doctrines principales de l’Église comme la vénération des saints, le monachisme et même la papauté. Pourtant, Wycliffe, dont la traduction de la Bible s’est diffusée en Angleterre un siècle avant que Martin Luther ne soit né, demeure un personnage périphérique de l’histoire de la Réforme.
L’explication est la technologie. Même si la Bible de Wycliffe a été largement diffusée, ce n’était pas un document imprimé au sens moderne du terme, signifiant que jamais elle n’aurait rencontré un public aussi large que les tracts ou les livres vernaculaires du siècle suivant. Le fait que Martin Luther soit l’un des personnages centraux de la Réforme provient de l’innovation technologique plutôt que de son charisme personnel ou de nouvelles idées. Au début des années 1500, 200 millions de livres imprimés étaient en circulation en Europe – une révolution de l’information ayant un impact d’une bien plus grande envergure que l’arrivée d’Internet.
Pourtant, affirmer que la technologie, et en particulier l’impression, a causé à elle seule la Réforme serait absurde, surtout quand on sait que ses idées centrales ont une généalogie qui se retrace sur plusieurs siècles. La technologie a été décisive dans le déroulement de certains événements qui auraient auparavant été considérés comme impossibles, même par les personnages historiques qui ont vécu à cette période. Quand il a affiché ses « 95 thèses » sur la porte de l’église de Wittenberg le 31 octobre 1517, Luther ne pouvait pas imaginer ce qui allait se produire par la suite. En moins de six semaines, des versions imprimées sont apparues simultanément à Leipzig, à Nuremberg et à Bâle, puis des traductions allemandes (le document original était en latin), rendant alors son propos accessible à un public plus important. Friedrich Myconius, un ami de Luther, a écrit qu’« à peine quatorze jours s’étaient écoulés que ces propositions étaient connues de toute l’Allemagne et, en moins de quatre semaines, toute la chrétienté en avait eu vent ».
Les premiers tracts de Luther à être écrits en allemand, « au sujet de la vertu des indulgences », ont été réimprimés quatorze fois rien qu’en 1518. Des 6 000 tracts publiés en allemand entre 1520 et 1526, quelque 1 700 étaient des impressions des travaux de Luther. En tout, cela signifie qu’environ 2 millions de tracts de ses travaux ont été publiés dans la décennie qui a suivi l’affichage des thèses originales (écrites à la main et en latin) à Wittenberg. Autrement dit, la technologie a rendu vraisemblablement inévitable à l’époque de Luther ce qui était impossible au temps de Wycliffe.
 
Dans une certaine mesure, Marx ressemble à Wycliffe. Les technologies nécessaires à l’adoption de ses idées n’étaient pas encore disponibles de son temps. Tout comme la Bible vernaculaire produite en masse était impossible dans un monde sans caractères d’impression mobiles en métal, tenter d’établir le communisme dans les limites de la deuxième disruption était inenvisageable. Puisque nous dépendions de carburants fossiles rares, la généralisation du niveau de vie des ultra-riches aurait abouti à une catastrophe environnementale. La pénurie de main-d’œuvre physique et intellectuelle rendait les loisirs des uns impossibles sans faire travailler encore plus dur les autres. Pourtant, cela est en train de changer. Et c’est le cas depuis quelque temps.
Plus d’un demi-siècle s’est écoulé entre l’arrivée de l’imprimerie moderne, traditionnellement perçue comme la publication de la Bible de Gutenberg dans les années 1450, et les prémices de la Réforme avec les 95 thèses de Luther. Alors que l’imprimerie de Gutenberg était un élément profondément disruptif, elle n’a mené à une transformation sociale qu’une fois cette technologie largement diffusée. Tellement diffusée d’ailleurs qu’un théologien inconnu pouvait voir ses idées imprimées par des individus qu’il n’avait jamais rencontrés, et, en quelques mois, rencontrer un public se comptant par millions.
Il en va de même des principales technologies de la troisième disruption. Celles-ci sont maintenant sur le devant de la scène après des avancées continues depuis les années 1950 (la décennie qui a vu apparaître les cellules photovoltaïques, le premier transistor en silicone et la modélisation de l’ADN). Au début des années 1960, les premières LED faisaient l’objet d’expérimentations, et, dans les années 1970, c’était au tour des batteries au lithium. Mais, c’est seulement maintenant que ces innovations nous apportent l’hyperabondance de ressources, de main-d’œuvre et d’informations. Ainsi, ces technologies minimisent deux des hypothèses principales du capitalisme : d’abord, que la pénurie des ressources est inéluctable ; et ensuite, que des biens ne seront jamais produits si leur coût marginal avoisine le zéro. C’est pourtant bien le cas, et l’économie conventionnelle ne parvient pas à l’expliquer.
Aucune des technologies se trouvant au centre de la troisième disruption n’est nouvelle. On pourrait plutôt dire que, comme à la fin du xve siècle, elles ont silencieusement quitté les marges de la vie sociale pour se retrouver au cœur de celle-ci, tout en profitant de la courbe d’apprentissage et de la croissance exponentielle. Cependant, ce qui adviendra ensuite et la façon dont ces technologies seront reliées à la modernité dépendent de nous. Rien n’oblige ces technologies à nous libérer ou à maintenir les écosystèmes de notre planète, ni à mener à un écart plus grand des inégalités salariales ou à un effondrement généralisé. La direction que nous prendrons ensuite ne sera pas le résultat d’un algorithme prédictif ou d’une start-up « licorne », mais le résultat de la politique, des décisions que nous prendrons tous collectivement.

Le communisme de luxe est un début, non pas une fin
Les changements mis en avant et présentés comme centraux pour la troisième disruption ne sont pas une destination, mais bien un commencement. Le communisme de luxe n’est pas un plan destiné à l’établissement d’un état d’Éden permanent qui nous décevrait de toute façon. Ce n’est pas non plus un monde sans tristesse ni douleur, où les conflits et la vulnérabilité seraient des choses du passé. L’orgueil, l’avidité et l’envie demeureront aussi longtemps que notre espèce ; la gestion des désaccords entre les êtres humains – l’essence même de la politique – est une caractéristique inévitable de toute société partagée. Au lieu de tout cela, le communisme de luxe entièrement automatisé symbolise un avenir possible pour un monde changeant à une telle vitesse que de nouvelles utopies sont requises, car les anciennes n’ont plus aucun sens.
Isaac Deutscher a écrit : « Le socialisme ne représente pas le dernier et parfait produit de l’évolution, ni même la fin de l’Histoire, mais, d’une certaine manière, ce n’est que le début. » C’est peut-être ainsi que le communisme de luxe est le mieux décrit. Il est une carte qui va nous permettre de nous extirper de ce labyrinthe de la pénurie des ressources et d’une société établie sur l’emploi ; la plateforme à partir de laquelle nous pouvons commencer à répondre à la question la plus difficile d’entre toutes : ce que cela signifie, pour reprendre les mots de Keynes, de vivre « sagement et agréablement, vivre bien ». Bien évidemment, toute carte efficace doit informer son lecteur des étapes à suivre. Sa clarté doit être aussi évidente que la destination attendue. C’est pour cette raison que le communisme de luxe n’a rien d’idéaliste. Il n’est même pas une vision outrancièrement optimiste de la nature humaine, il propose une action immédiate. Alors que le communisme de luxe entièrement automatisé s’inscrit au sein d’une transformation aussi bouleversante que l’arrivée de l’agriculture, sa politique concrète consiste en des exigences spécifiques et facilement identifiables : la fin du néolibéralisme, l’intégration d’une production gérée par les travailleurs, une transition financée par l’État vers les énergies renouvelables et des services universels (justement identifiés en tant que droits de l’homme) placés hors de la portée de l’échange et du profit.
Le Communisme de luxe n’est pas un manifeste destiné aux poètes naïfs. Il est plutôt né d’une vérité de plus en plus évidente : parmi les changements de la troisième disruption, le concept de pénurie n’est plus une certitude inévitable, mais bien le résultat d’une certaine volonté politique.
Ceci n’est pas un livre sur l’avenir, mais sur un présent que l’on ne reconnaît pas encore. Il définit les contours d’un monde incommensurablement meilleur que le nôtre, plus juste et créatif, qui se trouve là, devant nos yeux, à condition que nous soyons prêts à le voir. Mais la perspicacité seule ne suffit pas. Nous devons avoir le courage – car c’est bien cela dont nous avons besoin – de demander, de persuader et de construire.
Nous avons tout un monde à y gagner.
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1. Intelligence artificielle. (NdÉ)
2. NdT : la Food and Drug Administration, organisme régissant les denrées alimentaires et les médicaments aux États-Unis.
3. Simplifié par « communisme de luxe ». (NdÉ)

1. Cette phrase est attribuée autant à Fredric Jameson qu’à Slavoj Žižek, bien que Jameson lui-même ne donne pas d’indications claires sur son origine.
2. Réalisé par Alfonso Cuarón, 2006. Ce film de science-fiction imagine une société futuriste où l’humanité est stérile. (NdÉ)
3. Programme d’aide supplémentaire à la nutrition. (NdT)
4. Surnom d’une région industrielle du nord-est des États-Unis. (NdT)

1. Information wants to be free. La traduction porte à débat, free pouvant signifier « libre » ou « gratuite ». (NdÉ)

1. Ce chiffre s’élève finalement à 2,7 millions (World Robotics 2020 Industrial Robots report, International Federation of Robotics). (NdÉ)
2. Jeu télévisé américain créé en 1964. Plusieurs candidats doivent deviner une question en analysant les réponses qu’on leur donne. (NdT)

1. Ce taux est déjà de plus de 416 ppm (Earth System Research Laboratories). (NdÉ)
2. État dans lequel le coût du kWh produit par une installation photovoltaïque est égal au coût du kWh acheté sur le marché de l’électricité conventionnelle. (NdÉ)
3. L’énergie solaire est devenue la moins chère à produire de l’Histoire, selon l’Agence internationale de l’énergie (Word Energy Outlook 2020). (NdÉ)
4. Elle a couvert 97 % de ses besoins en électricté grâce aux énergies renouvelables en 2020 (Scottish Energy Statistics Hub). (NdÉ)
5. Il est en fait de 137 dollars en 2020 (BloombergNEF). (NdÉ)
6. Objectif atteint selon dlight.com. (NdÉ)

1. Elle s’est posée sur Terre avec ses précieux échantillons le 5 décembre 2020. (NdÉ)
2. En s’adressant à l’assemblée générale le 22 septembre 1960, le président Eisenhower a proposé que les principes du Traité sur l’Antarctique soient appliqués à l’espace et aux corps célestes.
3. Convertis en dollars de 1973, ce montant équivaut à 25,4 milliards de dollars.

1. Ce fut le cas dès 2018 (2019 Revision of World Population Propsects, Organisation des Nations unies). (NdÉ)
2. Dans certains cas, ces maladies peuvent être traitées : n’importe quel handicap dû à la PKU peut être évité en faisant suivre à l’enfant un régime spécifique qui préviendra l’accumulation de phénylalanine (un acide aminé) dans le sang.
3. À noter que le génome de l’E. coli n’a pas été séquencé avant 1997, ce qui représentait à l’époque une avancée de taille dans la biotechnologie.

1. Ce n’est pas encore le cas en avril 2021, au moment de la publication de la version française de cet ouvrage. (NdÉ)
2. Ce n’est pas encore le cas au moment de la parution de la version française de cet ouvrage. (NdÉ)

1. Le cabinet fantôme rassemble des députés de l’opposition chargés de surveiller un ministre du gouvernement. Le chancelier de l’Échiquier est le ministre des Finances et du Trésor. (NdÉ)
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